IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


C?. 


/. 


</ 


.* 


'«■ 


1.0 


l.l 


1.25 


^r  IIM 

2.5 

IIM 

2.0 

1.8 

1.4 

1.6 

6' 


ê 


»> 


/a 


"■e^ 


m 


sm 


<5>: 


^. 


^  * 


^T 


V 


/À 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  M580 

(716)872-4503 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHJVI/JCMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Institute  for  Historical  Microreproductions 


Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


1980 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibllog-aphiques 


The  Institut»  has  attempted  to  obtain  the  be'-t 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


□    Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 

□    Covers  damaged/ 
Couverture  endommagée 

□    Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

□    Cover  title  missing/ 
Le  titre  de  couverture  manque 

□    Coloured  maps/ 
Cartes  géographiques  en  couleur 

□    Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

□    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


D 
D 


D 


D 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


I      I   Coloured  pages/ 


Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/oi 

Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxei 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 


I — I    Pages  damaged/ 

I — I    Pages  restored  and/or  laminated/ 

I — I    Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 


□    Pages  detached/ 
Pages  détachées 


^ 


D 


Showthrough/ 
Transparence 


I      I    Quality  of  print  varies/ 


Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 


Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  imagiî/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


d 


10X 


This  item  is  filmed  et  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 

14X  18X  22X 


26X 


30X 


y 


12X 


16X 


20X 


24X 


28X 


32X 


The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  off: 

National  Library  of  Canada 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  n.,crofiche 
shall  contain  the  symbol  — ^>  (meaning  "CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  V  (meaning  "END  "), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


M'^ps.  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
di''er»r<t  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entiif'-'  ii-oluded  in  one  exposure  are  filmed 
beginnm»^  in  ti^e  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  foliowing  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

32X 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

/ 


UNIVKRSITK  LAVAL 


FACULTÉ  DK  DROIT  DE  MONTRÉAL 


DE  LA 


COITBAINTE  PAR  CORPS 


THÈSE 

—  rOlR  I.K  DOCTORAT  — 

FRéSENTÉE  ET  SOUTENUE  LE  1er  MAI  II 

PAR 

RODOLPHE  LEMIEUX 

Avocat  et  Licencie  en  Droit 


J'kfsident:  -        M.  le  juok  de  LOKIMIKH, 
i'     M.  I,K  Ji'GE  MATHIIOU, 

Suh-KHAGANTs— '  '^^^-  ^KCHAMBAULT, 

I  MONK, 

'^    •  LAFOXTAIXK, 

DOYHN  DK  LA  FaiI  LTK:-    M.  LB  JIQE  JETTE. 


MONTREAL 
C.  THEORET.  Editeur 

LIBRAIRIE  DK  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 
No  II  ET  13  Rue  St-Jacques 


1896 


:   ^ 


riîEFACE 


ê 
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etc..  il  1111"  i-»',stMi(  l)ifii  jM'u  (le  n-Iaimrt'H  pour  n'<li;;ci'  riiuinhlti 
tlitsf  (|nf  la  KîKMilt»'  (je  Droit  <!•'  rriiivcrsit»-  Laval  a  l)i('ii 
voulu  lioiioi-cr  <lf  SCS  surtra<;vs,  et  ce  serait  iiiaiH|Ut'r  à  la  j)ro- 
l)it«'  littt'fairt'  (|U»'  «If  ni'  pas  n ■cou naître  tout  ce  (pie  je  dois 
à  ces  jurisconsultes  t'inilieiits. 

Les  fli'cisioiis  lie  nos  trihiuiaux  iiH'iitaient  toute  ma  défé- 
l'eiice  et  mon  respect,  à  raison  des  lenseiiiiiements  précieux 
(pi'elles  contiennent  sur  les  transTorniations  successives  d<'  la 
contrainte  par  corps  dans  notre  di'oit.  Aussi  me  suis-je  l'ait, 
à  maintes  reprises,  l't'clio  de  la  Jurisprudence  de  notre  pays. 

En  livrant  ce  modeste  tra\ail  à  la  puhiicit»',  je  n'expri- 
merai d'autre  \(i'U  (pie  celui  d'a\()ir  rt'solu  cont'ormt'iiient  aux 
\rais  [a'incipes,  les  ipiestioiis  ipii  y  sont  traitées. 
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C'est  pur  voi('  (le  saisie,  telle  (|iie  prévue  au  Code  de  Procé- 
dure ('ivile  (|Ue  la  contrainte  s'exeree  sur  les  hicns.  Quand 
elle  aHf'cte  la  personne  niênie  du  délateur,  elle  prend  alf»rs  le 
nom  (.ht  contrnlnfr  j^ir  corpu. 

Considérée  sous  ce  dernier  aspeet,  on  peut  la  définir  :  une 
voie  d'exécution  par  latpudle  un  créancier  peut,  dans  certains 
cas  particuliers,  et  sous  certaines  conditions,  taire  incarcérer 
son  débiteur  pour  hii  faiie  payer  ce  qu'il  doit. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  contrainte  par  eorps, 
certains  moyens  d'exécution  (pii  même  en  matière  civile 
nécessitent  l'usage  de  la  force  pour  contraindre  la  personne. 
Prenons  par  exem])le  le  cas  de  la  fennne  <jui  voudrait  se 
soustraire  sans  raison  à  la  ])uiHsance  maritale.  D'après  l'art. 
175,  du  ('ode  civil,  la  femme  est  oblij^ée  d'habiter  avec  le  mari 
et  de  le  suivre  partout  où  il  juj^e  à  pnipos  d'haltiter.  Si  elle 
refuse  d'habiter  le  toit  conju<^al.  le  mari  peut  l'y  contraindre 
manu  ttiilifarl,  alors  (|ue  toutes  autres  voies  d'exécution  ont 
été  inefficaces.  "  Mais  on  ne  peut  raisonnablenient  as.similer 
cette  mesure  à  la  contrainte  par  corps  or<linaire,  pui.s(|u'un 
emprisonnement  temporaire  est  le  but  de  la  contrainte  par 
corps,  tandis  (|u'au  cas  actuel  il  ne  s'a<,dt  (pie  de  réinté^^rer  au 
domicile  une  épouse  récalcitrante  à  .ses  devoirs  ;  dès  (|u'elle  y 
est  arrivée,  la  liberté  la  plus  complète  lui  est  rendue."  (1) 

Le  mineur  à  l'égard  <le  son  père  et  de  son  tuteur,  peut  être 
soumis  à  la  mêuje  coercition  sans  «{u'il  n'y  ait  d'analogie  avec 
la  contrainte  par  corps,  aucun  emprisonnement  ne  devant 
s'ensuivre. 

11  y  a  aussi  entre  la  .saisie  iuunobilière  et  la  contrainte  par 
corps  une  difiërence  (|ui  mérite  d'être  signalée.  Au  point  de 
vue  philo.sophi(jue,  la  saisie  iuunobilière  et  les  mesux*es  ({ui  en 
sont  la  conséquence  ne  sont  autre  chose  (jue  l'accomplissement 
forcé  des  engagen>ents  du  débiteur,  tandis  (|ue  la  contrainte 
par  corps,  impuissante  pour  opérer  par  elle-même  l'accom- 
plissement des   engagements  contractés,   n'est   connue    nous 


(1)  Arrêt  tle  la  Cour  Hoyale  de  Nancy,  11  août,  1820. 


,e  Procé- 

1.  Quand 

alors  le 

nir  :  une 
1  cortaiiiH 
ncarcrrer 

ar  corps, 
're   civile 
porsonne. 
u<lrait    se 
près  l'art, 
ec  le  mari 
r.    Si  elle 
>ntraindre 
cution  ont 
1  assimiler 
puisqu'un 
raintc  par 
atéirrer  au 
<  (|u'elle  y 

.'."(1) 

,  peut  être 

ilome  avec 

(77 

ne   devant 

rainte  par 

point  de 

ires  (lui  en 

)lissenient 

contrainte 

e  l'aceom- 

innie   nous 


—  :î  — 

1  avons  déjji  dit,  (|u'une  violence  exercé"  sur  lu  personne  du 
dt''ltit"ur  pour  domjiter  sa  vol<»nt»''.  Au  point  d»-  vui' Juridiinie, 
la  dirt't'renc»»  entre  lesrleux  exc'cutions  n'est  pas  moins  évidente. 
La  .saisie  inimolàlière  est  une  voie  tellement  ordinaire  (|ue  le 
jui,'e  ne  la  prononce  pas,  et  qu'il  suffit  pour  l'exercer,  d'être 
porteur  d'un  titre  exécutoire  :  tandis  »|ue  la  contraint»!  par 
corps  est  une  voie  tellement  exceptionnelle  qu'il  n'est  permis 
d'en  faire  u.sapî  contre  un  défendeur  (ju'en  vertu  d'un  juj,^'- 
nient  «pli  la  prononce  expressément,  ju<;ement  qu'on  ne  peut 
obtenir  si  la  contrainte  n'a  pas  été  formellement  demandé»;  au 
iu<;e,  celui-ci  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  l'ordonner  d'oftiee."(  I  ) 

J)(!rnier  vestige  d'un  droit  barbare,  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile,  est  restée  debout  dans  notre  droit,  bien  (|Ue 
notre  mère  patrie,  la  France,  l'ait  abolie.  On  peut  dire  (pie  si 
ilans  quelipies  pays  elle  a  survécu  aux  censures  les  plus  viru- 
lentiîs,  elle  n'en  a  pas  moins  échappé  à  la  défaveur  instinctive 
qui  s'attache  comme  une  tlétri.ssure  à  l'emprisonnement  pour 
dettes. 

(V'jK'udant,  notons  de  suite,  une  diHérence  essentielle  entre 
la  législation  barbare  et  la  .science  du  droit  moderne  sur  cette 
<|uestion. — Dans  les  sociétés  primitives,  tout  hoinm«!  qui  a 
violé  les  lois  et  mépri.sé  la  justice,  émanation  de  la  divinité, 
est  coupable  d'un  délit.  Celui  (|ui  ne  paie  pas  l'argent  qu'il 
doit  en  vertu  d'une  convention,  et  celui  (jui  s'approprie  l'argent 
•  l'autrui  sont  au  même  <legré  des  voleurs  que  punit  la  loi. — Le 
débiteur  malheureux  eondanuié  par  le  magistrat  à  rembourser 
la  somme  empruntée  ne  s'exécute  pas, — c'est  une  insulte  à  la 
loi  et  à  l'autorité.     C'est  un  criminel  (jui  mérite  la  mort  1 

De  nos  jours,  c'est  un  axiome  reconnu  (pie  là  où  il  n'y  a  pas 
d'intention  coupable,  il  ne  peut  y  avoir  d»(  crime,  La  civili- 
sation, conirairement  à  la  iiarbarie,  .saisit  les  biens  avant 
d'arriver  à  la  personne. — La  loi  veut  que  la  personne  reste 
libre  (iuoi(|uil  advienne,  le  débiteur  n'abdicjue  sa  liberté  que 


(I)  HiHiui.s,  (le  .M.  le  iiremier  avocat  géiu'iji!   Donny,   l'a.s.,    IS.V), 
p.  liW. 
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<lnns  certains  cas  d'oxccption  cxprcNséinciit  prévus.  "  (  'es  cir- 
"  constances,  dit  Troplon^,  sont  rare«  :  elles  s<)rt«^nt  «lu  droit 
"  conunun,  et  <loivent  être  .sévèrement  restreintes  dans  L'urs 
"  limites;  car  la  ))rivation  de  la  lilierté  est  de  droit  étroit.  Il 
"  faut  se  j^arder  de  l'étendre."  (  I  ) 

"  L'anticpiité,  jirodi^nie  do  peines  doidoureuses  et  de  dures 
expiations",  suivant  l'expression  du  même  auteur,  offrait  la 
liberté  du  délateur,  comme  j^aj^e  de  la  créance.  Le  patrimoine 
n'é'tait  (|u'un  accessoire  et  pour  l'atteindre,  le  créancier  «levait 
auparavant  s'emparer  du  «lél»iteur  et  lui  imprimer  au  front  le 
sti;,'mate  de  la  servitude.  Qii'était-ce  (|ue  ce  droit  de  dépen- 
dance, .sinon  l'esclava^^e  hWalisé  f 

Le  ('Inistianisme,  en  re^é-néi-ant  l'humanité,  a  mis  un  frein 
à  l'avitlité  cruelle  des  créanciers.  Divsormais  le  principe  est 
renversé'  La  per.sonne  ne  sei-a  tenue  (pie  sultsidiairemeiit  et 
en  vertu  d'une  oljli<;ation  morale.  La  fortune  <lu  <lél)iteur. 
voilà  ce  «pli  con.stitue  la  <;arantie  n'-elle  du  créancier.  La 
iilierté  du  sujet  proclamée  inaliénalile  ])ar  tous  les  ]»eu|)les 
civilisés,  n'est  aujourd'liui  sacrifiée  «pi'en  pré.sencc  d'un  intérêt 
Ljrave. 

L'enjifai^oment  de  la  per.sonne  du  droit  oi-iyinaire  et  l'empri- 
sonnement pour  dettes  tel  (pi'il  ».'\iste  aujourd'liui  sont  donc 
deux  clioaes  distinctes  et  n'ayant  l'une  avec  l'autre  (|u'un 
rapport  très  éloifjjné. 

Lepreuve  de  la  contrainte  par  corjKS  n'a  plus  aucun  ra|)port 
avec  l'esclavage.  C'est  la  société  elle-même,  ((ui,  sur  la  ré(|i:i- 
siticai  du  créancier  enij)risonne  le  débiteur  et  le  prive  de  sa 
iilierté  j)endant  un  temps  plus  ou  moins  lonfj^,  dans  le  but  «le 
s'assui'er  de  son  itisolvabilitt'. 

Telle  «pi'elle  est  prati(iuée  actuellement,  la  contrainte  par 
corps  est  destiiiée  à  prévenir  la  fraude  vt  la  mauvaise  foi  et  à 
assurer  la  fidèle  exécution  des  en<;ai;ements.  Elle  e.st  tlonc 
é'tablie  moins  dans  un  intéivt  privé,  (pie  dans  un  intérêt  d'or- 
dre  supérieur   et  de   moralité  puMitpie.     Klle  a  perdu   tout 
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earact('re  d'inutile  erMaut('',  elle  n'est  jdus  au  serviee  de  la 
vct)<,'eiinet'  du  ('n'aueier.  elle  n'est  plus  »'n!j)|oy('tî  avec  cette 
iniitit(»\al>le  rigueur  (pli  l'a  sou\  eut  autrefois  rendue  si  juste- 
ment odieuse.  (  1  ) 

•  Dans  les  eon\-enti(in>  «pu  dci'ixcnt  du  coniiuei'ce,  dit  Mou- 

•  tes(|Ui('U,  la  loi  doit  fain-  plus  de  eas  de  l'aisnnec  pul»li(pie 

•  (|U((  de  la  liltertc  d'un  eitoyei\  :  ce  ipii   n'eiup(V'li('   pas    Uîs 

•  restrictions  et  les  linntatioiis  ipK;  peuvent  deuuinder  l'Iiinaa- 

•  uit»'  et  la  lionne  police.'' (2) 

Avant  dtthorder  les  textes  (pli  nous  n'-ijissent,  nous  jette- 
roiis  un  rajade  coup  d'o'il  >ur  le  droit  anci(;n  pour  voir  (pielle 
('•tait  jthis  particuli('ieiuent  à  Itoine,  clie/,  les  Un  ri  turcs,  et  diuis 
le  \ieUN  ilroit  fraïK.-ais,  la  sani;tion  des  conventions.  L'his- 
toire est  un  i;ui(l(;  ti(l("'le  et  sûr  dans  1  étude  des  diverses 
phases  'pi  à  suliies  le  droit  de  contrainte  depuis  les  ài^es  jtri- 
mitifs  jus(prau\  temps  nioflernes.  Ketracei-  dans  l'histoire,  la 
servitude  de  la  dette,  c'est  in(li(pier  la  mai'che  de  la  civilisation 
dans  les  ditK'rents  pays  ! 

■  Comment,  siuis  nier  r(''vidence,  iiK'eonnaitre  (pie  de  tout 
"  temps,  et  par  la  n(''cessit(''  m(''me  des  choses,  les  relations  de 
■'  civancier  à  d(''I)iteur,  (pioi(pu:  circonscrites  en  apparence 
"  dans  la  sphère  du  droit  priv('',  n'en  Jouèrent  j)as  moin;-  dans 
•'  rhumanit(''  un  iVde  dont  ne  se  rév(*'le  (jue  trop  f !•('•( puinnient 
"  l'importance  '.  Le  déchainement  et  les  exc('s  de  l'avarice  et 
■  de  l'usure,  les  tU''aux  du  paupt^risine,  leur  œuvre,  les  s(''ditions, 
"  les  mesure.--  de  salut  public  non  moins  fatales  au.\  oppres- 
■'  .seurs  (|u'au.\  opprimés,  ne  sont-ils  point  des  souvenirs  j.jra- 
"  \és  en  lettres  de  sanj;-  dans  les  annales  des  temps  modernes 
"  comme  (h^  ranti(piité  :"  Fas.ser  sous  silence  les  faits  de  cet 
'•  ordre  et  nénlijrer  les  révélations  des  plus  ivcentes  en(juêtes, 
"  est-ce  donc  en  détruire  la  vérité  V  (."i) 


(1)  Pand.  Belfires,  Vtt,  (-ont.  par  corps  p.  ."HN»,  no.  ô  Lis. 

(2)  Ksprit  des  Lois,  liv.  2U,  eh.  1."). 

(8)  Unrdouin  —  Kssui  siu"  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps, 
p.  1»). 
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Xous  lavons  dit:  diins  raiiti(iuité,  le  corps  rf'fiomlait  de  la 
dette,  si  le  déltiteur  ne  pouvait  s"ac'((uittei-  envers  son  ci'i'an- 
cier.  Cetti'  id('M'  ijui  veut  (jue  la  pei'sonne  soit  assimilée  à  luie 
l'iioso.  l'st  ujie  idée  conniiune  à  toutes  les  sociétés  en  enfance. 
Ce  droit  e.xorliitant  du  créancier,  de  charner  ,son  débiteur  de 
chaînes,  de  le  uialtraiter,  de  le  vendre  et  même  de  le  mettre  à 
mort,  étfdt  comi)lètement  en  rapport  avec  les  nia?urs  de 
ranti(|uité.  "  Vax  méprisant  sa  jiarole,  dit  Troplong,  le  delti- 
"  teur  a  mé|))'isé  les  dieux  (|ui  en  ont  été  pris  à  témoin  :  .son 
"  corps  est  donc  enoaiçé  pour  un  délit."  (  I  ) 

Hàtons-uous  de  dire  toutefois  (pie  même  dans  les  tem])s 
barbares,  (piel(]ues  liomnies,  d'un  esprit  pins  érlairé  ou  d'un 
co'\ir  plus  i^énéreu.x,  regardaient  la  contrainte  par  corps 
comme  une  inutile  cruauté.  La  liberté,  ne  fut  jamais  plus 
élo(|Uennnent  défendue  et  exaltée  que  dans  les  siècles  oii 
nmrirent  l'esclav.-ijjfe  et  l'oppression. 


(Il  Ti'oplong— (\)ntrainto  par  coips,  page.'». 
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L'Asie,  fut  la  terre  clas.si(|ue  «lu  despotisme  et  de  ^e^sprit  de 
caste.  La  léf]fislation  dut  nécessairement  subir  l'inHuence  de 
cet  état  social  imparfait.  Plus  la  corruption  des  mieurs  est 
intense,  plus  les  lois  .sont  tyranni([ues  et  cruelles. — ''Peccatuni 
pir'tt  lioinilox  misi'i'Os." 

Au.'^si,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  débiteurs  (pii  ne 
payaient  pas  leurs  dettes  r'tait-il  reconnu  ciiez  la  plupart  «les 
peuples  de  l'Orient.  " /Vr  (mines  Gracia'  et  Asin/  itopuloi* 
l'itjuit   idem   i )i'<tif(ifii/iii."  (1) 

Plutanpie  atteste  «[Ue  <lans  l'ancienne  l'erse,  la  loi  décrétait 
d  impitoyables  si'-vérités  contre  les  olteré.s.  Le  dt'faut  de 
paiement  constituait  un  crime. 

Hn  Cliine,  où  les  traditions  sont  si  f.u-tement  ancrt'es  dans 
le  sol  et  où  la  l<Vislatio)i  est  l'estée  pres«|u'innnoliile,  le  dé-ltiteur 
récalcitrant  est  encore  aujourd'hui  soumis  au  supplice  île  la 
bastonnade. 

Dans  rindo-Chine,  la  loi  de  Maïujii,  outre  la  condamnation 
judiciaire  «|uand  la  preuve  de  la  dette  est  fournie,  «lécrète  ce 
ijui  suit  ■'  Un  créancier,  pour  forcer  son  débiteur  <le  le 
"  satisfaiit',  peut  avoir  recours  aux  divers  moyi-ns  eii  iisnt/r, 
"  pour  recouvrer  .sa  dette.  Par  des  moyens  confoi-nies  au  «Iroit 
"  moral,  par  ilt.s  procès,  par  la  ruse,  par  la  détresse,  et  cinciuiè- 
'■  mement  enfin,  /xir  les  niesare.s  rinlfiifes,  un  créanciei"  peut 
"  se  faire  pa^'er  la  sonune  tju'on  lui  <loit.''  (2) 

Les  Juifs  eu\-méiiies,  élevèrent  la  servitude  de  la  dette  à  la 
liauteur  d'un  principe.  La  saisie  des  enfants  comme  «le  la 
personne  du  «lébiteui",  les  haines  et  les  st'viees,  tel  est  le  cor- 
tège douloureux  (|ui  suit  le  créancier  iié-lireu. 

Par  respect  pour  les  nueurs  publi(|ues,  la  femme  faisait 
excM'ption  à  la  rèj^le  yénérale.  j']lle  ne  jtouvait  être  ni  vendue, 
ni  achet«''e. 

L'on  coimait  cette  paral)ole  du  roi  (|ui  fait  rendre  compte  à 
.ses  serviteurs  :  "  Kt  ayant  commenc«''  de  le  faire,  on  lui  en  pré- 


Ci)  Saimiai.se,  eh.  IS,  p.  S(KJet  SU?. 
2)  L.  VIII.  ait.  IS.  I!»,  .-)(»,  .-)!. 
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"  senta  un  qui  lui  devait  dix  mille  talents.  Mais,  comme  il 
"  n'avait  pas  les  moyens  de  les  lui  rendre,  non  vaiUre  com- 
"  manda  quon  le  vi'iidit,  lui,  .^a  femme  et  ses  enfants,  tout  ce 
"  qu'il  avait 2^our  .satisfaire  à  cette  dette. 

"  Cependant,  le  maître  s'étant  laissé  fléchir,  lui  Ht  remise  de 
"  .sa  dette. 

"  Aussitôt,  ce  débiteur  ayant  rencontré  un  de  ses  compa- 
"  gnons  (|ui  lui  devait  100  deniers,  il  le  prit  à  la  gorge  et 
"  l'étoutîait  presque  en  lui  disant:  "  Rends-moi  ce  (jue  tu  me 
"  dois."  Et  son  compagnon  se  jetait  à  ses  pi^ds,  le  conjurant. .  . 
"  mais  il  ne  voulait  pas  l'écouter.  ...  et  le  fit  mettre  en  prison 
"  pour  l'y  tenir  jn^qn  il  ce  (ju'il  lui  rendit  ce  qu'il  devait.  Les 
•'  autres  serviteurs  avertirent  le  maître.  Alors,  celui-ci  l'ayant 
"  fait  venir,  lui  dit  :  "  Méchant  serviteur,  je  vous  avais  remis 
"  tout  ce  que  voua  me  deviez,  parce  (jue  vous  m'en  aviez  prié  ; 
"  ne  fallait-il  donc  pas  que  vous  eussiez  ])itié  de  votre  com- 
"  pagnon  !*  " 

"  Et  le  niaître  étant  ému  de  colère  le  livra  aux  mains  des 
"  bourreaux  ju.squ'à  ce  (pi'il  payât  tout  ce  (pi'il  devait."  (l) 

Au  droit  positif,  (jui  pronoiu/ait  nu  profit  du  créancier,  le 
.sacrifice  de  la  liberté  du  débiteur,  se  juxtaposait  avec  toute 
son  influence  la  loi  religieuse,  c'est-à  dire  la  loi  pronuilguée 
par  Dieu  lui-ntême.  Cette  loi  ne  permettait  pas  au  créancier 
de  s'emparer  de  la  personne  de  son  débiteur,  cependatit  elle 
autorisait  ce  dernier  à  faire  j)n>p>'M  motu  et  momentanément 
e  sacrifice  de  sa  liberté,  et  à  payer  par  son  travail  manuel  en 
servitude  ce  qu'il  ne  pouvait  payer  en  deniers.  Mais  il  fallait 
au  préalable,  la  di.scuss'(m  des  biens  meubles  et  immeubles  du 
débiteur  et  la  constatation  définitive  de  .son  insolvabilité.  En 
outre,  cette  servitude  ne  pouvait  durer  que  .sept  années.  Ce 
terme  expiré,  le  débiteur  rentrait  dans  ses  foyers,  sa  dette 
étant  censée  acquittée. 

Autant  le  droit  positif  est  rigoureux  autant  la  loi  de  Dieu 
est  douce  et  facile. 


(l)  V.  St.  Mathieu,  xviii,  23. 
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"  Quand  un  de  tes  frère  sera  pauvre  au  milieu  de  toi,  dans 
"  le  pays  que  l'Eternel,  ton  ])ieu  te  donne,  dit  Moïse  à  son 
"  peuple,  tu  n'endurciras  point  ton  cœur,  tu  n'auras  point  la 
"  main  fermée  pour  ton  frère  qui  est  pauvre  ;  mais  tu  ne 
"  nuin(iueras  pas  de  lui  ouvrir  la  main  ri  de  lui  prêter  sur 
"  .içage  autant  ({u'il  aura  besoin  pour  son  indijjfence....  tu  ne 
"  mancjueras  point  de  lui  donner,  et  ton  cceur  ne  lui  donnera 
■'  pointàre<çret."(l) 

Le  droit  <lu  créancier  fut  aussi  écrit  en  lettres  <lo  sang  à 
l'origine  de  la  nation  Egyptienne.  Toutefois,  l'élément  reli- 
gieux ne  tarda  pas  à  tempérer  la  rigueur  de  ce  droit.  L'escla- 
vage de  la  dette  s'etla^'a  hient«H  sous  l'intluence  des  mteurs  et 
sous  l'action  civilisatrice  d'un  pouvoir  tliéocrati([ue.  Sésostris, 
en  libéiant  des  esclaves  pour  dettes,  nous  révèle  déjà  un  pres- 
sentimt  nt  des  âges  chrétiens. 

Avant  lui  Bocchoris  érige  en  j)rincipe  (}ue  les  biens  sont 
seuls  garants  du  dél)iteur.  Selon  lui  les  biens  .sont  la  propriété 
de  l'honnne,  mais  l'homme  est  la  propi'iété  de  l'état  "Bond 
pei'sonaritvi  enne,  dit  Saumaise,  per.soaai^  rcro  civitutcin  cùa- 
tirnahdt.  (2) 

Dans  la  paix  comme  dans  la  guerre,  l'hounne  était  avant 
tout  une  possession  de  la  patrie.  L'on  ne  voulait  pas  (|ue 
l'avarice  d'un  citoyen  pût  jamais  prévaloir  sur  l'autorité  de 
tous. 

Diodore  de  Sicile  (45  av.  J  C.)  rapporte  une  curieuse  tradi- 
tion relativement  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  dans 
l'empire  des  Pharaons.  En  Egypte,  on  le  sait,  le  respect  des 
ancêtres  était  une  religion.  Leurs  ossements  faisaient  partie 
du  patrimoine  qu'ils  laLs.saient  à  leur  famille.  Le  tils  ne  pou- 
vaient emprunter  sans  donner  en  nantissement  au  créancier 
le  cadavre  de  .son  père.  Si  après  l'échéance  de  la  dette,  le 
paiement  n'avait  pas  lieu,  le  créancier  gardait  son  lugubre 


(1)  Oeuter.,  ch.  xv,  v.  7,  8,  10, 

(2)  Saumaise— Traduit  par  M.  Pastoret.— Leg.  des   Kgyittieiis,  xii, 
p.  24U. 
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gage  et  le  fils  était  lui-même  privé  des  honneurs  funèbres. 
"  Oeuvre  bizarre,  s'écrie  Troplong,  où  le  tombeau  est  dans  le 
commerce,  et  où  les  morts  sont  les  gages  des  vivants  1  ' 

On  connait  relativement  peu  de  chose  des  lois  de  la  Grèce 
sur  la  contrainte  par  corps.  Athènes  seule,  semble  fixer  l'atten- 
tion des  historiens.  Grotius  cite,  il  est  vrai,  dans  son  célèbre 
traité (/)f  y ftre  /xicis  et  beUi)\ine  loi  très  ancienne  des  Thébains, 
par  laquelle  le  débiteur  était  autorisé  à  livrer  ses  enfants  au 
créancier  pour  sûreté  de  la  dette,  mais  il  se  hâte  d'ajouter  (jue 
celle  contenue  <lans  le  droit  ancien,  était  tellement  universelle 
qu'il  l'a  considère  comme  de  droit  naturel. 

A  Athènes,  on  permettait  au  débiteur  de  s'oblii^er  sous 
rhypothè(|ue  de  sa  personne.  A  défaut  de  paiement,  il  était 
vendu  en  gage  comme  un  meulilc,  à  moins  que  le  créancier  ne 
consentit  à  en  faire  son  esclave.  Il  était  alors  rayé  de  la  liste 
des  citoyens.  Réduit  en  st.T'.'itude,  le  débiteur  travaillait  au 
profit  de  son  créancier  jus(]u'à  complète  extinction  de  sa  dette. 
Par  un  contraste  étrange,  le  soldat  ne  pouvait  engager  ni 
sa  charrue  ni  ses  armes,  et  il  lui  était  permis  d'engager  sa 
personne  à  la  sûreté  de  sa  tiette. 

La  contrainte  était  admise  aussi  bien  dans  les  attaii-es  com- 
merciales et  dans  l'intérêt  du  fisc  «pie  dans  la  routine  des 
attaires  ordinaires  où  le  débiteur  s'avouait  incapable  de  satis- 
faire à  l'obligation  (ju'il  avait  contractée. 

La  ccmdamnation  judiciaire  pi'oduisait  le  même  résultat, 
avec  cette  diftérence  <|uc  si  le  débiteur  condanuié  par  juge- 
ment ne  payait  pas,  le  créancier  acquérait  sur  lui,  droit  de 
vie  et  de  ntort. 

C'est  alors  (|ue  parut  Solon.  Il  était  appelé  à  réorganiser 
l'état.  "  11  le  trouva,  dit  M.  Wallon,  en  proie  à  tous  les 
"  désordres  (|ue  l'aristocratie  dégénérée  entraîne  après  elle  :  la 
"  classe  noble  réduite  en  nombre,  les  classes  p(»pulaires  se  déve- 
"  loppant  par  l'agriculture,  l'industrie  et  sui'tout  par  le  com- 
"  merce,  hors  du  cadre  trop  étroit  que  leur  avait  tracé  le 
"  législateur  ;  la  première  augmentant  ses  privilèges  à  raison 
"  «lu  nombre  amoindri  de  ses  familles,  accaparant  la  propriété 
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"  dont  elle  no  laissait  au  peuple  que  la  culture,  sous  condition 
"  de  redevance,  menaf;ant  la  liberté  par  le  double  effet  de  la 
''  misère  et  de  l'usure  ;  les  autres,  d'autant  plus  rebelles  à  ces 
"  tendances  (lu'elles  se  voyaient  plus  nombreuses  et  plus  indis- 
"  pensables  à  la  prospérité  de  l'Etat.  Les  pauvres,  étant 
"  obligés  envers  les  riches  pour  dettes  qu'ils  ne  pouvaient 
"  payer,  étaient  réduits  ou  à  leur  donner  tous  les  ans,  le 
"  sixième  des  fruits  de  leurs  terres  ou  à  engager  leurs  propres 
"  ]X'rsonnes."  (1  t 

L'rouvre  do  Solon  a  dû  correspondre  à  un»;  grande  réxo- 
lution  sociale,  puisque  ce  sage  législateur  Ht  décréter:  lo 
l'égalité  en  fait  do  titres  à  la  possession  du  sol;  2o  l'atlran- 
chisseinont  du  travail  ;  3o  enfin  l'altolition  de  la  servitude  de 
la  dette.  (  2  ) 

Sol<m.  voyageant  en  Kgypte  avait  étf'  frappé  <le  l'idée  de 
Boccboris.  De  retour  à  Athènes,  agissant  coinmo  arbitre 
entre  cn'>aneiors  et  débiteurs,  il  libéra  ces  derniers. 

La  perte  des  libertés  publi(|ues  ramène  inévitablement  les 
nations  dans  les  ornières  de  la  barbarie.  Athènes  oublia  les 
enseignements  de  Solon  et  le  eroirait-on  !  Miltiade,  le  xain- 
queur  de  Darius,  mourut  en  prison,  coupable  du  crime  d'i/î- 
sol l'tiJt'd'iti'  '.  il  n'avait  pu  payer  l'amende  do  cin(|uante  talents 
<|ue  ses  ingrats  concitoyens  lui  avaient  iiiqiosét'.  Cimoii,  après 
avoir  partagé  la  honteuse  captivité,  à  laijuelle  son  père  avait 
été  soumis,  m^  recouvra  la  liberté  fjue  par  un  divorce  à  pri.x 
d'argent. 

Démosthène  lui-même  défendit  avec  énoi'gie  \>\.  contrainte 
par  cor[)S  Son  discours,  en  n'-ponse  à  Timocrate  on  fait  foi  : 
"  Vous  ave/  une  maîtrt^sse  loi,  dit-il.  une  loi  sage  .s'il  en  fut, 
"  c'est  coile  (|ui  oblige  ceux  (pli  manient  les  fondis  .sacrés  ou 
"  j)rofanes,  à  leiidre  leurs  comptes  dans  l'as.semblée  du  Sénat, 
"  et  (|ui  autorise  le  Sénat,  s'ils  ne  le  font  ]»as,  à  Icui-  appliquer 
"  la  loi  sur  le  recouvrement  des  impots."' 


(1)  Hist.  de  l'esclavage,  t.  I,  p.  111. 

(2)  (Hardouin,  Abolition  de  la  eont.  par  eorps,  p.  55. 
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Un  autre  discours  du  crrand  orateur  nous  apprend  qu'à 
Athènes,  quiconque  t'jiisait  tort  à  un  navigateur  ou  à  un  négo- 
ciant  était  incarcéré  jusqu'au  paiement  du  montant  de  la  con- 
damnation. 


APERÇU  HISTORIQUE 
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DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORE'S  CHEZ  LES  ROMAINS 
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des  femmes,  des  mineurs,  des 
soldats  et  autres  personnes. 


Le  peuple  Romain  connut  <lès  son  origine,  ce  droit  de 
contrainte  par  corps.  Il  faut  reconnaître  (|ue  la  race  humaine 
est  la  même  partout  et  toujours.  Son  développement  suit  une 
marclie  uniforme  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps. 
Dans  l'enfance  des  peuples,  l'expression  du  sentiment  du 
juste  est  poussé  ju.S(ju'}i  la  férocité.  A  Rome,  plus  (|u'ailleurs 
peut-être,  la  cruauté  des  créanciers  a  atteint  ses  extrêmes 
limites.  Au  récit  que  font  les  liistoriens  des  abominables 
traitements  auxcjuels  étaient  soumis  les  ni'xl,  le  doute  s'empare 
parfois  de  l'esprit  du  lecteur,  mais  peu  à  peu  le  doute  disparait 
en  pré.sence  des  textes  nondireux  sanctinnnant  toutes  ces  atro- 
cités 

Aux  Ages  primitifs  de  Rome,  on  voit  deux  éléments  en 
présence  l'un  de  l'autre,  les  laboureurs  et  les  brigands.  Les 
premiers  s'emparent  du  sol,  pendant  que  les  autres  aiguisent 
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leurs  «rlaives  pour  «lôt'endre  leur  nouvelle  patrie.  Ll-s  uns 
jaloux  (le  leur  richesse,  forment  une  puissante  aristocratie 
terrienne  ;  les  autres,  s'attachant  au  vol  de  l'aif^le  romaine, 
forment  l'année,  c'est-à-dire  le  peu])le.  Dans  les  intervalles  de 
paix,  le  soldat  pléUéien  a  Itesoin  d'argent  pour  cultiver  le 
maif^fH!  <i(jer  (pie  lui  a  concédé  l'état.  Il  s'adresse  a  l'opulent 
patricien.  Ce  dernier  ne  songe  (ju'à  faire  fructifier  ses  revenus 
et  le  prêt  s'ertrctue.  mais  la  garantie  <|ui  s'ofïre  d'elle-même, 
c'est  le  corps  du  délateur.    iJe  là  le  nexam. 

Il  faut  se  rappeler  (pie  dans  les  siècles  de  l»arl)arie,  le  droit 
de  propriété  était  réduit  à  sa  plus  simple  expression.  Les 
richesses  é-taient  peu  répandues,  circonscrites  entre  les  mains 
de  (|uel(|ues  privilégiés.  Si  l'on  ajoutf  à  cela  l'existence  de 
l'esclavage,  de  cet  état  .social  dans  leipiel  l'honuiie  pouvait 
aliéner  sa  liberté,  (juoi  de  j)lus  naturel  (|U(;  de  donner  au 
créancier  le  droit  de  se  .saisir  de  la  personne  «le  son  débiteur  ? 

Le  ne.ni.m,,  était  un  acte  entouré  de  certaines  formalités,  par 
le<iuel  celui  (|ui  recevait  à  titre  de  prêt  affectait  son  corps  au 
paiement  de  la  dette  qu'il  contractait.  (1) 

En  d'autres  termes,  le  actiuii  était  un  acte  fait  per  irs  et 
lihram,  devant  cin(|  tt'moins,  en  prononçant  des  formules 
solennelles.  Aux  prenders  temps  de  Rome,  l'airain  et  la 
lialance  étaient  indispensables  pour  l'accomplissement  de 
l'acte,  car  l'airain  représentait  la  monnaie  et  les  balances 
servaient  à  peser  la  somme  (jue  l'on  devait  payer  par  airain, 
La  réforme  monétaire  fit  de  l'acte  2>'?>'  "'*'  et  librcuti  un  pur 
.symbole. 

Le  vexas  était  donc  soumis  à  une  contrainte  convention- 
nelle. S'il  ne  payait  pas  à  l'échéance,  le  créancier,  en  vertu  de 
cet  engagement,  avait  le  droit  de  s'emparer  de  son  débiteur  et 
de  le  réduire  à  une  sorte  d'esclavage.  Ce  qui  caractérise  le 
7iexiim,  c'est  l'absence  du  magistrat  dans  son  exécution.  La 
loi  n'intervient  pas  ici. 

Une  longue  controverse  s'est  élevée  entre  les  auteurs  sur  la 
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(1)  Levieil  de  la  Marsonniùre,  Hist.  de  la  Cont.  par  corps,  p.  2. 
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condition  (|ui  était  faite  an  nfxit>*  par  suite  de  son  engagement. 
Les  uns  connue  Xieburh  et  Ziunuern  soutiennent  (|Ue  le  itcxos 
(entrait  corps  et  biens  dans  le  domaine  du  créancier.  l)'a\itres 
attirment  au  contraire  que  la  privation  temporaire  de  la  lil)ert<'' 
(jui  lui  était  imposée  n'était  point  absolue,  luais  seulement 
relative. 

L'opinion  de  ces  <lerniers  nous  parait  ]>lus  piausiltlc,  car 
elle  repose  sur  des  textes  formt'l.s.  Four  n'en  citer  (|u'un  seul, 
voici  ce  ipie  l'on  trouve  dans  Varron  :  "  Liber  qui  tiiuis  opcruti 
1)1  .servifiUerii  ftro  perunid  qwnu  dehi't  ilaf,  tlnni  .soli^eref, 
iipxiix  uocdtnr  (f  (ih  icrc  ohcratus." 

Quelle  interprétation  donner  à  ce  passage,  sinon  (pie  le 
créancier  n'a  de  droit  réel  «[Ue  sur  le  tra\ail  (|ui  lui  a  été 
mancipé,  {dat  svji.s  opéras)  et  que  ce  n'est  qu'indirectement 
(pi'il  exerce  un  droit  rigoureux  sur  le  débiteur  (|ui  lui  est 
redevalde  de  ce  travail  ? 

Le  ne.vHK  ne  perdait  donc  pas  sa  liberté.  Il  était  in  serritiite 
c'est-à-dire  dans  un  état  d'indépendance  analogue  en  fait  à 
celui  de  l'esclavage,  nuiis  profondément  différent  en  droit  ; 
cela  résulte  de  textes  nombreux. 

Bien  (ju'il  n'eut  aliéné  (pie  son  travail,  le  nexiis  était  rare- 
ment employé  a  des  travaux,  soit  aux  champs,  soit  à  la  ville. 
Il  était  le  plus  souvent  incarcéré  et  chargé  de  chaînes  par  son 
créancier. 

Avec  l'idée  de  l'esclavage  admise,  (jnelle  pouvait  être  la 
limite  des  droits  du  créancier  sur  ses  débiteurs  confondus  avec 
ses  esclaves  ^ 

Il  faut  répondre  (jue  l'usage  en  cette  matière  était  plus 
puissant  (|ue  la  loi  et  que  le  pouvoir  du  maître  ou  plutôt  du 
créancier  était  porté  jus(pi'à  l'abus.  Tous  les  sentiments 
d'humanité  et  de  justice  étaient  foulés  aux  pieds.  "  Llcehat 
eum  torquere,  iivdi  midctare,  pecunias  exùjere  et  quodcum- 
(fue  denique  ei  mali  voUierint,  hulicfn  causa,  faccre,  afque 
etiam  vel  orcidere. 

Rome  avare  et  in.sensible  ne  tenait  compte  de  la  liberté  que 
lorsiiu'elle  était  accompagnée  de  la  richesse,  s'écrie  Troplong. 
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La  dette  était  le  grand  moyen  adopté  par  les  patriciens  pour 
manier  les  esprits,  tenir  le  peuple  à  distance  et  concentrer  la 
force  dans  leurs  mains.  (1) 

La  servitude  du  nexns  finissait  lors(|Ue  la  dette  était  payée 
et  lors(iu'il  était  liltéré,  il  s'appelait  diHHoluJdH. 

Ce  sont  les  al»us  «|ui  amènent  les  réformes,  c'est  là  une 
vérité  histori(iue  incontestée,  et  plus  les  alms  sont  grands, 
plus  les  réformes  sont  radicales.  Lorsque  les  excès  n'ont  plus 
de  bornes,  une  réactitm  puissante  est  à  la  veille  de  se  produire. 
Il  suffit  alors  d'un  événement,  <|ni  en  d'autres  circonstances, 
passerait  inapperc.'U,  pour  déterminer  une  commotion  violente 
et  mettre  un  terme  à  une  situation  désespéri^e. 

Depuis  longtemps,  le  vexitm.  avec  son  caractère  d'engage- 
ment de  la  personne  avait  poussé  à  l)out  la  patience  de  la 
2)lehs  et  scmlevé  la  réprobation  de  la  conscience  ])ul)li(iue.  La 
fierté  romaine  se  révoltait  contre  ce  moyen  d'exécution  (|ui 
avait  réduit  la  uioitié  du  peuple  en  servitude.  Un  fait  odieux 
fit  éclater  l'indignation  populaire  et  amena  l'abolition  de  cette 
loi  abusive. 

L^n  adolescent,  C  Publilius,ne  voulant  pas  laissé  déshonorer 
la  uïémoire  de  son  père,  se  livra  lui-même  au  pouvoir  de  Lucius 
Papirius,  son  créancier.  Celui-ci,  un  débauché,  fit  (l'es  proposi- 
tions déshonorantes  à  son  détenu,  mais  elles  furent  énergicjue- 
ment  repoussées.  Ne  pouvant  satisfaire  .son  infâme  convoitise, 
Papirius  fait  châtier  le  jeune  homme  à  coups  de  verges.  Pnbli- 
lius  brise  ses  fers,  se  précipite  frémissant  de  colère,  vers  le 
for  m»,  et  là,  raconte  au  peuple  attiré  par  ses  cris,  l'insolente 
audace  de  .son  créancier.  La  foule  émue  de  compassion  et  indi- 
gnée de  cet  outnige  se  dirige  vers  la  curie.  On  présente  aux 
consuls  effrayés  de  ce  tumulte,  le  jeune  Publilius  qui  leur  fait 
voir  son  corps  ensanglanté.  Sur  le  champ,  les  consuls  P<ete- 
lius,  Visolus  et  Papirius  font  adopter  une  loi  qui  rend  la 
liberté  à  tous  les  iie.t'i  et  défend  le  vc.vjnn  pour  l'avenir. 

Ce  jour-là,  fut  l»risé  pai*  l'attentat  et  la  violence  d'un  seul 
honmie  l'un  des  liens  les  plus  forts  de  la  foi  publique. 


% 


(1)  Ti'oplonjï,  Conf.  i».  corps*,  prt^faee.  p.  Xll-Xfll. 
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C'est  de  ce  mouvement  spontané  (jue  naquit  la  célèbre  loi 
P>i(di(i  Paplria.  A  (luelle  date  fut-elle  pronnilguée  f  Les 
historiens  ne  peuvent  s'accorder  sur  ce  point,  mais  il  ])araît  à 
peu  près  certain  (pie  ce  fut  vers  l'an  ÎÎ28  environ  avant  Jésus- 
Ci  irist. 

L'effet  de  cette  loi  fut  la  nuse  en  liberté  de  tous  les  ne,vi,  et 
Tite  Live  ne  craint  ])as  «le  la  désif^jner  comme  le  point  d'ori- 
;  fjine  de  la  hi)eité  pour  la  plchs  ronuvine.  Cependant  la  plupart 
;:  des  auteurs  déclarent  <|ue  rélar<,''is3(>ment  n'était  accordé  qu'à 
I  ceux  des  in'.ri  (pii  juraient  (pi'ils  étaient  insolvables.  Chez  les 
I  Romains,  il  ne  faiit  pas  l'ouldier,  le  respect  de  la  propriété 
était  très  jçrand  et  la  bonne  foi  dans  les  transactions  était  fort 
considérée. 

A  tout  é'vènement,  l'enjifageïnent  volontaire  de  la  personne 
fut  déclaré  illé^il.  A  l'ancienne  ijarantie,  qu'exigeaient  les 
créanciers,  il  fallut  en  substituer  une  nouvelle  sous  peine  de 
rendre  les  emprunts  impossibles.  Désormais,  les  biens  du  débi- 
teur et  non  pas  son  corps  furent  soumis  au  ne.rani.  "  Vecankv 
I  cmlitit:  hoiia  debitoris,  non  covpas  ohnoxiiivi  esnet,"  nous  dit 
Tite  Live. 

1.1  la  contrainte  conventioînielle  (nextun)  était  abolie,  la 
contrainte  judiciaire  {addictlo)  subsistait  encore.     Qu'était-ce 
que  Vdddictlo  ?  C'était  la  déclaration  du  nuigistrat  (jui  mettait 
:  le  débiteur  dans  le  domaine  du  créancier. 

Nous  avons  exposé  dans  notre  chapitre  préliminaire,  le 
principe  dominant  <laus  l'ancien  droit,  concernant  les  relations 
[de  créancier  à  débiteur.  Pour  arriver  aux  biens,  avons-nous 
,dit,  il  fallait  au  piéalable  s'emparer  de  la  personne.  Quand  le 
}|jdébiteur  ne  voulait  pas  s'en<j;ager  par  le  veMum,  le  créancier 
>avait  son  recours  en  justice.  Au  moyen  de  racti<m  dite  manas 
ivjcflio  qui  aboutissait  à  Vadd'utio,  il  faisait  perdre  à  son 
débiteur  la  liberté  les  biens  et  l.i  vie.  Une  fois,  le  jugement 
pronojicé.le  <lébiteur  devait  l'exécuter  rigoureusement,  lîésister 
c'était  .se  mettre  en  révolte  ctjntre  la  loi  et  les  dieux  !  En  puni- 
tion  de  son  crime,  le  créancier  s  emparait  de  lui,  le  vendait 
froiis  Tiberiri)  ou  le  mettait  à  njoi't. 
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La  loi  d»'8  XII  Tables,  vint  ailoucir,  (HU'l(|Uo  pou,  cette  lior- 
riblo  .situation  «lu  créancier  en  la  réfçularisant. 

Voici  (HH'lle  était  la  procédure  adoptée  dons  l'action  dite 
manvs  injccfio. 

Le  <lél)iteur  a  d'abord  un  délai  de  trente  jours  {JifsjvHti) 
pour  s'exécuter. 

(.e  délai  expiré,  le  créancier  train(*  son  débiteur  (uhfnHo 
coUo)  en  présence  du  maj^istrat. 

Dès  ce  uionu'ut,  il  est  traité  connue  esclave  d«î  tjiit,  mais  cet 
esclavaj^e  ])eut  cesser  par  le  paiement  de  la  dette. 

Si  le  débiteur  n'a  pas  de  répondant  (i^in(lr,i'),\e  créancier 
se  le  fait  adjujçer  (nd(lirevi'). 

Le  débiteur  est  alors  (iddlvfns  ;  son  créancier  peut  le  char<(er 
de  chaînes  et  le  jeter  en  pri.son. 

A  trois  jours  de  marché  consécutifs,  de  neuvaine  en  neuvnine 
le  débiteur  est  conduit  sur  la  place  publi(jue  et  un  héraut 
annonce  la  somme  p<jur  lacpielle  il  est  iiddlctns,  afin  «pie  parents 
et  amis  ainsi  conviés  à  s'interpo.ser  puis.sent  payer  pour  lui. 

Si  toutes  ces  tentatives  .sont  restées  infructueuses,  la  loi 
après  un  délai  additionnel  de  soixante  jours,  livre  alors  le 
débiteur  au  créancier. 

La  ((iidtis  d'tminatio  e.st  con.sommée  et  le  débiteur  est  alors 
assimilé  à  l'e.sclave,  avec  cette  «lifiérence  ((u'il  peut  encore 
recouvrer  sa  liberté  s'il  paje  sa  dette. 

Mai?  le  cr<'ancier  n'était  plus  tenu  d'attendre  à  cette  phase 
de  la  procédure.  ]3ès  lors,  le  débiteur  était  à  sa  «liscrétion 
absolue.  Il  pouvait  ou  le  vendre  ou  le  niettre  à  mort.  Si 
même  il  y  avait  plusieurs  créanciers,  le  corps  du  malheureux 
débiteur  était  coupé  en  morceaux  et  ses  restes  sanj^lant-^ 
partagés  entre  eux.  Peu  importe  (pie  les  parts  du  cadavre 
.soient  égales  ou  non  :  on  ne  suppose  pas  (jue  la  fraude  ait  pré- 
•sidé  à  ce  partage: 

"  Tertiis  niindlnh  partes  sécant o  ;  si  plus  minif^oe  sccui'- 
rhd,  sive  fraude  esto."  {l) 


(1)  Aulu  Gelle. 
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Si  le  tléhitonr  n'était  ni  ven<lu  ni  mis  à  mort,  le  eréanci»  r 
lu  j,'ardait  chez  lui  dans  tine  prison  privée  («'r(jiiKtiilinii)  on  il 
•  tait  traité  plus  durement  <|Ue  lt>  dernier  esclave.  Il  était  tenu 
de  porter  le  nerrunt,  un  cercle  de  ter  (pli  tenait  à  lu  ^'ène  le 
cou,  les  jandies  et  les  pieds,  et  les  fo*/*/»n/o,  «l'étroits  liens  des- 
tinés à  comprimer  .son  corps.  Tour  toute  n(mrriture,  il  recevait 
une  livre  de  farine,     ("('-tait  le  <liitriii      d'un  esclave. 

I.a  demeure  «l'un  patricien  à  Kome  re;,n)r<,'eait  d'esclaves. 
IMjiie  l'ancien  rapporte  ipie  Ca^ciliiis  en  comptait  jus(iu'à  cin(| 
mille  et  cette  midtitude  était  entassée  dans  .ses  palais  ou  dis- 
.séminée  sur  ses  fermes.  Le  nombre  dos  esclaves  s'accrut  tt  Ile- 
mont  (|ue  les  Romains  tinirent  par  considérei"  resclava;^^'  comme 
un  véritahle  fardeau.  Mais  c'était  un  fardeau  sous  le((Uel 
pliaient  l»!S  plus  riches.  Pounpioi  se  l'imposait-on  :"  demande 
un  auteur.  "  La  réponse  est  l»ien  facile:  on  voulait  paraître. 
Tout  le  monde  alors  mettait  sa  vanité  à  éblouir  les  yeux  par 
un  cortèt^e  imposant.  Les  j^rands  personnaj^^es  traînaient  der- 
rière eux  une  armée  de  clients  et  d'amis  (piand  ils  se  rendaient 
au  forum.  Il  h^ur  fallait  des  centaines  d'affranchis  ou  de  .ser- 
viteurs dès  (|u'ils  sortaient  de  Rome,  ("ost  ce  (|ui  les  fon/aita 
faire  de  leurs  maisons  de  ville  ou  de  campaf]fne  île  véritables 
casernes.  S(ais  Néron,  le  préfet  de  Rome,  Pedanius  Secundus, 
ayant  été  assassiné  par  un  de  ses  esclaves,  on  arrêta  comme 
complices  tous  ceux  (pli  avaient  passé  la  nuit  sous  le  même  toit. 
Il  .s'en  trouva  (juatre  cents.  Il  fallait  se  mo(iuer  du  préju<^é, 
connue  fai.sait  Horace  pour  se  promener  .seul.  Un  magistrat 
<|ui  se  permettait  de  n'avoir  avec  lui  que  cinij  domestiques 
ét<iit  niontré  du  doigt.  Le  peuple  avait  même  fini  par  mesurer 
l'estime  (ju'il  faisait  d'un  honune  au  nond>re  des  gens  (|ui  l'ac- 
compagnaient. Un  avocat  ne  passait  pas  pour  éloquent,  s'il 
n'avait  au  moins  huit  serviteurs  derrière  sa  litière.  Quand  il 
n'était  pas  assez  riche  pour  les  acheter,  il  les  louait  :  c'était  le 
seul  moyen  pour  lui  de  trouver  des  causes  et  d'être  écouté 
(|uand  il  parlait.  Les  fenunes  aussi  s'en  servaient  pour  attirer 
sur  elles  l'attention  du  public."  (1) 


(1)  2  Gaston  Bois»ier,  la  Religion  Romaine,  p.  312, 
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Des  écrivains  modernes  ont  diversement  apprécié  le  texte 
de  la  loi  <les  Douze  Tal)les.  Suivant  ces  savants  commenta- 
teurs, il  faudrait  prendre  au  fissuré  les  mots  "  ptwtes  sccanto." 
Il  ne  s'agirait  pas  ici  d'un  partage  matériel  des  membres  du 
débiteur,  mais  de  la  vente  de  sa  personne  et  du  partage  du 
prix  entre  les  créanciers. 

Hélas  !  la  sévérité  du  «Iroit  romain  pi-imitit"  est  connue  ;  le 
[)ère  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants,  le  mari  sur 
sa  femme,  le  maître  sur  l'esclave,  le  vainqueur  sur  le  vaincu. 
Tout  cela  se  tient,  ce  .sont  les  faces  de  la  même  pensée,  et  l'on 
briserait  cette  terrible  barmonie,  si  l'on  réduisait  à  un  simple 
partage  des  biens  du  débiteur,  ce  droit  de  puissance  sur  son 
corps,  sur  sa  vie. 

Malgré  les  efforts  ingénieux  d'une  certaine  école  pour 
combattre  la  lettre  de  la  loi  il  faut  bon  are  maljrré  s'en  tenir 
au  sens  littéral  des  textes  et  de  la  tradition.  D'ailleurs,  le 
témoignage  irrécusable  de  Quintillien,  D'Aulu-Gelle,  de  Ter- 
tullien  et  de  Don  Cassius,  est  là  pour  affirmer  la  barbarie 
de  la  loi  des  Douze  Tables. 

"  (J(<pife  [xi'tHfs  siiAiiito,  vel  peregre  tr<iUK  Tiherim  venu m 
ddto"  (\\i  la  loi.  "Le  débiteur  subira  la  peine  capitale,  ou 
sera  transporté  au-delà  du  Tibre  pour  être  vendu.  " 

Cette  barbarie  fait  reculer  d'horreur,  mais  ce  (pii  l'r'xplique 
c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  religion  romaine  pour  la 
foi  jurée,  c'est  cette  croyance  sincère  ((ui  met  au  rang  des 
plus  grands  crimes  le  trouble  apporté  dans  les  rapports  de 
contiance  sur  lescpiels  repose  le  crédit. 

Cependant,  en  présence  des  n'-eriminatious  des  plébéiens  et 
des  tribuns,  \\n  travail  latent  s'était  fait  dans  les  esprits,  travail 
favorable  à  la  liberté.  La  loi  Pcetelia  Papiria  n'avait  pas  eu 
pour  effet  de  réformer  Wuldictio.  Son  seul  but  était  tle  pro- 
iiiber  l'affectation  volontaire  du  corps  à  la  dette  comme  gage 
ft  de  ne  permettre  le  iir.vuui  (|Ue  lorsque  les  biens  du  débi- 
teur seraient  l'objet  de  cette  vente  fictive. 

Le  droit  prétorien  vint  au  secours  des  débiteurs.  La  j)rocé- 
dure  de  Vaildirtio  resta  la  mêm<>,  les  con.séquen(*es  seules  en 
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furent  changées.  A  la  sectio  vorporis  fut  substituée  la  fiectùf 
honomm.  Le  parta<,'e  des  biens  du  débiteur  vendus  aux 
enchères  fut  préféré  au  partage  de  ses  restes  inanimés. 

Le  premier  essai  du  système  introduit  par  le  droit  préto- 
rien, apnelé  Bonorn m  prostu'lpfio,  fut  fait  par  un  prêteur, 
Publicius  Rutilius.  Voici  quelle  était  la  proct'dure  suivie  ])our 
atteindre  les  biens  du  débiteur. 

Le  procès  avait  lieu  et  la  dttte  était  proclamée.  Le  débiteur 
îivait  trente  jours  de  délai  pour  s'accjuitter  envers  ses  cn-an- 
ciers.  A  l'expiration  de  ce  premier  délai,  sur  dejiiande  des 
créanciers,  un  décret  les  mettait  en  [ujssession  des  biens  du 
débiteui".  d't  envoi  en  possession  durait  trente  jours,  ])en(iant 
les(|uels,  la  vente  «'"tait  annoncée  publi(p.iement  par  aHicbes 
appelées  l/ilni(iis.  (ifulas,  alhain.  Passé  ce  délai,  les  créanciers 
levenaient  devant  le  préteur  (pii  n(jmmait  un  synilic,  in<i(fi,ster, 
qui  lui,  recevait  les  enchères.  Nouveau  flélai  de  trente  jours 
ilestiné  à  donner  toute  le  publicité  possible  aux  enchères  et 
riiialement  le  préteur  pi-ononrait  l'adjudication  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur. 

L'acheteur  devenait  le  successeur  universel  de  celui  dont 
les  làens  avaient  étt'  vendus.  Quant  «u  di'biteur  il  ('-prouvait 
un  chanj.çement  d'état.  La  boiii>riiiii  proscri/^io  le  fra[)pait 
d'infamie.  Si  plus  tard,  il  ac(|ué)-ait  de  nouveaux  biens,  ses 
créanciers  pouvaient  encore  les  faire  vendre  sans  (pi'un  autre 
jiiijement  intei-vint  contre  lui. 

De  nouveaux  adouci.ssements  furent  apportés  aux  dél>iteurs 
pnr  le  bénéfice  d(.'  cession.  Introduit  (.-n  principe  par  Sylla,  le 
lién<''fice  de  ces.sion  fut  c(mfirmé  et  iM'n^ularisé  par  César  dans 
la  célèbre  hïJulid.  Cette  loi  ('-tablissait  une  distinction  entre 
le  malheur  et  la  mauvaise  foi.  Au  moyen  de  la  cession  de 
tous  .ses  biens,  le  débiteur  évitait  l'empriscjnnement  et  l'in- 
famie. 

Cé.sar  v(»ulut  faire  pour  les  délateurs  malheureux  et  de 
bonne  foi  menacés  de  l'addirlii»,  ce  i[\.iv  hx  Un  Putella  avait 
fait  pour  les  nexi.  Ceux  (pii  étaient  coupables  de  dol  et  (pii 
s'(''taient  mis  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  leurs  créanciers 
ne  pouvaient  invoquer  ce  bénétice. 
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Lfi  Bon(} mm  dislvorto  (vente  ihs  Itiens  en  drtail)  vint  en 
jiide  aux  nobles  qui  n'avaient  pas  opté  pour  le  bénéfice  «le 
cession.  Par  éj^anl  à  leur  position  sociale,  on  procédait  à  la 
vente  en  détail  de  leurs  l»iens,  ce  (|ui  les  sauvait  de  l'intanii'^^'. 
La  vente  était  conduite  par  un  curateui*  et  si  le  passif  du  débi- 
teur dépassait  l'actif,  les  créanciers  n'étaient  payés  «piau  marc 
la  livre.  Dans  le  cas  contraire,  ils  prélevaient  ce  ((ui  leur 
t'-tait  dû  et  le  reli<|Uat  apjiartenait  au  d(''l.iteur.  l'eu  à  peu. 
ce  jirivilège  s'étendit  des  ))ati'iciens  au.x  plélM''iens. 

Dans  certains  cas,  le  débiteur  ('-tait  plutôt  l't'calcitrant  (lu'in- 
solvable  et  la  créance  était  trop  niiniuK!  pour  iju'unr  vente  en 
masse  fut  nécessaii'e.  Le  pu/niis  /n'(i  tori n  m  fut  alors  (''tal>li. 
( -'('tait  la  ])rise  en  i;a<ife  d'un  objet  particuliei'.  non  plus  dans 
l'intérêt  d(?  tous  les  cn-anciers,  mais  dans  l'intéi-ét  d'un  seul. 
Lf  magistrat  et  non  le  cn'aiicii'r  faisait  lui-même  cette  saisie 
de  eao(i  poui'  assurer  l'exécution  de  la  sentence  rendue  contre 
le  débiteur. 

Nous  avons  dit  ((Ue  les  dt'bitiMirs  île  inauvai.se  foi,  même  à 
répO(pie  de  toutt's  les  enuides  ivfoi'mes,  tombaient  entre  les 
mains  de  ieni's  créanciers  (pii  les  i-nfermaient  dans  des  prison^ 
pri\«'es  pour  (piils  t)'availlassent  à  l'aciiuittement  de  leurs 
dettes.  Or,  dans  ces  prisons  privées  (erffdsfdhi)  il  y  avait 
absence  comj)lète  de  surveillance  et  <le  contrôle  de  la  part  de 
IKtat.  '^Poutes  les  ci'uautés  étaient  tolt'rées  et  le  civancier 
poussait  jusipi  à  le.xai^ération  son  di'oit  au  travail,  et  sor,  droit 
lie  correction.  Li's  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  sulisti- 
tuèreiit  alors  la  prison  publii|ue  à  la  prison  privée,  afin  de 
soustraii'e  les  déltiteui's  au.x  mauvais  traitements. 

De  nouveaux  abus  se  conuuirent.  I^es  débitein's  vt  lieiit 
traités  connue  de  vuli,oiires  malfaiteurs,  ('onstantin  affranchit 
alors  de  la  prison  publi«|ue  les  débiteurs  du  fisc  et  convertit 
leur  em{)risonnement  en  une  cii'^fodid  niiUtdris. 

Constantin  avait  devancé  son  siècle.  Sa  mesure  pai'ut  trop 
libérale  aux  empei'eurs  (Jratien  et  Valentinien  ipii  rétablirent 
la  pri.son  publi([Ue. 

Dans  rKmj)ire  <l'<Jrient,  l'usage  des  pri.sons   pi-ivées  était 
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encore  plus  «général.  Zenon  et  Justinien  durent  intervenir  et 
les  prohiber. 

Justinien  alla  plus  loin  encore.  Trouvant  (|Ue  le  bénétice 
de  cession  était  en  quehjue  sorte  injurieux  pour  le  dél)iteur, 
il  permit  à  ce  dernier  de  se  lib«'>rer  en  for(;atit  le  créancier  à 
recevoir  des  innneubles  en  paiement.  Par  la  nouvelle  (  I  •>')), 
il  est  permis  au  débiteur  de  se  libérer  en  jurant  ([u'il  est  insol- 
vabjf  (\v  (icclilrnfc,  non  fni/iind  ni'i/lùjctit In.  .Justinien  vou- 
lait par  là  ([Ue  le  débiteur  ins()lval)le  put  échapper  à  la  t'ois 
et  au  supplice  de  la  prison  et  à  lijj^nominie  <le  la  cession  de 
biens. 

l'ai-  la  novelle  (b'U)  il  affranchit  les  t'ei urnes  de  la  con- 
trainte par  corps.  "  Nalltim  niini  viidicrcui  />r<>  /iccii  nin 
flsiitl'i,  s,  rr  jyi'b'iiJi'  <'CHiJ^(t,  (lli.t  jii'o  ci'i  m  iiinli  ijiKtlibrl  modo, 
aut  'I  rir'is  ciistoilh'i.  Ut  non  /)er  linjusiinx/i  occds'unH's  i»- 
l'cu  ni  lit  II  r  i-.ircà  riistitnteni  i,itjnrh(t<ii'." 

"  Ti'op   indulgent   pour  les  t'ennues,  iV-jtousc  de    Théodora 

•  oublia  fpie  le  crime  n'a  pas  de  sexe,  et  proclama  leur  impu- 
"  nité  sans  sons^er  (|Ue  la  société  a  des  droits  qui   sont  l'espec- 

•  tables  aussi,  il  ilét'endit  l'emprisonnement  des  fennnes,  non 
■'  seulement  en  matière  civile,  mais  encore  en  matière  crimi- 
■  nelle."  (  1  ) 

.lustinien  pi'it  éu'alement  en  mains,  la  cause  des  mineurs. 
Jusi|ue  là,  le  j)ère  fort  de  .sa  puissance  avait  pu  vendre  .son 
l'ub-uit  pour  acquitter  ses  dettes.  ])(''sormais,  la  minorité  fut 
entourée  de  la  faveur  <pie  re'clanie  la  faiblesse  et  devint  une 
H'aivmtie  contre  renq)risonnement. 

Le  soldat  romain  jouissait  aussi  du  mènu!  privilè^•l^  l'intérêt 
<le  l'état  étant  préféralyle  à  celui  des  ci'i'aneiers. 

J..e  père,  la  mère,  les  ascendants  ne  pouvaient  être  appelé- 
en  justice  par  le  fils  et  le  patron  par  l'aifranchi. 
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(Il  De  la  Marsoiinière.  Ilist.  de  la  coiit,  pai'  lorps.  p.  !•!. 
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contrainte  par  corps  en  1H4S, 

Loi  du  22  juillet  18()7  aholissnt 
la  contrainte  par  corps  en 
Ki'ance. 

—  Législation  de  l'Angleteire  sur 
cette  (piestion. 


Nous  .sommes  au  nio^^en-iige.  Nous  avons  vu  (ju'au  déclin 
<le  l'Empire,  le  sort  des  nmlhoureux  débiteurs  s'est  sensible- 
ment amélioré.    Le  Christ  avait  paru  sur  la  terre  et  du  tond 
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de  la  Judée  avait  pronuili^ué  sa  loi,  empreinte  de  charité  et 
d'anjour.  Ses  apôtres  avaient  répandu  an  loin,  ses  divins 
enseiti-nements.  "Aimez-vous  les  uns  les  autres  "  répétaient-ils 
partout  à  l'instar  de  leur  Maître,  et  à  la  voix  de  ces  hommes 
inspirés,  les  chaînes  volaient  en  éclats  et  les  esclaves  recou- 
vraient la  liberté. 

Lon<ftemps  la  foi  ne  s'était  propaijjée  (pie  dans  les  couches 
inférieures  de  la  population,  où  elle  portait  des  consolations 
pour  toutes  les  misères.  EIKï  condamnait  la  richesse  (]ui  lui 
sendilait  "  un  fruit  d"ini(|uitt''  ou  un  hérita^n;  d'i»)justici's  "  et 
elle  aimait  la  pauvreté,  la  soutlVance,  comme  la  condition  du 
rachat  de  la  vie  terrestre,  (/ondiien  étaient  douces  aux  oreilles 
des  déshérités  ces  paroles  d'é^'alité  devant  Dieu,  du  rachat  des 
âmes  par  le  fils  de  l'Eternel  insulté,  bafoué,  battu  di;  verges,  et 
mort  sur  la  croix  des  esclaves.  La  passion  du  Christ  était  leur 
propre  histoire  et  la  Jiount'  Nonrellf  paraissait  apportée 
surtout  aux  petits. 

l'résenté'os  sous  uni'  foi-me  nette  et  impérieuse,  appuyées 
sur  une  autorité  divine,  les  (grandes  vérités  du  (Miristianisme, 
t|ue  le!^  sages  avaient  entrevues  et  discutées  à  l'ombre  des 
écoles,  se  répandaient  partout.  Elles  devenaient  familières  aux 
ignorants  et  aux  j)auvres,  et  pc'nétraient  Jusipie  chez  les 
nations  les  plus  sauvages,  où  n'étaient  encore  parvenues  ni  la 
science  des  Grecs  ni  les  armes  des  Romains. 

C,)uel  devait  être  le  rôle  de  cette  nouvelle  religion  dans  la 
con.science  et  l'humanité  ;'  "  Révéler  Dieu,  relier  IhomniH  à 
'■  Dieu,  l'arracher  à  l'étreinte  des  passions  et  des  forces 
"  terrestres  (|ui  l'asservissent  et  le  matt'rialisent,  lui  comman- 
"  der  le  devoir  comme  la  loi  même  de  Dieu,  h;  .soutenir  d.ins 
"  la  lutte  contre  le  mal,  le  recond'orter  dans  la  douleur, 
"  l'abreuver  d'espérance  et  de  foi  en  l'éternelle  justice  ;  et, — 
"  pui.s(pi'il  est  c(mpable — lui  enseigner  le  rei)entir,  l'expiation, 
"  et — pui.s(|u'il  doit  mourir, — le  tenir  en  haleine  devant  l'im- 
"  mortalité,  en  lui  apprenant  à  dominer  la  mort  et  à  mourir 
•  en  Dieu."  (1) 


(DR.  P.  Didon  -Jësus-Christ,  t.  I,  p.  8. 
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Le  plus  éloquent  des  chrétiens  de  son  siècle,  Chrysostôme, 
ne  disait-il  pas  à  ses  frères  : 

"  Délivrez  vos  débiteurs,  et  demandez  à  Dieu  la  compensa- 
"  tion  d'une  si  grande  magnanimité.  Tant  (qu'ils  seront  vos 
"  déhiteui's,  Dieu  ne  vous  devra  rien  ;  mais  donnez  leur  la 
"  liberté,  et  vous  pourez  réclamer  auprès  de  Dieu  le  prix  d'une 
"  si  grande  sagesse  ?"  (1) 

Ces  sages  et  salutaires  pi-éceptes  n'auront  trouvé  aucun 
écho  dans  la  période  barbare  ((ue  nous  allons  étudier.  Le 
nu)V(!n-âge  nous  ramène  forcément  aux  plus  sond)res  jours  du 
ncirum.  (it  do  Viiilduf'io.  "  Au  joui'  va  succéder  la  nuit;  à  la 
"  civilisation  et  l'Empire,  les  nueurs  rudes  et  sauvages  de 
"  peuples  chasseurs  et  guerriers,  au  jurisconsulte  dont  la 
"  l<»gi(iue  saisissante  et  la  douce  philosophi(^  faisaient  briller 
"  l'esprit  des  lois  au  front  des  textes,  le  juge  l>elli(iueux,  qui 
"  peu  eml)arrassé  des  (|uesti()ns  sociales,  tranche  le  nd^ud 
"  gordien  d'un  coup  d'éj)ée.'"  (2) 

Lu  loi  de  Norwége  est  d'une  révoltante  barbarie  à  l'égard 
du  débiteur.  ])ans  la  coutume  (]ui  traite  des  emprunts,  on  lit 
la  clause  suivante  :  "Si  un  débiteur  se  montre  à  l'égard  de  son 
"  crt'ancier  de  mauvaise  volonté,  et  s'il  ne  veut  pas  travailler 
■'pour  lui,  le  créancier  })eut  le  traîner  en  justice,  et  sommer 
"  ses  amis  de  payer  sa  dette.  S'ils  ne  veulent  pas,  alors  celui 
"  (|ui  a  le  débiteur  chez  lui  .-i  le  pouvoir  de  couper  sur  son 
'■  corps,  haut  et  bas,  ce  (ju  il  voudra.  '  (3) 

Connue  on  le  voit,  le  débiteur  norwégien  n'était  pas  mieux 
traité  (jue  le  débiteur  romain  sous  lempire  de  la  loi  des 
Xri  Tables. 

Chez  les  Turcs,  même  barbarie.  On  lit  pourtant  dans  le 
Coran,  ch.  II  "  Si  votre  débiteur  a  de  la  peine  à  v<jus  payer, 
"  donnez  lui  du  temps:  ou, .si  vous  voulez  mieux  faire,  ronet- 
"  lez  lai  sa  dette."  Cette  douceur  reconunandée  par  Mahomet, 


api 

gai'j 

esel, 


(1)  S.  Joh,  Chrysostomi,  in  Mat.  homilia  15,  in  fine. 

(2;  De  la  Marsonnière,  Hist.  de  la  cont.  par  corps,  p.  101. 

(3)  Grinuii,  antiq.  du  droit  allemand,  liv.  IV. 
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<lans  les  rapports  de  créancier  à  débiteur,  ne  tut  jamais  obser- 
vée. L'histoire  nous  apprend  (pie  le  débiteur  (pii  n'avait  pas 
ae((uitté  sa  dette  à  l'échéance  était  impitoyablement  mis 
à  mort. 

D'aprt's  la  loi  sali(|ue.  le  d<''biteur  insolvable  du  uriyelJ, 
devenait  la  chose  du  créancier. 

Cha(|ue  individu  avait  re(;u  de  la  loi  une  estimation  pécu- 
niaire appelée  wevficid  et  dont  le  (jimaium  était  basé  sur  sa 
condition  .-sociale  de  Franc  ou  de  llomain.et  en  sous-ordre,  sur 
.su  (|ualité  d'ingénu  ou  datlranclii.  Le  Franc  était  plus  évalué 
(|Ue  le  Romain  et  les  autres  barbares,  et  dans  une  même  race, 
l'ingénu  valait  plus  (|Ue  l'attranchi. 

(  \;  syst('me  admis,  si  un  homme  venait  à  en  tuer  lui  auti"e, 
il  ('tait  simplement  tenu  de  payer,  à  titre  de  peine,  une  .somme 
ropuVsentutive  de  la  valeur  de  la  victime.  S'il  lui  causait 
seulement  par  son  délit,  un  pr<''ju(lice,  .soit  dans  sa  personne, 
soit  dans  s(?s  biens,  il  devait  lui  payer  une  part  ]iroportion- 
nelle  du  v'crffthl  (pii  eut  été  (Ifi  en  cas  de  meurtre.  La  .somnie 
ainsi  payi'c  par  le  coupable  prenait  le  nom  de  coriiposifion.  (I  ) 

Le  débiteur  était  d'abord  remis  enti'e  les  mains  de  l'otténsé. 
Si  ses  paients  n'ac(|uittaient  pas  sa  dette,  on  l'exposait  au 
indlliiiii  et  enfin  après  quatre  épreuves,  si  per.sonne  ne 
consentait  à  le  racheter,  il  était  mis  à  mort. 

I^es  Bavarois  et  les  Saxons  avaient  des  lois  analogues.  La 
loi  des  jjdvarois  était  bien  formelle.  Klie  t'flictait  (|Ue  tout 
<lélin(|uant  devait  payer  la  composition  et  elle  ajoutait:  "  ^Si 
"  frro  non  /uilx't,  se  in  servit io  <lept'nna.l."  {2) 

Dans  les  CJaules.  apn's  l'invasion  dt>s  barbares,  on  voit 
ap])araitre  labandoji  conventionnel  de  la  personne  à  titre  de 
garantie  de  la  dette.  Jules  César  est  lui-même  ténujin  de  cet 
esclavage  volontaire.    "  La  phqiart  des  gens  obérés   par   les 

dettes,  les  im])('»ts  ou  les  exactions  se  donnent  en  servitude  à 
'•  des  hommes  jiuissants  (|ui  acquièrent  sur  eux  des  droits  de 


(1)  Gnétat,  liist.du  Droit,  p    112. 

(2)  Titre  l.cli.  I,  ait.  A  et  ô. 
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"  maître  sur  resclave."  "Sese  in  servit vdem  dicdvt  nohilibus. 
In  khs  eadrm  o^nnia  sunt  jura  qiKim  dominU  in  nervos." (l) 

Au  moyen  de  Vohaoxiatio,  tout  homme  libre  pouvait  à 
son  ffvô,  disposer  do  sa  personne  et  de  sa  liberté.  C'e'tait  un 
contrat  conférant  des  droits  plus  ou  moins  étendus,  car 
Vohno.i'itiH  pouvait  stipuler  dos  réserves  dans  l'acte  par  lo(|uel 
il  se  taisait  esclave.  Souvent  le  maître  avait  \e  jus  rnidrudi 
et(H>niniut(i.ndl,  ce  (pli  constituait  le  droit  absolu  de  propriété. 

L(^  caractère  (/''  l'ohno.riiitio  c'est  qu'elh;  était  l'expression 
d'une  volonté  libre  et  spontanée.  Lors(|u'il  s'agissait  du  paie- 
ment de  la  sonnne  d'arjifent  <lét(!rminée  pour  la  réparation  d'un 
crime  «m  d'un  délit,  il  y  avait  alors  contrainte  par  corps  judi- 
ciaire au  profit  du  créancier  contre  l'insolvable.  Le  débiteur 
n'évitait  alors  la  mort,  la  })eine  <lu  talion  ou  la  servitude  (ju'en 
payant  la  coinpositton. 

Ij'obito.fidtio  couvi'it  d'esclaves  le  sol  gaulois.  L'on  .se  ven- 
dait, sans  même  partager  h;  pri.K  de  vente,  conune  cela  s'était 
autrefois  pratiquée  à  Rome.  ''  Viens  avec  moi,  dit  un  homme 
"  libre,  et  vends-moi  dans  la  maison  de  ce  barbare  :  le  j^rix  (pie 
"  tu  retireras  de  cette  vente  sera  pour  toi."  (2) 

Il  arriva  (pie  .sous  l'empire  de  ce  droit,  la  moitié  de  la 
société  fut  livrée  à  l'autre  et  devint  sa  propriété.  L'oppres- 
sion «les  malheureux  olrnoxii  n'eut  plus  de  bornes.  La 
richesse  alors  achetait  la  pauvreté  et  (piicomjue  pouvait  donner 
<lu  pain  devenait  maître  de  la  liberté  et  de  la  vie.  L'Eglise 
disons-le  avec  orgueil,  coml)attit  un  pareil  état  de  choses  et 
et  vint  tendre  la  main  à  la  f(mlo  toujours  croissante  des  oppri- 
més. Sa  gran<le  autorité  morale  et  son  influence  civilisatrice 
sauvèrent  la  situation.  Nonseulement  les  évoques  fulminèrent 
contre  l'esclavage  pour  dette,  mais  on  les  vit  racheter  de  leurs 
de'niers,  les  malheureux  ohnoxii  pour  les  affranchir  ensuite. 

"  Illos  l'Cfo  qaos  de  c(iptivUate  redemi,  et  anto  ingenui 
"  fiierunt  et  pro  pretio  modo  servire  videntur  tinn  viri  quam 
"  midieres  dr  villti  Botdcha,  oinneu  a  aervitio  l'elajcentitr."  (8) 

(1)  De  hcllo  Galliro,  Vif,  lô. 

(2)  Grégoire  de  Tours. 

(3)  Testament  de  Bertichramme,  évoque  du  .Mans. 
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Les  Capitulaires  de  Charleniaj^'ne  sont  une  phase  nouvelle 
dans  l'histoire  de  la  contrainte  par  corps.  On  sent  dans  cette 
léifislation  l)arbare,  l'inHuence  bienfaisante  du  christianisnie. 
L'esclavage  de  la  dette  subsiste  toujours,  mais  \v  débiteur  n'y 
est  soumis  <|u'à  la  condition  dacipiitter  sa  dette  par  le  produit 
de  son  travail. 

I)  ms  la  Loi  des  Lombards,  rKiupereur  recommande  au  cler<;é 
d'ensei<,'ner  aux  pécheurs  la  charité  poin*  leurs  semblables  et 
•sui'tout  pour  If'iirs  déhitinrf. 

hnir  substituer,  autant  (pic  possilile  l'i^K/'Ciition  des  l»iens  à 
celle  de  la  personne,  Charlt.'ma<^nc  autorise  l'invasion  manu 
ni'dltari  sur  h;  douiaine  du  débiteur.  "  Si  notre  vassal  se 
"  refuse  à  ])ayer  ce  (|u'il  doit,  alors  un  comte  et  un  envoyé" 
"  iront  s'établir  chez  lui  à  ses  frais,  et  vivront  à  ses  dépens 
"  jusqu'à  ce  tpi'il  ait  payé."  (1) 

Mais  l'Empire  d'Occident  était  trop  vaste  pour  tpie  les  Capi- 
tulaires fus.sent  acceptés  et  suivis  partout.  L'unité  monar- 
chicpie  étant  brisée,  il  était  impossible  de  maintenir  l'unité 
législative.  Dès  lors,  les  garanties  dont  (yliarlemaj^jne  avait 
entouré  la  liberté  du  sujet  disparurent  et  la  contrainte  {)ar 
corps  reparut  dans  toute  sa  sévérité'.  Les  outrasses,  la 
honte,  l'asservissement  et  même  la  privation  de  la  sépulture, 
tel  est  le  sort  des  débiteurs.  C-ependant  la  peine  de  ïuort  n'est 
plus  prononcée  contre  le  débiteur. 

Les  Assises  de  Jérusalem  (10!>Î))  sont  la  source  pure  où  il 
faut  remonter  pour  connaître  le  droit  de  cette  éj)ofiue,  car 
elles  sont,  à  vrai  dire,  le  résumé  des  coutumes  féodales  des 
dirtérents  pays  d'Europe. 

\ji\.Hinife  ('oart  déclare  qu'après  uuo  dettr  coupiu' en  Conrl, 
rin.solval)le,  après  avoir  abandonné  .ses  biens  devra /'(tre/' .v*//' 
sains  que  d  ne  a  descorert  ne  a  eorert,  n'en  nd  </ae  la  robe 
de  son  ce.fitir  et  les  dras  de  sok  Ut,  ne  mitre  jinr  In/i  :  alors 
son  créancier  poiuTa  avec  l'autorisation  de  la  Cour,  remmener 
chez  lui  et  le  tenir  pon.r  son   eselaf,  tant  (pie  sa  dette  ne  sera 


(1)  Kdit  «le  ("Ijarlciuaffiie.  îî  mars  7Sn.  Aix-la-C  hapellc 
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|»isp»iy<'<'  I>'H'  <">  »«.ntn'  ou  (|Uo  son  travail  n'en  mira  pas  fourni 
la  valeur,  (l) 

Dans  la  ('oiirt  th's  lion rr/eois,  los  niènies  iih'os  prévalent, 
on  y  indifiuo  <lo  plus  ((u'audcssous  d'une  cei-tiiine  somme 
(environ  160  sous)  la  contrainte  par  eor)>s  ne  sera  pas 
possil»le. 

Le  iléliitour  était  véritablement  rsc/nf;  il  portait  un  mtp.j 
tli'  /('}'  lin  hnts  itnr  ri'i'on  nu  issu  dcc  i/ni'  il  cnt  à  ftoo'ir  iTantrni 
pour  ili-fti'.  Le  créancier  de\ait  lui  ilovcr  à  uunigier  et  li 
hei vre  soii^mnn  iiif'vf ,  un,  hioins  pu.in  et  <<yi/(u\  et  à  re.slir  mw 
rohc  rivi'v  et  une  coti'  l'i'sh'.  (2) 

Les  Assises  l»ien  que  n'adnu'ttaiit  pas  la  cessioi\  de  hiens, 
n'en  étaient  pas  moins  empreintes  de  notables  améliorations. 

L — Les  crt'aneiers  ne  pouvaient  exercer  leur  droit  sur  la 
personne  ((u'après  l'avoir+'ait  reconnaitn;  par  la  justice.  C'était 
toujours  la  Cour  «pli  devait  prononcer  la  contrainte  par  corjis. 

IL — C'était  une  idée  humaine  (pie  celle  «|ui  i)renait  les  ser- 
vices du  débiteur  en  paiement  de  la  dette. 

IIL — Les  chevaliers  et  les  nobles  dames,  n'étaient  pas 
contraio-nables  par  corps  /nxir  i/etfrs  cirilcs.  Cette  exception 
en  faveur  des  chevaliers  avait  lieu  probablement  à  rai.son  de 
la  guerre  incessante  que  l'on  faisait  alors  aux  Sarra/.ins. 

Souvent  il  y  avait  collusion  entre  créancier  et  débiteur  pour 
faire  durer  la  captivité.  Pour  obvier  à  cela,  l'art  (50  de  la  (  'onrf 
ih's  Homycois  donnait  à  tout  créancier  (pii  ne  s'était  pas  fait 
livrer  le  débiteur,  le  droit  de  venir  l'enlever  à  celui  qui  le 
détenait  en  lui  payant  la  totalité  de  ce  (pii  lui  était  dû.  Le 
second  était  alors  entièrement  subrogé  aux  droits  du  pi^emii-r. 

"  liicn  sackés  i/ne  ,se  (in  liomc  est  livre  en  cort  po7'  avucir 
"  que  il  ili'it  il  iiurun  homme,  et  /mis  avient  aucun  home  ou 
"  fente  et  se  daine  de  celui  qui  ed  livré,  et  dit  que  il  li  deit 
"  areir,  la.  raison  coumande  ([ue  celui/  ou  celé  qui  se  clame 
"  don.  lirré,  veut  payer  à  celui/  qui  le  tient  en  prison  ce  qne 


(1)  .Vss.  de  J»'n'u.salem,  Haute  Court,  eh,  IKJ. 

(2)  Ch.  11(5,  Ass.  de  Jérusalem. 
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"  il  li  ilt'if,  il  jh'uf  /mis  piuiiitro  le  lirré  eu  su  piùnnii  ri  tinir 
"  If  jiisijuc  il  n  iiit  pu  if'  <lc  <'<'  fjtK'  il  II  drif  l't  ce  qu'il  itiirii 
"  fiaic  /lor  lui  ù  l'tnifrr  prcston  i\rt  re  est  drcif  por  l'assise."  (l) 
Nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  Assises  de  J«''rusalenj  sont  le 
r»''suiné  des  coutunits  de  l'Kurope.  ('es  coutumes,  avaient  ét('' 
t''ri{.îées  en  lois  parles  Croisés,  dans  leur  Hoyaume  do  .If'rusalem, 
Klles  rt>Hètent  ])lus  particulièrement  l'espiit  tles  coutumes 
Franeaises  de  l'époipie,  car  la  majorité  des  ("roist's  ('-tait  d'ori- 
i^ine  t'ran<|Ue. 

(■'est  vt'i-s  le  douzième  siècle  (pu;  It-s  dt-ltiteurs  passent  de 
la  prison  priv»'-»'  à  la  ])ris()n  puldiipie.  "  La  liberté  des  débi- 
"  t«-'urs  ne  s'alisorita  ])lus  dans  l'eselavaye,  dit  ini  auteui',  elle 
"  fut  seulement  enchaînt'e  dans  une  prison.  "  ITnc  Ordonnance 
de  St-Louis  en  127()  con.sacre  ce  cliani-ement.  Les  Jiomycois 
Jouissaient  cependant  de  certains  privilé<;es.  Ils  avaient  le 
droit  de  d(''trnir  leurs  déltiteurs  en  ])rison  fu'ivée,  s'ils  l'avaient 
stipulée  dans  leurs  chartes  connnerciales.  La  P>ouri,'('oisie 
était  la  classe  commerciale  sous  le  régime  île  la  féodalit»'. 
Kile  avait  par  consécpient  beaucoup  <le  débiteurs  et  connue  la 
mise  en  rhii.rlc  prirec  était  un  moyen  expéditif  et  éconondcpu; 
de  se  faire  justice,  elle  la  préférait  de  beaucoup  à  l'incarcéra- 
ti(m  dans  la  pi'ison  )nibli(|ue. 

Le  droit  d'iiri'i't  était  un  uutre  privilé<;e  exorbitant  dont 
jouissaient  certaines  villes.  Dans  les  villes  d'drn't,  le  créan- 
cier pouvait  à  son  gré  s'emparer  de  la  personne  <le  son  débiteur 
(|ui  y  était  de  passaj^^e  et  le  retenir  cIrv  lui  ou  dans  la  prison 
])ubli<pie,  sans  forme  de  procès,  jusqu'à  ce  <(u'il  eut  acquitté' sa 
•  lette. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lors(pie  ,St-Louis  entreprit  une 
réforme,  ipii  à  elle  seule,  méritait  de  transmettre  à  la  postérité 
le  nom  de  ce  ^raud  i-(,i.  Kn  1204,  il  fit  pul)lier,  en  latin  pour 
les  pays  de  lani^ue  d'or  et  en  franeais  pour  les  pays  de  lanf,nie 
d'o^/,  une  Ordonnance  pour  mettre  tin  aux  «^avives  aV)Us  (pie 
commettaient  les  juges  en  matière  de  contniinte  par  corps. 


(Il  Ch.  («5.  Ass.  lie  Jérusalen». 
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"(19)  Item  iw  nos  liitUlis,  ott  (intres  mcindres  o^ciaiu 
"  ifffrcnt  non  sith(jé.H  amfi'e  jastlcr,  nonn  leur  )l('(fen(lovn  qw 
"  potirnnUc.  dolhte  fors  funtr  lu  nostir,  Un  ne  pramjneat  nvl. 
"  Ht'  tie)i;f)it'i)f  />/•/«." 

Ainsi  ]»ir  eetti'  OidoniiancL»,  il  est  interdit  mix  ju<,'t's  de 
prononcer  lu  contrainte  jnir  corps  et  à  tous  olficiers  ininisté- 
rii'ls  «le  mettre  II  exécution  les  sentences  contraires  »i  cette 
prohibition.  Toutefois  la  contrainte  est  maintenue  contre  les 
débiteurs  du  tise.  Ilien  de  plus  léj^itiine,  car  il  faut  toujours, 
dans  l'intéiét  j)ul>lic,  assurer  la  rentré»»  des  impôts, 

Kn  I25(),  nouvelle  Ordonnance  de  8t-Louis.  contirmative  de 
la  |>i'(imière.  Malheureusement  l'abolition  de  la  contraint*' 
était  une  réforme  trop  hardie  ])our  le  siècle  de  St-Louis.  Sous 
prétexte  <[u'il  n'était  fait  mention  dans  l'Ordonnance  (pie  de  la 
contrainte  judiciaire,  l'on  inféra  (pie  la  contrainte  conven- 
tionnelle était  permise.  Avt-c  cette  interpré'tation,  la  contrainte 
conventionnelle  reparut  dans  tous  les  contrats,  à  l'état  de 
clause  de  style.  L'usaj^e  l'emporta  bientôt  sur  la  loi,  et  j^râce 
à  Cette  interprétation  la  réforme  de  St-Louis  ne  fut  pas  de  lon- 


jÇUe  durée. 


Par  son  Ordonnance  de  l."i02,  Philippe  leHel,  reprit  l'u'uvi'e 
de  St-Louis  en  renouvelant  les  mêmes  prohibititms.  Malheu- 
reusement le  connaerce  de  la  liberté  était  fortement  enraciné 
<lans  les  iiueurs  du  moyen  â<^e  et  Philippe  leHel  dut,  l'année 
suivante,  réitérer  ses  ordres  dans  l'Ordonnance  de  Béziers 
(  1  ;i08).  L'art.  1 2  de  cette  célèbre  Ordonnance  était  ainsi  con<;u  : 

"  On  ne  mettra  pas  garnison  chez  les  débiteurs  et  on  ne  les 
"  arrêtera  pas  pour  dette  pai'ticulière,  ma/is  <ni  mettra  leurs 
"  Jtleits  en  rente  pour  payer  leurs  créanciers,  à  mcnns  (ju'il  n'}' 
"  ait  ipwUjue  conreniion  contruire  de  la  part  des  débiteurs.'' 

Ainsi,  rOrdoiinance  de  Bé/iers  abolit  en  principe  la  contrainte 
Judiciaire  mais  légalise  la  contrainte  conventionnelle.  St-L(juis 
était  resté  muet  sur  ce  dernier  point.  Par  contre,  elle  admet  le 
béiiétice  de  cession  de  biens,  ce  (jui  est  un  prog-rès.  L'art.  27 
défendait  aussi  d'incarcérer  celui  (pii  jxnivait  donner  caution. 

La  contrainte  eonventi(»nnelle  avait  jiour  le  créancier  d'im- 
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iiiensesavnntaues  :  la  proct'dure  était  des  ))his  sommaires.  11 
M Vtait  pas  niVessaire  d'ohtenir  une  eondaninationau  ]>r<''alal>le. 
Le  titre  (lai's  leipiel  la  eutitrainte  t'-tint  sti|)uli'e  <''lait  exéeu- 
fiiire  ])Hr  lui-meiiie.  A  rt-clié-anee,  le  cii-uncier  pouvait  arrêter 
snii  dt'liiteur  siins  i'orme  de  procès.  Lilire  au  d<''l>iteui'  d'invo- 
(|iier  ensuite  la  nullitt'-  du  titre  en  vertu  duipiel  il  était  incar- 
{•l'i-f  ou  Miénie  de  produire  sa  i|uittanee.  Le  titre  domiait  nu 
cri'iincier  un  droit  /n'innl  fiitn  d  ineiireerer  son  dé'liiteiir. 

La  rè;.;le  posée  par  l'Ordotuiauee  l'tidt  que  la  contrainte 
judiciaire  é'tnit  «lesomiius  aliolie.  mais  le.s  e\ce]itions  ('taient  >i 
noudii'euses  i|u'on  pouvait  les  prendre  pour  lu  rè;4le.  Imiuuh'- 
rons  lirièvemellt  (|Uel(ples-unes  de  CCS   e.xceptions  : 

I.  Les  acheteuiN  de  vin-<,  lilé'-^,  Ix'tîiil,  etc.,  t'-taient  contrai- 
nuidiles   par  corps  sur   la  simple  dé-position  assermentée  de 

leUl's  eri-fUiciers. 

II.  Le  pi'ivijèi^fe  fut  l'tendu  sous  Philippe  VII  au.\  {lécheurs 
Contre  les  nuiri'/m mis  <le  iiKirt'c. 

III.  Les  pro.xt'nèti's  et  c(»urtiers  t'-taient  contraiijnaliles  f)ai" 
e())'ps.  Ils  ne  deviiieîit  vendre  «|u'iiu  comptant  et  ils  étaient 
censés  coujmliles  de  dol  et  de  fraude,  lorsipi'ils  nt.'  rappor- 
taient pas  au  patron,  la  chose  ou  le  prix. 

IN'.  Dans  certaines  ju-ovinces,  l'hùtelier  avait  un  privilèiîe 
sur  les  biens  de  son  pensionnairi',  pour  paiement  de  la  pension. 
J)ans  d'autres  endroits,  l'hôtelier  exeivait  son  ijrivilèiie  sur  la 


lett( 


ix'rsonne  du  pensionne  ne  endette. 

V.  L'acheteur  do  hiens  vendus  à  l'encan  était  aussi  contrai- 
U'ualile.  s'ils  ne  payait  pas. 

\  I.  Comme  sous  St-Louis,  les  dt-hiteurs  du  fisc  étaient  sou- 
uns  à  la  contrainte.  (^)uel(iue  i'ut  la  position  du  débiteur,  il 
était  toujours  arrêté. 

VIL  Vh\  autre  yrand  privilè<>v  existait  en  faveur  du  com- 
merce. A  cette  ép0(pie,  e'était  aux  foii'es  tpie  les  marcluinds 
seilonnaient  rende/.-vons.  Afin  de  faciliter  le  commerce  tout 
l'ii  tenant  sans  cesse  im!  éveil  la  liotuu!  foi.  l'honneur  et  la 
dili<renc»' (|ui  en  sont  l'essence  même,  l'on  attacha  la  conti'ainte 
à  toutes  les  conventions  jiassées  entre  né,i;"ociants  en  temp-.  de 
i'oiivs.  S 


—  u  — 

Le  commerce  s'accoimiioda  telleiiiont  do  cet  usage  ile.s  foires 
((u'une  Ordonnance  de  1560  établit  d'une  manière  générale  hi 
contrainte  par  corps  "  ixmr  hti  cédule.s  rcnmniu's  eidrc  riMr- 
ckiinds  t't  pour  vAiiiHe  de.  marc/iaiidiscs," 

Au  seizième  siècle  intervint  l'Ordonnance  du  Chancelier  de 
l'Hôpital  qui  imprima  à  la  létifislation  un  mouvement  rétrograrlc. 
L'art.  48  de  l'Ordonnance  de  Moulins  (15(!())  édictait  ce  t|ui 
suit  : 

"  Si  les  comlamnés  n'y  satisfont  pas  (au  juj^emcnt)  <lans  le 
"  (|uatre  mois  après  la  condamnation  à  eux  signifiée  à  personm- 
"  au  douiicile,  pourront  être  pris  au  corps  et  reteiuis  prisonniers 
"jusqu'à  la  cession  ou  ahandonnement  de  leurs  l)iens  ;  et  si 
"  appréhendés  ne  peuvent  être,  ou  si  même  la  partie  le  veut  ou 
"  requiert,  sera  par  nos  juges  j^rocédé  pour  la  contumace  ih\ 
"  condamné  au  doublement  ou  tiei'cement  des  sonniies  a<lju- 

gees. 

C'était  le  rétal)lissemijnt  de  la  contrainte  judiciaire.  Ce 
retour  à  l'ancien  droit  fut  causé  par  la  faiblesse  de  la  royauté 
au  seizième  siècle  et  partant,  par  le  peu  de  respect  dont  jouis- 
saient la  justice  et  l'autorité.  Les  arrêts  «les  tribunaux 
•l'avaient  plus  aucun  poids  et  des  pn/cédures  ruineuses  éterni- 
saient les  ]irocès.  Si  la  cause  n'était  jias  de  celles  qui  autori- 
saient la  contrainte  ]»ai-  corps,  l'exécution  du  jugement 
devenait  presqu'impossible. 

Le  Clianceli«'r  tle  l'Hôpital  crut  (|u'en  rétablissant  la  con- 
trainte judiciaii'e  avec  ses  bénéfices  et  ses  délais,  il  ferait 
respecter  la  justice.  Tout  dél)iteur  y  <''tait  soumis,  muis  il  ne 
la  subissait  qu'eu  veitu  de  la  dt'cision  <lu  juge  t^t  api'ès  un  di'lai 
de  (juatre  mois. 

L'art.  4(S  de  l'Ordonnance  de  Moulins  a  été  divei'senient 
apprécié  par  les  auteurs.  J.,es  uns  croient  (|Ue  cette  législation 
était  trop  rigoureuse,  d'autres  sont  d'avis  an  eoritraire  (ju'elli' 
était  fort  .^age  en  ce  (|u'elle  doiui.iit  aux  exécutions  forcéi-- 
une  procédure  uniforme. 

L'Ordonnance  de  lf)()7  vint  modifier  radicalenient  le  systènii- 
des  exécutions.   La  contrainte  pfir  corps  judiciaire  telle  qu  éta- 
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lilie  par  l'Ordonnance  de  Moulins  et  la  contrainte  par  corps 
conventionnelle  contenue  dans  le  droit  coutninier  furent 
toutes  deux  abolies.  Le  princip<*  "  in  cui'ini'erfis  Fiumcue  pvo 
di'hito  r'iviii  venin  incarctTcf.nr,''  rerut  son  application.  Louis 
XIV  faisait  par  là  revivre  la  pensée  de  St-Louis  avec  cette 
différence  (pie  l'opinion  était  mieux  préparée  sous  Louis  XlV 
pour  accueillir  cette  importante  réforme,  (''était  la  reL^^le 
li't'nérale  transfornu-e  en  exception. 

La  contrainte  par  corps  ne  fut  adnii.su  (|Ue  dans  certains  cas 
priviléo;ié.s  : 

I.  l'our  dépens,  restitutions  de  fruits,  et  dommages-intérêts 
audessus  de  200  francs  : 

II.  Contre  les  tuteurs  et  curateurs  pour  relitjuat  <le  compte 
liquide'' judiciairement  : 

IlL   Kn  cas  de  réintégrande  ; 
rV.   Ku  cas  de  stellionat  : 

V.  Par  suite  de  dépôt  forcé  ou  «le  d<'>p(')t  judiciaire  : 

VI.  l'our  lettres  de  clwinge  et  faits  <le  conunerce  ; 
\'II.    Vu  profit  du  fisc. 

Hors  ,es  cas,  la  liberté  du  d<''biteur  de\ait  l'emporter  sur  le 
tlroit  du  créanciei'  et  même  dans  les  exceptions  (pie  nous 
venons  d'énumérer,  l'exercice  de  la  contrainte  »''tait  laiss*'-  au 
))ouvoir  discn'tiouuîiire  du  juge.  FI  n'était  [)as  dt-rogé  non  plus 
au  )»i'i\il<''ge  des  villes  d'ai-rêt  et  pour  les  iiaux  à  ferme  de 
biens  la  contrainte  pouvait  être  siipuh'e.  L'intérêt  pul)lie  (jni 
exige  tpie  la  culture  des  terres  ne  reste  pas  en  suspens,  faute 
tle  gai-antie,  nous  exjdiipie  iioiiripioi  ce  vestigi'  du  droit 
barbare  e.st  restt'  dans  1  ordonnance  de  l()(i7. 

Le  dt'lai  de  ([uatre  mois  aceordi''  pai'  r<)rd.  de  Moulins  était 
maintenu  dans  les  cas  dt;  condamnation  |)oui'  domma*'es- 
intérêts,  dt'pens,  restitution  di'  fruits  et  reli(piat  de  compti- 
de  tutelle. 

Ktaient  exempts  de  la  contrainte  :  Les  eecli''siasti(|U(  s,  lis 
militîiires  en  garnison  (ai  en  ser\  ice,  les  fenunes,  les  mineurs 
et  les  septuagénaires. 

^Miellé  ]n-(jcédure  fallait-il  suivre  pcair  atteimlre  la  |)ersoniir 
du  dt'liiteur  ;' 
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Il  tant  (iistinoiior.  Dans  U;s  cas  ou  le  [(''lai  de  ([natre  mois 
notait  pas  accoixlô,  lu  ju^cniont  prononçant  la  condaninatioii 
(lovait  étr«î  signitiô  au  déUittnif,  avec  connuandeniont  *lo  payer. 
Une  fois  cette  sij^niHcation  faite,  quinze  jours  «levaient 
secouler  avant  l'incarcération.  Li  [)rocédur(!  était  tout-à-fait 
irréfrnlière  si  ce  délai  de  (|uinze  jours  n'était  pas  ol»servé. 

Dans  les  cas  où  le  délai  <le  (juatre  uuns  «'tait  accordé  au 
débiteur,  voici  eoiuincnt  s'exécutait  le  jui,^einent  de  condamna- 
tion. Le  créancier  faisait  sionitier  à  la  partie  advers(;  la 
sentence  du  juge  ainsi  (|ue  l'exécutoire  par  lequel  les  dépens 
ou  dommages-intérêts  étaient  li(|uidés.  Il  donnait  en  outre, 
avis  au  débiteur  que  si  à  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois 
le  montant  n'était  pas  payé,  il  serait  pourvu  à  l'olttention  d'un 
arrêt  (Vitci'dto  contre  lui. 

Ce  dernier  arrêt  (son  nom  r'indi<|ue)  ordonnait  «|u'il  serait 
fait  il(U-((tif  c(>hini(iii(h'.mf'nf  au  <lél»iteur  de  payer  sonsquin/c 
jours  de  délai.  Si  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  <lél)i- 
teur  n'avait  pas  satisfait  au  jugemei»*  rendu  contre  lui,  il  était 
emprisimné  sans  merci. 

Le  déltiteur  soumis  à  la  contrainte,  pouvait  se  libérer  par 
l'abandon  de  ses  biens  à  ses  créanciers.  Le  bénéfice  de  cession 
était  pas.sé  du  droit  romain  dans  les  couttnnes.  "  Ne  H  ror/)s 
<(('  chc.hi't  qui  ahdûdoniic,  dit  Beaumanoir,  vf^  dinlif  pas  êtri 
cm 2^1'' sonné.  {!) 

Trois  éléments  étaient  requis  pour  la  validité  de  la  cession  : 
la  bonne  foi  du  débiteui',  l'accomplissement  des  solennités 
juiliciaires  et  la  publicité. 

"  Le  dépouillement  du  débiteur  devait  être  loyal  et  complet. 
"  Il  ne  pouvait  retenir  dans  sa  chevance  que  ce  (pii  lui  était 
"  (ibsoluntcnf  nécessaire  pour  son  virre.  tout  autre  ilétourni- 
"  ment  était  frauduleux.  Ainsi,  s'il  avait  an  maittel  aitnhl'-. 
"  il  fallait  (|U  il  s'en  dé'ponillât,  alors  même  (|iie  la  saison  étnit 


rigoureuse. 


(2) 


(I)  Coutmne  tic  IJcuivoisis.  cli,  .M. 
(2i  De  la  Maisoiiniri'c.  p.  1!>S. 
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La  Cession  devait  .se  faire  "  ru  Jtisfirc.,  andlvuce  femoifr, 
])iihlii/iu'iii(iit  et  pdi-  h'  tJéhitcnr  fi)  pcrsovnc" 

<,)uant  au.\  autres  t'oi'nialités,  elles  variaient  à  l'infini.  On 
peut  dire  (|Ue  duujue  province  avait  son  usa^e  particulier. 
Ces  formalités  étaient  toutes  pins  ou  moins  humiliantes  pour 
le  déliitem".  Cependant  la  l'ornialit*'  du  (lé/ionilhniriif  vtiùt 
suivie  i»artout.  Le  dél)iteur  devait  se  jirésenter  à  l'audience 
têtt^  nue.  se  déccindrt.'  et  jeter  sa  ceinture  à  terre.  Le  débi- 
teur exprimait  par  là,  d'une  faeon  s\iid)oli(|ue,  sa  soumi.ssion 
et  son  dépouillement  volontaire.  (  iaiv  au  banqueroutier 
frauduleux  !  celui-ci  ne  pouv;iit  <''cliapj)ei'.  Sa  mauvaise  foi  le 
conduisait  à  la  )»otence.  Les  besoins  du  conniiei'ce  comman- 
daient impéi'it'usement  cette  ."-évérité. 

IVndant  (|Uel(|Ues  années,  ces  rè<;les  si  sévères  se  modifièrent 
sous  l'infiiiencede  dr<iit  Romain  et  l'on  n'exiiL(ea  plus  pour  la  ces- 
sion de  biens,  aucune  de  ces  formalités  publi(;ues  et  judiciaires. 
Mais  l'on  s'nperçut  bientôt  des  «grands  inconvénients  (pie  pré- 
sentait ce  .système.  Les  débiteurs  et  plus  [)artictilièrement  les 
conniieirants  sui-  le  point  de  faire  faillite,  dissipaient  leurs 
biens  ou  se  livraient  à  des  s|iéculations  aventureuses.  (^)uand 
ils  avait  nt  tout  éjjuisé,  les  dt'biteurs  se  prévalaient  du  bénéfice 
de  cession.     C'était  se  mo(|Ucr  île  la  loi  et  des  eréanci(!rs. 

Les  Oi-donnauces  vinrent  alors  nnnetti'e  en  xii-ueiu'  les  for- 
malités  bunnlianles  de  la  b'odaliti'  et  tout  le  c-t''i'(''monial 
antique. 

Certaines  persoinies  furent  [)rivées  du  b/'nélicf  di'  cession, 
par  exi'iHple  lorsque  le  dol  et  la  mauvaise  foi  du  débiteui' 
étaient  d<''monti'és  connue  en  matière  de  .'-telliouat. 

De  itliis  au  -W'Ime  et  au  .Wllme  sieele  ee  lienc'rice  t'-tait 
suboi-dontit' à  l'assentiment  <lii  ))ouv(iir  royal.  L'autoi'itc' jxai- 
vait  l'efuser  au  dt'biteui'  le  di'oit  de  faire  cession,  même  lors- 
(ju'ii  lut  se  trouvait  pas  dans  mi  des  cas  d'exclu^iuii  prunoncé 
par  la  loi. 

L'insolvable  ciui  avait  céd<''  ses  biens  t'tait  n'i)uté  nifiiinr  et 
e.xclu  des  charij^es  publi(jups.  [1  était  conti-aint  de  porter  le 
IxiDitet  mi  et  par  là  k'  public  était  aNcrti  d<'  ne  pas  entrer  en 
rapports  d'affaires  avec  lui. 
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Il  y  avait  au-ssi  lus  letl ri'n  d"  rt'pit  qui  venaient  dans  certains 
cas,  au  secours  du  débiteur  <!(>  bonne  foi.  Ces  lettres  émanaient 
du  roi.  Elles  avaient  pour  etiet  de  suspendre  pendant  un 
temps  déterminé,  un,  trois  ou  même  cinq  ans,  l'option  que  le 
déijiteur  était  tenu  de  t'aii-e  entn;  l'emprisonnement  et  la  ces- 
sion de  l)ien>!.  Cidui  des  créanciers  qui  violait  riirinlsflcevtii\t 
puni  par  la  perti,'  <le  ce  (|ui  lui  était  dft.  Les  intérêts  ne  pou- 
vaient pas  être  exigés  et  un  ottiîier  ministériel  (pii  aurait 
e-xercé  une;  poui'suite  à  la  re(|uêt(ï  des  cnvineiers,  «'tait  passiltle 
d'une  amende  de  100  livres,  dépens  et  dommii^^es  intérêts. 

( 'es  lettres  de  répit  donnèrent  lieu  à  tie  criantiîs  injustici's. 
Elles  étaient  rarement  accordées  aux  roturitM's.  Pi>ur  ces  der- 
niers il  n'y  avait  ij;uèr(.'  d'autre  alternative  que  l'infamie  et  le 
bonnet  vert.  .Mais  les  courtisans  titrés  pour  éviter  la  ruine 
que  des  emprunts  usuraires  et  une  vie  de  débauche  rendaient 
inévital)le,  obfceu  lient  ilu  roi  un  r<'>pit  ((u'un»'  maL,dstrature 
intègre  était  ohliL>ve  de  refuser  aux  roturiers. 

L'<Ji.'il)nn  luc  !  de  l(vJ7  avec  ses  clauses  relatives  à  la  con- 
trainte par  corps  fut  maintenue  jus(|u'à  la  Révolution  avec  de 
légères  modifications.  Deux  fois  seulement,  l'extircice  de  cette 
contrainte  avait  été  suspendu. 

Mais  en  17<S!hles  i<lées  nouvelles  avaient  cours  dans  rojunion 
))ubli(|ue.  La  contrainte  fut  consiilérée  connue  attentatoire  à 
la  dijïuité  humaine  et  aux  droits  léyitimes  du  citoyen. 

L  Assemldee  Constituante  (pioique  hostile  au  principe  <h'  la 
contrainte  se  préoccupe  d'al)ord  de  la  question  sans  la 
résoudre. 

]*ar  le  décret  du  2.")  août  17!)2,  abolissant  la  contrainte 
accordée  depuis  1715  a\ix  nourrices  })our  le  paiement  des  mois 
à  elles  dus  par  les  pères  et  les  mères  des  enfants,  l'AssiMultlée 
Léy'islative  déclare  dans  le  préambule  :  "  Que  chez  un  ])euple 
"  libre  il  ne  doit  exister  de  loi  (jui  autorise  la  contrainte  par 
"  V{)V\)9:,  (f>ie  /(hf<(/nt'  li'>i  motifs  li's  pi  II  i  pu  issu  nts  le  n'cliinienl. 
L'Assemblée  se  contenta  de  dénoncer  le  principe  sans  l'aljolir. 
Le  !)  mars  1793,  au  milieu  de  la  tourmente  révolutionuiiire, 
la  Convention  Nationale  décrète  :  "  (^ue  les  prisonniers  détenus 
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"  pour  dettes  sei-ont  élartçis  et  que  Ui  œntrtiivte  pur  cot-jrs  est 
"  alxtlie.' 

C'est  Danton,  «pli  dans  cette  circonstance  inénu)ral»le  avait 
rt''cliun«''  l'abolition  de  la  c«»ntrainte.  "  Voulez-vous.  «lisait-il, 
"  ((Ue  trais  les  Fran«;ais  s'arment  jiour  la  d«''f'ense  c«)inniune  :* 
"  Eli  l)ien  !  il  est  une  classe  d'hommes  «pi'aucun  erime  n'a 
"  souill«''-<.  «pli  a  «les  bras  mais  «pii  n'a  pas  de  libertt'  :  c'est  celle 
'•  iU's  mrtlli«'ureu.\  «li'tenus  pour  «lettes.  C'est  une  honte  pour 
"  riiumanitf'.  pour  Im  ])hil«)Hophit;,  «pi'un  honnne  en  recevant  «le 
■•  l'aryent,  puisse  hypoth«''(|Uer  et  sa  personne  et  sa  suret*''.  .  .  . 
■'  .Je  demande  «pie  la  ConviMition  National»'  d«''clare  que  tout 
"  citos'en  t*i'an«;ais  emprisonn«''  pour  «lettes  sera  mis  en  liberté, 
"  parce  «pi'un  tel  empi'isonneinent  est  c«)ntraire  à  la  saine 
'•  morale.  au.\  di'oits  «le  l'inimme,  aux  vrais  princii)es  de  la 
"  libert«'." 

Le  ;î()  mars  I7!>:ila  contraint»'  est  rétablie  contre  les  comp- 
tables «les  «leni«'rs  ])ulilics.  Mallai-mé,  Marat,  Robesjiierre  et 
Barbaroux,  réclanu'-rent  «'ux-mêmes  cet  amendement. 

Tne  l»)i  du  24  \enti"»se  an  V  vint  «lécréter  le  rétabli.ssement 
pur  et  simple  «le  la  contraint«'  par  c«)rps. 

Le  1")  germinal,  an  \'I,  inie  loi  «)i'ganifpi«'  en  r»''(;la  raj)plica- 
ti«)n  et  rex»'icice. 

Lii  l»)i  du  4  floréal,  an  VU,  i'etablit  la  contrainte  par  corps 
contre  K's  étrangers,  mais  seulenu'iit  pour  leurs  engagements 
«le  commerc»'  avec  les  l'^-anc/ais. 

l'^n  1704,  parut  le  (,'«)de  Napoléon  dont  les  arts.  205!>à2O7() 
réglèrent  la  contrainte  par  corps  en  matièr»'  civile. 

Le  C«)di'  de  Pnx'étlure  tra(;a  les  rt-glesà  suivre  ))our  la  mise 
à  ext'cution  de  la  c«»ntrainte,  (art.  7.S()  à  NOô).  Ses  rt'dacteuis 
V  inti'oduisirent  l'exécution  coriiorelK'  »lans  un  ernii<l  n«)nii>re 
de  «-as  omis  ou  pluti^t  exce[)tés  par  le  ( '«jd«'  (  'ivil. 

Si  lors  de  la  ivdaetion  du  < 'ode  Civil  elle  avait  «''t«''  jugc'e 
iK'cessair»'  au  crédit  et  au  c«)mmeree.  la  conti'ainte  par  corps 
n"«'ii  avait  pas  moins  enc»)re  «l'implacables  adversaires. 

S«)us  la  lù'stauration  elle  fut  sur  !e  point  «l'être  aijolie.    Des 
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voix  élociuontes  se  Hn-nt  eutendnî  un  favL-ur  «les  prisonniers 
pour  dettes. 

De  1815  à  l<S29,  nouvelles  tentatives  infructueuses  tranié- 
liorer  le  sort  des  débiteurs.  Un  député,  M.  Hyde  de  Xeuvilli', 
provoqua  le  2G  février  ISK),  vui  débat  fort  intéressant.  C'était 
à  rocc^asion  d'une  pétition  adressée  à  la  ehainbre  par  un  Amé- 
ricain du  nom  de  Swan,  (|ui,  enipri.sonné  depuis  de  loni;ues 
années,  réclamait  la  réduction  à  cinq  ans  de  la  durée  de  l'em- 
prisonnement. 

"  CoMd)ii!n  de  pères  de  famille,  honnêtes  et  mallieureux. 
'•  s'écria  M.  Hyde  de  Neuville,  ayant  atf'aire  à  <les  créanciers 
"  usuriers  et  barban.-s,  géinissent  dans  les  prisons  sans  espoir 
"  d'en  .sortir,  tandis  (|ue  des  ban(iueroutiers,  des  escrocs  ou 
"  voleurs,  peuvent  ol)tenir  leur  liberté  après  avoir  subi  leur 
"  peine  !  " 

Après  la  révolution  de  juillet,  le  dernier  pi'ojet,  celui  de  M. 
.)acquinot-Fam])elune,  fut  repris  pa)-  le  «gouvernement  et 
devint  avec  ([uelques  amendements  la  loi  du  17  avril,  lSli2. 
Cette  loi  comprenait  tout  ce  (|ui  est  relatif  à  la  contrainte  par 
corps  sous  le  rapport  civil  et  commercial,  en  matière  de 
di-niers  et  effets  publics,  et  en  matière  criminellf.  Kilo  statuait 
aussi  à  l'égard  <les  étran(,'ers. 

Cette  loi  contenait  de  notables  améliorations.  Ainsi  elle 
refusait  la  contrainte  ]wur  les  dettes  exi(;'ues  :  des  forim-s 
lentes  y  proté^aient  h;  (b'^biteur  contre  les  sui'i)rises  :  la  dui-ée 
de  l'emprisonnement  étiit  limit<'e  ;  elle  avait  éu;ard  à  l'âoi-  et 
au  sexe  ;  elle  accordait  des  sursis  et  la  taxe  <Ies  aliments  (tait 
iiu^'mentt''!'.  Enfin  le  débiteui-  pouvait  tcaijours  sacrifier  ses 
biens  pour  sauver  sa  liberté. 

Après  la  Révolution  du  24  février  I.S4(S,  les  advei'saires  de 
la  contrainte  par  corps  i-éclamèrent  de  nouveau  .son  abolition- 
Le  !)  mars  1.S4S,  le  gouvernement  provisoire  suspendit  par  un 
décret  l'exercice  de  la  contrainte  en  se  fondant  sur  les  considi'- 
rations  suixantes  : 

"  Que  ce  mode  de  contrainte,  ancien  débris  de  la  Léiiislation 
"  Romaine,  qui  UK'ttait  les  personnes    au    rang    des  ehosi  s. 
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•  ("tait  iiico)ii})atiMe  avec  notre  droit  publie  ;  (|u'il  y  a  violation 

•  de  la  ili^iiit(''  humaine  dans  cette  appréciation  (jui  t'ait  de  la 

•  liherté  du  citoyen  un  é(|uivalent  l(''<jfitinie  d'une  dette  pécu- 

•  niaire." 

Il  ai-riva  alors  c((  (|ui  s'était  produit  en  I7!).'i,  la  mesure 
('tait  trop  radicale  et  le  <;()uvernement  provisoire  revint  sur 
ses  pas.  Par  son  arrêté  des  10-27  mai  1>S4S,  il  fut  décid»'  ((Ue 
le  d(''cret  du  i>  mars  IS4S  u^'-tait  pas  applieaMe  aux  condam- 
nations prononcées  au  profit  de  l'Ktat,  en  matière  crinnnelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police. 

Le  commei'ce  s'énnit  et  d(;  noinl»)'eu.s(.'S  pétitions  adres.sées  à 
la  Chamlire  sollicitèrent  le  rétaldissement  de  la  contrainte  par 
corp.s.  |ja  discussion  s'ouvrit  le  1er  septembre  KS4S.  La 
C'handjre  d'Assendilée  ('-tait  partagée  en  trois  groupes. 

Le  prender  demandait  l'aliolition  pure  et  simple  de  la  con- 
trainte. 

Le  (hiuxième  était  i'avoraltle  au  .système  adopte  en  l(S;i2  eu 
y  ajoutant  toutefois  certaines  modifications. 

L(?  troisième,  com|)osé  d'intransigeants,  voulait  revenir  au 
système  ado})té  en  lSO(i  par  les  rédacteiu's  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  en  l'aggravant  si  possible. 

Les  abolitionistes,  guid('s  par  MM.  Wolowsky.  (Jrévy  et 
Crémieux,  luttèrent  vainement  conti'e  la  coalition  des  deux 
derniers  groupes  et  le  pi'ojet  de  loi  rétablissant  la  contrainte 
sus[)en(lue  par  le  décret  du  !)  nuirs  l.S4<S,  fut  adopt('' pai-  45(i 
suflVages  contre  2.'{7. 

En  ISOl,  fut  votée  une  loi  élevant  le  taux  de  la  consigna- 
tion d'aliments  aux  détenus  pour  dettes.  La  Clmnd)re  en 
profita  pour  étudier  de  nouveau,  à  la  sugge,«ition  de  MM.  de 
Champagny  et  Javal,  la  légitimité  de  la  contrainte  par  coi-ps. 

Une  connnission  fut  nonniiée  à  cet  efiet.  KUe  était  compo- 
sée de  MM.  Rouher  (président),  lîonjean,  de  Vuillefrov,  du 
Mirai,  Duvergier,  Langloi.s,  l5ayle-Mouillard,  JJlanche,  Cliaix 
d'Est- Ange,  Denières  et  Julien. 

La  majorité  de  cette  commission  conclut  iiu  uuiintien  de  la 
contrainte,  tout  en  reconnaissant  (pe  la  législation  existante 
était  susceptible  d'adoucissements. 
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Le  1')  février  1800,  à  l'ouverture  de  la  session  législative, 
Napoléon  III  annonça  qu'une  loi  supprimant  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  serait  présentée 
aux  Chambres,  "  innovation,  disait-il,  (|ui  n'est,  cependant, 
"  (|ue  la  réapparition  d'un  bien  ancien  principe." 

Le  (  /orps  Ijégislatii"  fut  bientôt  saisi  du  projet  de  loi  annoncé 
par  le  chef  de  l'Etat  et  après  d'étnouvants  débats,  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les 
étrangers  fut  supprimée,  le  22  juillet  LS()7. 

Elle  ne  fut  maintenue  qu'en  matière  pénale  et  dans  les  cas 
suivants  :  lo  Lorsqu'il  y  a  condamnation,  au  profit  de  l'Etat,  à 
des  amendes,  restitutions  et  donunages-intérêts,  en  matière 
criminelle  correctionnelle  et  de  police  ;  2o  Lorsqu'il  y  a  con- 
damnation en  faveur  des  particuliers  pour  réparations  de 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  à  leur  préjudice. 

Par  une  loi  du  1!)  décembre  1S7I,  on  a  rétabli,  en  France, 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  dus  à 
l'Etat  par  suite  de  condajnnation  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police. 

"  La  vérité,  disait  M.  Jourdain,  au  cours  d'un  ménjorable 
"  débat,  c'est  que  nous  avons  devant  nous  une  institution  qui 
"  se  retire  de  nos  mn'urs  avant  (|u'on  l'ait  retirée  de  nos  lois. 
"  Les  lois,  qui  sont  impuissantes  à  créer  les  institutions  sans 
"  les  mo'urs,  sc>nt  impuissantes  à  les  faire  vivre  quand  les 
"  nueurs  les  abandonnent  (Très  hicv,  trh  hicv).  Vous  pour- 
"  rez  pendant  queltjues  années  encore,  maintenir  la  contrainte 
"  par  corps,  et  la  faire  vivre  dans  les  lois,  vous  ne  la  ferez 
"  plus  vivre  dans  les  mcrurs  du  paj's.  C'est  une  branche 
'■  morte  ;  vous  pouvez  en  détourner  la  hache,  mais  elle  se 
'■  «iétachera  «l'elle-même  et  tombera  de  l'arbre."    {Ti'Ph  bien, 

"   //V.s-  }>}(',)).   (1) 

Avant  de  tracer  rhistori((ue  «lu  droit  canadien  sur  cette 
(|uestion,  rappelons  brièvement  les  diverses  phases  de  la 
législation  anglaise  sur  l'emprisonnement  pour  dettes.    Nous 


(Il  MonUoD'  (lu  29  mars  18(57,  p.  :i78. 
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empruntons  de  M.  le  professeur  Waelbroeck,  <U'  la  faculté  <!•' 
droit  tic  (iaud,  le  résumé  suivant,  extrait  d<'  son  excellent 
onvra^v  intitulé  : /^^'   rnholUinn    tiv  lu  anil l'ii'nitc  par  i'orps. 

•'  Lu  lé_i:fislation  anj]flaise  sur  la  contrainte  par  corps  diti'ère 
complètement  de  celle  des  autres  peuples.  L'arrestation  de 
la  jiiM-sonnt'  y  a  été  lon<,'temps  le  prineipal  moyen  pour  l'ins- 
truction <N's  procès  et  l'exécutiftu  des  juL!;ements.  f^i?  droit 
anyiais  admettait  l'arrestation  personnelle  <lans  dt'ux  ca.s, 
d'aliord  pour  contraindre  l'a.ssijjné  à  comparaître  en  justice 
{on  ni  es  ne  j>r<ic^'ss)  :  (.'usmto  \)<>u\'  l'exécution  forcée  d»i  juj^f- 
ment  (o'i  jn'iinl  i>riitu'ss).  Lors(ju't)n  entame  un  procès  en 
Angleterre,  dit  Delolme.  h;  premier  pas  (]u'on  fait  (jrdinaire- 
nu'ut  pour  intentci'  une  action,  c'est  de  saisir  d'uutoriti' 
publicpie,  la  i»ersonni'  <|n'on  veut  atta(|Uei'.  Ceci  a  pour  but 
di"  s'assurer  tle  sa  comi)aruti(jn  devant  le  juj^^!,  ou  du  moins  de 
lui  faire  donner  des  sûretés  à  cet  ettèt.  Cette  ai'i'cstation 
avant  jU<j;(MMent  a  été  al>rogéft  par  un  acte  du  Ki  août  IS;JS. 

De  même  l'arrestation  per.sonneUe  du  débiteur  a  été  très 
lont,'temps  le  moyen  principal,  sinon  uni(pie,  pour  l'exécution 
forcée  des  jurfements.  La  propriété  territoriale  était  réf^ie  en 
An<i^leterre  par  les  principes  du  droit  féodal,  le  fonds  était 
considéré  comme  inaliénable,  les  fruits  et  revenus  pouvaient 
seuls  être  saisis  par  le  créancier.  ]3'un  autre  côté,  la  pro- 
priété mobilière  (;/o(nls  aod  rhaftis)  y  jouis.sait  tic  nom- 
breuses immunités  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  la  rendaient 
également  insaisissable.  Dès  loivs,  il  ne  restait  (pie  l'arresta- 
tion personnelle  pour  contraindre  le  débiteur  à  (exécuter  le 
jugement  qui  le  condamne. 

Insensiblement  la  législation  anglaise  s'est  modifit'c,  et 
elle  a  admis  trois  manières  d'exécuter  les  jugements  ;  l'ex*''- 
cution  moliilièn;  (writ  ticr!  fachis),  l'envoi  en  possession 
des  meubles  et  immeubles  {writ  '7f ///'/),  l'ex/'cution  person- 
nelK^  (icril  iuiji'ms  (al  xiifisfufir'iiiltt m).  Mais  cliosc  singu- 
lière, le  créancier  ne  peut  recourir  à  ces  trois  moyens  à  la 
fois.  S'il  choisit  l'un,  il  renonce  virtuellement  et  pour  tou- 
joui's  aux  deux   autres.     Ainsi   le  créancier  qui   fait  arrêtei* 


é 
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son  fléltitour,  no  })eut  ])rati<|Uor  aucunes  saisie  sin*  les  biens 
nieubk's  ou  iiiiincubU's  do  colui-ci.  L'an'ostation  liltôro  le 
tiùhitou)'  à  un  toi  point,  (|Uo  le  créanei«'r  t^n  le  relâchant,  perd 
tout  recours  ultérieur  sur  les  biens  connue  sur  la  personne. 
On  eoinpi'ond  bieilenient  (|Ue  la  piùvation  du  droit  de  saisir  le 
]»atrinioine,  »;t  l'etlet  libérateur  de  l'arrestation  personnelle 
ont  dû  rendre  assez  rares  les  cas  où  elli;  est  exorcée,  et  (jue 
toutes  les  t'ois  que  le  créaneiei'  a  (|Ueli|Ues  chances  d'être  payé 
sur  les  liions,  il  a  pi-él'éré  l'exécution  ino\i\\iv\v  (fi  ri  i  j'acUis) 
ot  a,  par  cola  iiiènie.  renoncé  à  l'i'xercico  de  la  contrainte  par 
corps. 

IJopuis  I.S"2<),  le  débiteur  ein])ris()inié  a  pu  obtenir  sa  mise 
en  liberté  vn  abandonnant  ses  biens  à  ses  créanciers.  Pour 
t'iieilitt'i'  cet  abandon,  la  loi  anj^laise  a  institué,  en  IM20,  une 
_jui"idicti<>n  s])éciale,  le  cour  poiM'  ['((llhjrincuf  <U'.s  (leljitritrK 
1  iixolruhlcs  (ittiirl  for  rvUrf  of  iiisoLiu'uf  dchtors.)  J^e  débi- 
toui"  pouvait  obtenir  sîi  liberté,  devant  cette  cour,  en  ott'rant 
pai"  re(|uêt(^  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  créanciers.  A  la  suite 
de  cette  recjuéte  un  <'n,H m  issimi'  r  entendait  le  créancier  et  le 
débiteur,  vérifiait  l'inventaij-e  des  biens;  s'il  résultait  de  la 
prucéduro  (|Ut;  l'insolvabilité  n'était  pas  imputable  au  débi- 
toiu",  la  cour  ordoiniait  sa  mise  en  liberté.  Le  jui;e  n'était 
]ias  a.ssujctti  à  îles  règles  s[>éciales  pour  apprt'-cier  si  l'insolva- 
bilité était  im])utable  au  déi)iteur  ;  il  jouis.sait  d'une  liberté 
d'aj»préeiation  complète  à  ce  sujet.  -  -  (^)uand  la  C/OUr  ordon- 
nait la.  mise  en  lilterté,  les  biens  du  débiteur  étaient  vendus 
aux  enchères,  et  le  produit  en  /-tait  i)ai'taujé  entre  les  créan- 
ciers. —  Les  ehaiiyemeiits  apportés  dans  ces  dt>rni(,'rs  temps  à 
la  loi  sur  les  faillites,  ont  enco)'e  facilité  la  mi.se  en  liberté  du 
débiteur  moyennant  l'abandon  de  ses  biens.  La  plus  impor- 
tante de  ces  modifications  a  été  opérée  par  la  loi  du  (>  août 
|N()I  sur  les  faillites.  "  An  Act  to  amend  the  law  relating  to 
bankruptcy  and  insolvency  in  F-niiland." 

l.,a  loi  de  bMJi  a  ceci  «le  remarquable,  (|u'elle  efi'aec  toute 
distinction  (întic  les  connner(;ants  ot  les  non-connnor(;ants  et 
«|u'<'lle  soumet  les  seconds,  connue  les  premiers,  au  régime  «le 
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lii  i'iiillitc.     Kllf  suppriiiif  la  "  cnui't  bu'  tin-  rdici'ol'  insoKt'ut 
dflitors."   ('talili    ru    IS'JO,  et    investit    <lr    ces    obli^fations    la 
"  ciiurt  of   liankruptcy  "  à  Loudrcs,  et    les  "iidditiorial  C(iunt\ 
courts  actinii'   in   baiikriiptcy, "  dans   les  cdintés.     'l'tiut  com- 
nii-rrant  i|ui  a  passe  (|uat<»r/<'   jours  v\\  prison,  tout  nou-coni- 
nuM'cant  oui   y  a  pa^si'  drnx    mois,  peut  obtcnii'  sa  mise   en 
liberté  en  déjiosaut  son   Itilan  et  en  se  constituant  en  état  ^c 
liani|U('r()Uti'.     li'-  débitt'Ui'  trop  pauvre   pour  payer  les  tr>i.is 
de  la  dcMiiandc  de  nuse  t.'U  libert»'*  ])eut   procéder  "  in  fin'iinl 
jtiin jHris." —  Lu  loi   prend   même    des    mesures    j)our  (pie  le 
débitcin-  ne  reste  pas  en  prison  ])ar  suite  de  son  apathie  ou  de 
son    inditi't'rence   pour   la   liberté.      I.,e  directeur  de  la  ])ris()n 
pour    dettes    doit    adresser    mensuelhunent    aux   juridictions 
compétentes  un   tableau  indi(piant  les  noms  des  détenus,  la 
date  de  l'iirrestation,  la  nature  et  l'importance  de  la  dette,  le 
nom  du  créancier.     Il  doit  y  indi(|ue)",  en  outre,  si  le  débiteur 
demande  ou  n<tn  sa  constitution  en  état  de  faillite,  ou  si  son 
indiifence  remi)éehe  de  faire  cett«'  demande.     Dans  les  vini^t 
et  un  jom's  après  la  réception  de  ce  taideau,  le  ^retlier  de  la 
cour  "  registrar  '  doit   visiter  les   prisons   ])our  dettes  de   son 
ivssort  et  demander  à  clia(|ue  détenu,  —  depuis  {|uat()r/e  jours, 
si  c'est  un   commen/aut.  «lepuis  deux   mois,  si   e'est  un   non- 
commer(;ant,  — -  la  déclaivition  des  bi(Mis  (pi'il  possède,  .sous  ser- 
ment (pi'il  n'en  a  point  celé.      A  la  suite  de  cette  <léclaration, 
le  "  ret^istrar  "  est  autori.sé  à  délivrer  un  "  order  of  adjudica- 
tion in   bankruptcy,"  et  à  autoriser  la   mise   en    liberté  du 
.létenu  pour  dettes.     (Art.  22!),  9S,  !)!),  100,  lOL)     La  litiuida- 
tion  de  la  faillite  se  termine  par  un  oi'dre  de  décharnée  "  order 
of  discharge"  qui  ati'ranchit   le  déititeur  de   la  contrainte  par 
corps  pour  toutes  les  dettes  antérieures  à  cet  ordi-e.  (Art.  102.) 
— Cette  loi  a  eu  ptjur  effet  de  rendre  les  cas  d'emprisonnement 
]iour  dettes  excossivement   rares  ;  à  tel   pf)int  (|Ue,  dans  ces 
dernières  années,  plusieurs  prisons  pour  dettes  ont  pu   être 
supprimées.     Elle   est    surtout    favorable  à  la    lilierté   en   ce 
(|u'elle  pi'ovoipie  la  déclaj-ation  d<^   faillite  (|ui  doit  amener  la 
mist'   en   liberté,  et  en  ce  qu'elle  aecorile  ee   bénétice  au  non- 
f'onuner(;ant  aussi  bien  qu'au  connnereant. 
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l'n  piviiiicr  bil!  sur  la  coiitniinte  pur  corps  avait  été  pré- 
sent»' au  l'arloiMciit  U;  i:}  mars  I.S()5.  Lo  14  mars  I.H(>7,  un 
nouveau  l»ill  "[)our  aholir  l'arrestation  après  juj^'einont  "  tut 
jiréscnté  à  la  ('lian»l)rt'  des  lords  "  An  Act  to  abolish  arrest  on 
Hnal  process  in  civil  actions  in  Kiif^lau''  •  and  otiierwise  to 
aniend  tlie  law  relatinif  to  judyenient  a  ders  to  arrest." 

(  *e  bill  était  intinienient  lié  à  un  autre  i|ui  introduisait  de; 
nouvelles  modifications  dans  la  léy;islation  sur  les  faillites  II 
a  préparé  le  vote  et  la  proniul;^ation,  sous  la  date  du  !•  août 
|iS(i!>,  (le  "  l'Act  t'or  tlie  abolition  of  imprisonment  l'or  del»t,  for 
"  tlie  punislniient  of  fraudulent  delttors,  and  for  otlier  pur- 
"  poses  (^"M  et  -i'-i,  l'irhirin,  cii.  «i2."  )  Cette  loi  foi't  étendue, 
r(!nfcrme  2!>  articles  fi-actionnés  pour  la  plupart  en  paraj^çraphes 
nonil>i"eux.  Aux  trois  articles  préliminaires,  par  le  premier 
des(|uels  l'Heosse  et  l'Irlande  sont  exclues  de  son  application, 
succède  trois  chapitres  relatifs,  savoir  :  l'un  à  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corfts  et  à  la  spécification  des  cas  exceptés  : 
l'autre,  aux  dispositions  pénales,  et  le  'sième  à  (|Uel(|Ues 
réformes  «le  piocédure.     l'ne  loi  anal(jv  \  intervenue  ptair 

l'Irlande  en  In7-  (•)•')  et  'M,  V'niorid,  cli.  oT).  Abolie  connue 
voie  d'exécution,  la  contrainte  par  corps  n'est  en  sonnue,  main- 
tenue que  connue  ariestation  préventive,  ou  (|U(!  connue 
répression  de  faits,  dont  les  uns  encourent,  généralement, 
ailleurs,  la  (|ualiHcation  <le  d(''lits,  et  tlont  les  autres  rentrent 
dans  le  domaine  des  faillites  suspectes,  c'est-à-dii'e  paraissant 
devoir  défjiénérer  en  ban(|Ueroute,  dans  l'acception  léfçale  de 
ce  mot,  d'après  le  droit  fran(;ais.  Les  statuts  ou  lois  concei'- 
nant  la  cuntrainti.'  par  corps,  et  la  l)an<|Ueroute  se  trouvent 
liés,  r.n  Ani;leterre  ))ar  la  ]ilus  étroite  connexité.  '  (l) 


]•< 


(Il   \\';ell)i()('(k        Do  l'uliolit  ion  de  lii  contiaiiite  par  i(ii'|)s. 
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Oiif^iiies  (le   la  contiaiiitt'  par 

COI  |)s  au  (  'aiiada. 
.MoilifiiatioMs  apportées  à  l'Or- 

(lonnanct'  dt*  ItMiT. 
Statuts    proviuciaux   apn'-s   la 

cession. 
Du  ('(ipios  tiil  sttlisfiK  iiiiihiin. 

Lt'Kislation  île  ISP.»  aholissaiit 
IVuiprisoiuieiueiit  po'  •  ilct- 
tes. 

()l»Jet  lie  cette  li-^islation. 


Des  peisoinu's  coutrai^nal)!!  > 
en  vertu  du  Code  Civil. 

Heniarques   de    .M  .M.  les  (  oni- 
missaiies  sur  le  titre  XX  du 
C.  C. 

-Du  Stellioiiat 

(iM  Droit  HouiHiii. 
'6)  Droit  Kiaru.-ais, 
(c)  Droit  Canadien. 

Du  dépôt  lU'cessaire. 

De  l'action  en  réinti-jjri'aiide. 


Pour  connaître  l'oriniiu'  de  notri-  droit  relativement  à  la 
contrainte  par  coi-ps,  il  faut  remonter  à  l'Ordoiuiance  de  I()(i7. 
Kile  avait  été  einv^istrée  au  Conseil  Souverain,  non  sans  quel- 
ques ditlicultés  toutefois,  car  Ion  prétendait  avec  raison  que 
Certaines  parties,  bien  que  nécessaires  en  France,  étaient  fort 
peu  applicables  à  la  colonie. 

(..■'est  en  167s  (ju'elle  fut  soumise  au  Conseil  de  t^Hiéhec. 

L'Intendant  Duchesneau,  Procureur  (jléneral  de  r<''po(|Ue, 
avait  reçu  in.struction  du  roi  d'examiner  cette  Ordonnance  et 
de  faire  ii.dopter  cliacune  de  ses  clauses  dans  la  colonie.  Kt  il 
et. ut  ajouté  dans  les  instructions  à  Duehesiu'au  le  paragraphe 
.suivant  :  '"  Kt  en  cas  <|u'ii  soit  nécessaire  de  (juelque  nouveau 
j"  règlement  ou   (|Uelque   nouvelle   clau.se  dans  ceux   qui    sont 
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"  faits,  il  y  pourra  pourvoir  en  provision  avec  le  Conseil  8ou- 
"  verain,  et  en  donnera  avis  à  Sa  Majesté  pour  y  pourvoir  en 
"  (létînitif,  etc.,  etc."  (1) 

L'(  )r(lonnance  fut  de  fait  examinée  avec  soin  et  un  procès 
verbal  fut  dressé  conformément  à  la  volonté  du  Koi  "  conte- 
"  nant  les  observations  sur  plusieurs  articles  des  titres 
"  d'ieelle,  attendu  l'impossilàlité  (ju'il  y  a  que  les  dits  articles 
"  puissent  être  exécutés  en  ce  pays  suivant  leur  teneur,  etc. 

L'art.  2  du  titre  84-  de  l'ordonnanee  de  lfi07  se  lisait  comm^ 
suit  :  "  Pourront  néanmoins  les  contraintes  par  corps  après  les 
"  quatre  mois,  être  ordonnées  pour  les  dépens  adjugés,  s'ils 
"  montent  à  deux  cents  livres  et  au-dessus  :  ce  qui  aura  lieu 
'•  pour  la  restitution  des  fruits,  et  pour  donnnages  et  intérêts 
"  au-dessus  de  deux  cents  livres." 

Cet  article  parut  trop  riooureux  aux  membres  du  Conseil 
Souverain  et  il  fut  modifié  comme  suit  :  "  Les  contraintes  pai- 
"  corps  ordonnées  après  les  quatre  mois  pour  les  dépens  adju- 
gés S'/'"///  <}  Idrh'it  rtiiff  ihiju(/t',s\  les  dépens  montent  jusqu'à 
(•eut  liri'cs,  et  ainsi  pour  la  restitution  des  fruits,  dommages 
et  intérêts."  (2) 

Cette  modification  et  plusieurs  autres  furent  confirmées  par 
édit  du  Koi  en  l(t7!)  "  Et  nous  avons  reconnu  que  plusieurs 
"  articles  de  notre  dite  Ordonnance  ne  conviennent  point  à 
"  l'état  présent  du  dit  pays,  ce  (jui  a  donné  lieu  à  quelques 
"  changements  qui  y  ont  été  faits  sous  notre  bon  plaisir  pai' 
"  notre  <lit  Conseil  de  Québec,  pour  la  confirmation  et  autori- 
"  sation  descjuels  nos  lettres  sont  nécessaires. 

"  A  ces  causes  nous  avons  de  l'avis  de  notre  con.seil,  di' 
"  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale 
'  déclaré,  statué  et  ordonné,  déclarons,  statuons  et  ordonnoii> 
"  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que  le  dit  règli- 
"  mi'ut  du  Tième  novembre  KilN,  qui  est  sous  le  contrescd 
"  des  présentes,  fait  par  provision   et  sous  notre   bon  plaisir, 

(1)  lOdits  cl  Onloiniances.  l'auft'  KHI. 
i'J>  Kdi^s  rt  Oi'doimaïu'i's.  iKii^c  2I."> 
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"  par  noti'e  dit  Conseil  de  Québec,  demeure  définitif  et  ait 
"  force  de  loi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc." 

L'Ordonnance  de  l()()7  a  donc  ecé  la  loi  fondanientale  du 
pays  en  matière  de  contrainte  par  corps,  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  C'oile  Civil  en  iNiKi.  Cependant,  il  faut  dire  (|u'avant 
le  Code  Civil,  la  partie  de  l'Ordonnance  de  1()()7  (art.  1  à  18) 
se  1-apportant  à  la  contrainte  par  corps,  avait  été  considéra- 
blement modifiée  par  les  statuts  provinciaux.  Il  serait  oiseux 
f  de  citer  ici  chacun  de  ces  statuts,  car  la  plupart  des  disposi- 
tions qu'ils  contiennent  ont  été  rasseniblées  dans  les  Statuts 
Retondus  du  Bas-Canada  (ch.  .S7)  qui  eux-mêmes  ne  sont 
qu'une  refonte  des  Statuts  12  Vict.  (ch.  4)  et  10  Vict.  (ch.  194). 

Après  la  cession,  le  droit  fran(;ais  avait  été  conservé  à  la 
colonie,  mais  nos  lois  ne  tardèrent  pas  à  .subir  l'infiuence 
anglaise,  malgré  les  ettbrts  de  M.  Cugnet  et  des  quelques 
autres  jurisconsultes  canadiens  de  l'épociue.  Les  Ordonnances 
et  les  statuts  passés  au  début  de  la  domination  anglaise  attes- 
tent hautement  des  eflibrts  tentés  pour  implanter  ici  la  procé 
dure  suivie  en  Angleterre. 

"  D'abord,  la  justice  était  administrée  d'après  un  .système 
"  défectueux,  dit  un  écrivain.  Les  canadiens  ne  s'étaient  pas 
*'  familiarisés  avec  ces  fonitcs  nouvelles,  ni  même  avec  la 
"  langue  nouvelle  (ju'on  avait  introduite  dans  la  procédure  ; 
"  ils  ne  pouvaient  être  repn'sentés  par  un  avucat  canadien,  ni 
"  être  ivf^és  par  un  jury  de  leur  nationalité,  voilà  le  plus 
"  g'.i'iU  mal  ;  il  prêtait  assurément  à  l'oppression,  aux  pré- 
•  jugés,  ()  hi  CDmiptloii,  aux  soup(;ons."  (1) 

Ainsi  le  bref  de  capuis  ad  satit^fuciendam,  î'iah  d'.^nfrine 


ang'aise. 


non 


Pl 


aisir, 


Nous  en  dirons  (juelques  mots.  Le  "21  avril  Ils'),  une 
Ordonnance  fut  .sanctionnée  (25  (Jeo.  IIJ,  ch.  2),  (|ui  réglait  les 
formes  de  procéder  dans  les  cours  civiles  de  judicature  et  éta- 
bli.ssait  le  procès  par  jury  dans  les  attaires  de  conuiicrce  et  les 
poursuites  en  donnnages.     l'ar  cette   même   ordonnance,  fut 


(Il  Laieau.  Hist.  du  Droit  Caiiadieu.  vol.  2.  p.  1(«; 
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introduit  le  captas  ad  irs ponde vd uni  qui  s'exerçait  contre  le> 
•  lébiteurs  sur  le  point  de  quitter  la  province.  La  dette  devait 
être  au-dessus  de  .:é  10.  Le  débiteur  incarcéré  pouvait  donner 
caution  pour  son  élargissement  et  dans  ce  cas  le  demandeur 
avait  droit  après  jugement  à  un  capiax  ad  siilit<facieiid.tn)i, 
lequel  avait  pour  effet  de  libérer  les  cautions. 

Dans  son  Commentaire  des  lois  anglaises,  Blackstono,  après 
avoir  indiqué  les  différents  modes  d'e.Kécution  dont  le  créancier 
dispose,  définit  ainsi  la  nature  de  ce  bref  : 

"  The  first  ot'  thèse  species  of  exécution,  (i.  e.  against  tho 
body  of  the  Défendant)  is by  writ  of  capntx ad xatl^facievda m  ; 
which  addition  distinguislies  it  from  the  former  capia.s  ad 
ri'spondeodnm,  which  lies  to  compel  an  appearance  at  the 
beginning  of  a  suit  And,  properly  speaking,  this  can  not  \>r 
sued  out  against  any,  but  such  as  wore  liable  to  be  taken 
upon  the  former  capias.  The  intent  of  it  is,  to  imprison  the 
body  of  the  debtor  till  satisfaction  be  made  for  the  debt,  costs 
and  damages  ;  it  therefore  doth  not  lie  against  any  privi- 
ledged  persons,  peers  or  members  of  parlianient,  nor  against 
executors  or  administrators,  nor  against  such  other  persons 
as  could  not  be  originally  held  to  bail.  And  Sir  Edward  Coke 
also,  gives  us  a  singular  instance,  were  a  <lefendant  in  14 
Edw.  III,  was  discharged  from  a  capias  because  lie  was  of  sn 
advanced  an  âge,  "  7"'>^/ /«'/«"/;*  irnprisona  mcnf  i  sid)i  re  ixm 

niih  st .' 

"  The  writ  of  cap'ni.x  ad  Kaihfaciend aiu  is  an  exécution  of 
the  highost  nature,  inasmuch  as  it  depnves  a  person  of 
liberty,  till  the  satisfaction  awarded  be  made.  The  writ  is 
addressed  to  the  sheriff,  conunanding  him  to  take  the  body 
of  the  Défendant,  and  hâve  him  at  Westminster  on  a  day, 
thereinnamed,  or  immediatelv  after  the  exécution  of  the  writ 
to  make  the  plaintiff  satisfaction  for  bis  demand,  or  remaiii 
in  cnstody  till  he  does.  This  writ  may  be  sued  out,  as  may 
ail  other  executory  process,  for  costs,  against  a  plaintiff  as 
well  as  J)efendant,  vvhen  judgement  is  had  against  him  .     .     . 
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VL  a.  ('(ipiai'i  o'I  sdtisfufievfhnih  is  sued  ont,  and  a  oov  est 
invc.vtvs  is  returned  thereon,  the  plaintif}  inay  sue  out  a 
process  against  the  bail,  it"  any  were  given  :  who  \ve  niaj- 
rometnber,  stipulated  in  this  triple  alternatif'  :  that  the 
défendant,  should,  if  condemned  in  the  suit,  satisfy  the  plain- 
titt"  his  debt  and  costs  :  or,  that  he  should  surrender  hiniself  a 
prisoner  ;  or,  that  they  would  pay  it  for  hini  :  as  therefore 
the  two  former  branches  of  the  alternative  are  neither  of 
them  complied  with.  the  latter  must  innnediately  take  place- 
In  order  to  which  a  writ  oî  sri rr  fiifins  may  lie  sued  out  aoainst 
the  bail,  coiiunandinj]^  thein  to  shew  why  the  plaintitf  should 
not  hâve  exécution  arçainst  them  for  his  debt  and  damages  : 
and  on  such  writs,  if  they  shew  no  sufficient  cause,  oi-  defen- 
dant  does  not  surrender  himself  on  the  day  of  tlu;  return,  or 
of  shewing  cause  (for  afterwards  is  not  sutticient)  the  plaintiti" 
niay  hâve  judfjfment  at^ainst  the  bail,  and  take  out  a  writ  of 
copias  (id  HatisfurlandiiinoY  t)ther  process  of  exécution  af^ainst 
them.  (  1  ) 

On  sait  c|ue  l'art.  4,  du  tit.  o+  de  l'ord.  de  1(1()7,  permettait 
la  contrainte  i)ar  corps  en  matière  dt-  ■'Irfircs  <(r  c/iaiH/t^ 
''  <i'i(iiid  il  II  <iiir<t  remise  de  place  en  p/iiri'.  dehies  mfre  inar- 
"  i-handu  jKiHr  faifs  de  iiKti'cha/nd.i.ses  dont  ils  sv  meslenf." 

Or  le  même  principe  fut  reproduit  dans  la  2ôème  Oeo.  llf, 
avec  cette  ditîërence  que  désormais  la  contrainte  par  corps 
était  accordée  non  seulement  pour  faits  de  connnerce  entre 
marchands,  mais  aussi  pour  toutes  dettes 'S)  nef/ociants  et 
'uni rcJiands  pour  marc/iandises  et  effets  rendus." 

hc  enpids  ad  satisfacienduni  était  le  bref  d'exécution  au 
moyen  du(|uel  le  créancier  obtenait  la  prise  de  rorps  du  débi- 
teur malheureux.  Voici  d'ailleurs,  le  texte  même  de  la  clause 
8<Sème  du  statut  de  17.SÔ,  f|ui  réfère  plus  particulièrement  à 
ce  sujet: 

"  Pour  l'exécution  de  tous /|Ugements  donnés  jiour  att'aii'es 
"  de  commerce  entre  négocians  et  négocians,  et  marchands  et 

(1)  Hhickstone's  Connnentarics,  vol. .'{,  p.  U4  et  suiv. 
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"  marchands,  et  aussi  pour  dettes  à  néfjociants  et  marchands 

"  pour  marchandises  et  effets  vendus,  il  sera  non-seulement 

"  décorné  une  exécution  contre  les  biens  meubles  et  immeu- 

"  blés  du  défendeur,  mais  aussi  une  'prim  de  corps,  dans  le  cas 

"  où  ses  biens  ne  produiraient  ])oint  le  montant  de  la  requête 

"  du  demandeur,  et  il  .sera  prU  et  détenu  da.nn  les  priions  du 

'  district,  Jasijut à  ee  qu'il  ait  po/jé  le  montant  du  jugement 

'■  nonobstant  toutes  l(tis,  coutumes  et   usage  à  ce  contraire. 

"  Pourvu  que  si  le  défendeur,  après  avoir  resté  un  mois  dans 

"  la  prison  s'adresse  à  la  cour,  et  fait  une  attestation  sous 

"  serment   qu'il  n'a  point  dix  livres  vaillant,  le  demandeui' 

"  pa^^era  au  défendeur  la  somme  de  trois  chelins  et  demi  par 

"  chaque  semaine,  pour  sa  sultsistance,  pendant  tout  le  temps 

"  qu'il  sera  détenu  dans  la  prison  à  sa  poursuite  ;  et  dans  le 

"  temps  de  disette,  la  dite  somme  qui  n'excédera  point   un 

"  chelin  et  demi  de  plus  par  semaine  ;  tels  paiements  seront 

"  faits  en  avance  tous  les  lundis  de  chaque  semaine,  à  faute 

"  de  quoi,  la  cour  dont  la  prise  de  corps  aura  été  décernée, 

"  ordonnera  que  le  défendeur  soit  élargi  ;  mais  ie  demandeui 

"  ne  sera  point  obligé  de  faire  tels  paiements  s'il  prouve,  à  la 

"  satisfaction  de  la  cour  par  qui  le  défendeur  est  détenu,  qu'il 

"  a  diverti  ou  sécjuestré  ses  effets  en  fraude  de  ses   créan- 

"  ciers."  (1) 

Le  mode  d'exécution  sur  la  personne  du  simple  débiteur 
produisit  de  fçraves  abus.  En  effet,  le  capias  ad  satisfaciev- 
ilumîut  un  instrument  trop  facilement  mis  à  la  portée  de 
ceux  qui  avaient  des  haines  à  assouvir  et  des  vengeances  à 
exercer.  D'ailleurs,  ce  système  était  incompatible  avec  le- 
idées  nouvelles,  qui  tous  les  jours  apportaient  de  sérieuse- 
modifications,  dans  la  législation  des  autres  pays. 

C'est  à  Sir  Louis  Hypolite  Lafontaine  que  revient  l'hon- 
neur d'avoi)'  aboli,  dans  notre  pays,  l'emprisonnement  poui- 
dettes.  On  peut  dire  sans  exagération,  que  l'adininistratio!! 
des  affaires  du  pays  par  ce  patriote  éclairé    et  ce  juriscou- 

(li  25  (ùo  III,  eh.  2,  sert.  .'iS,  17S."). 
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suite  éminent  ''té  la  période  la  plus  féconde  de  notre  his- 
toire, depuis  la  cession,  en  matière  de  législation. 

En  parcourant  les  journaux  de  l'Assemblée  Législative  de 
l'année  l<S4!),  nous  voyons  que  la  première  tentative  d'abo- 
lition lut  faite  par  l'hoîi.  M,  Hadgley,  plus  tard  juge  de 
la  cour  d'Appel.  Le  28  janvier  1S49,  M.  Hadgley  déposa  un 
projet  de  loi,  devant  la  Chambre  à  l'etiet  d'abolir  l'empri-sonne- 
ment  jtour  dettes  et  de  punir  les  débiteurs  frauduleux. 

Le  2(S  février  de  la  même  année,  ce  bill  fut  lu  une  .seconde 
fois,  mais  sur  motion  de  l'hon.  M.  P)Mdgley  secondée  par  Sir 
Allan  X.  McNab,  il  fut  retiré. 

Le  lô  mars  IS4!>,  l'Iiun.  M.  lîoulton  rlépo.sa  devant  la 
Chambre  un  nouveau  projet  de  loi  dans  le  même  sens. 

Lt;  7  avril  de  la  même  année,  sur  motion  «le  l'hon.  M. 
Houlton  secondée  par  M.  Xotman,  la  deuxième  lecture  du 
bill  fut  proposée.  .M.  Wil.son,  appuyé  par  M.  Kichards,  pro- 
posa en  amendement,  le  renvoi  rlu  bill  à  trois  Tuois, 

Le  vote  fut  pris  : 

Ex  FAVKiMt  i>K  L'AMi;xi>i:MKNr; — MM.  Hadgley,  le  procu- 
reur général  HaMwin,  le  solliciteur  général  lîlake.  Dumas, 
(lUgy,  Hall,  .lohnsun,  Malloch,  McConnell,  Morrison,  Price, 
llichai'ds.  Scott  de  liytown,  Seymour,  Smith  de  Durham, 
Stevenson,  Watts  et  Wilson.  (1!)) 

CoxTiîK  i,'a.mi:xi»i:.mi:xt: —  MM.  Armstrong,  Heaubien, 
Houlton  de  Xorfolk,  Houtillier,  Cameron  de  Kent,  Cartier, 
Davignon,  DeWitt,  Kgan,  Flint,  Poitiei-,  Fournier,  Founiuin, 
Cuillet,  Holmes,  .lobin,  le  Pi'ocureur  (îénéral  LaFontaine, 
Laurin,  I.emieux,  Sir  Allan  X.  McXnb,  Men'itt,  Methot,  Mon- 
genais,  Xotman.  Papineau,  Hobinson.  Sniitli  de  W'entworth 
et  Viger.  (2S) 

Le  12  avril  IS4!»,  le  projet  de  loi  de  M.  l'>oulton  fut  référé 
à  un  comité  spécial,  composé  de  l'hon.  M.  Houlton,  du  sollici- 
teur général  Drummoad.  du  solliciteur  général  Hlake,  de  MM. 
Xotman,  (  'artiei-.  Chabot,  Polette  et  l{ichard.son,  avec  instruc- 
tion de  fain;  rapp(jrt  sous  le  plus  court  délai. 
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Le  10  mai,  durant  la  môme  session,  la  ('Iiambi'e  par  un  vote 
(le  12  contre  Ki  refusa  de  prendre  en  coiisidération  le  l)ill 
Boulton. 

Le  21  mai  suivant,  le  ministère  présenta  lui-même  une 
mesure  aux  Hns  d'al)olir  l'emprisonnement  ])Our  dettes.  Ce 
bill  fut  présentt'  à  la  Chamltre  par  1(;  .solliciteur  général 
Drummond. 

Le  2!)  )nai,  la  Cliamlire  se  forma  en  comité  général  sous  hi 
présidence  de  M.  Cartier  et  la  troisième  lecture  du  bill  fut  pro 
posée  et  adoptée.     Ordre  fut  donné  à  M.  le  solliciteur  général 
Drummond  de  présenter  le   bill   au  ('onseil    Législatif 'Wo/»/ 
(Icsira  thf'i I'  coiu'ii i'i'<'ii('f'." 

Le  'ÎO  mai,  le  Con.seil  Législatif  adoptait  le  l>ill  sans  amen- 
dement. 

Nous  n'avons  par  les  dél>ats  de  la  mémorable  se.SvSion  dr 
I.S40,  mais  il  est  certain  r|ue  ce  hili  fut  l'o'uvre  de  Sir  Loui> 
Hypolite  Laii)ntaine. 

On  aimera  peut-être  à  connaître  les  causes  immédiates  de 
l'adoption  de  cette  mesure  humanitaire.  Nous  lais.serons  la 
parole  à  M.  le  .luge  Mereditli  : 

"  At  the  time  of  the  passing  of  the  12th  Vict,  ch.  42,  any 
debtor  arrested  under  a  c(ij>nis  tul  respondcndu m  could  give 
spécial  bail  ;  the  condition  of  the  bail  bond  under  the  ôtli 
(  îeo.  I\',  ch.  2,  beinsf:  "  That  the  cognizor  shall  not  becomc 
liable  uniess  the  défendant  leaves  Lower  Canada  without 
having  paid  the  délit  interest  and  costs  aforesaid  for  whicli 
tins  action  is  brought." 

"  ])el»tt)rs  therefore  who  ctjuld  furnish  bail  liad  nothing  tu 
complain  of.  But  a  debtor  who  could  not  iurnish  spécial  bail 
was  liable  to  be  iniprisoned  foi-  life,  uniess  he  lived  beyonil 
the  ag(}  of  70.  Jt  was  for  the  relief  of  this  class  of  per.son- 
that  the  12th  \'ict.  ch.  42,  was  pas.sed  and  I  distinctly  recoUect 
thîit  it  was  the  case  of  a  person,  named  Dwyer,  contined  iii 
jail  at  .Montréal,  for  a  very  large  debt,  that  drew  the  attention 
of  the  public  and  of  the  législature,  to  the  necessity  of  sonn' 
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nioasure  of  relief  for  delttors  in  jail  and   unaUle  to  furnish 
spécial  l)ail.  '  (I  ) 

il  sutlit  de  lire  lu  préainVade  de  cette  loi  pour  se  rendre 
coiiilite  des  sentiments  chrétiens  et  humanitaires  dont  le  légis- 
lateur de  cotte  époijue  s'était  imlai  [)our  aliorder  cette  épi- 
neuse (|Uestion. 

"  Attendu  (|Ue  l'emprisonnement  pour  dettes,  lors(|u'on  ne 
"  j)eut  imputer  aucune  fraude  au  déliiteur,  tend  non-seulement 
"  à  démoraliser,  mais  est  encore  aussi  contraire  aux  intérêts 
'•  hien  entendus  du  créancier,  (lu'incoiiipatiltleavec  l'imlulgence 
"  et  les  égards  dus  aux  malheurs  d'autrui  (pli  devaient  tou- 
"  jours  caractériser  la  législation  de  tout  pays  chrétien;  et 
"  attendu  (|u'il  est  désiraide  d'ailoucir  la  rigueur  des  lois  (|ui 
''  règlent  les  relations  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers, 
'•  autant  (|Ue  le  permettent  les  intérêts  du  connnerce  ;  à  ces 
"  causes  etc."  (2) 

"  Thistleclaration,  disait  encore  le  juge  Meredith,  sufficiently 
"  shows,  and  1  believe  it  is  generally  admitted,  that  the  inten- 
"  tion  of  the  législature  in  passing  the  1 2th  Vict,  ch.  42,  was, 
"  not  to  deprive  insolvent  debtors  of  the  means  which  the 
"  laws  previously  in  force  attbrded  theni  of  avoiding  impri- 
"  sonment  for  debt.  hi/  tiiriuij  huil  ;  but  on  tiie  contrary,  to 
"  atlbrd  to  insolvent  deiitors,  sutiering  imprisonnient  for  axinf 
■'  of'  huil,  the  means  of  recovering  their  liberty,  on  giving  of 
"  their  estâtes  for  the  benetit  of  their  creditors.  That  sucii 
"  was  the  intention  of  the  législature,  is  1  think  very  plain 
"  from  the  whole  tenoi'  of  the  Act."  (8) 

A  l'avenir,  pour  qu'il  y  ait  contrainte  par  corps,  il  faut 
qu'outre  l'obligation  connue  débiteur,  il  y  ait  imputation  de 
fraude  ou  infraction  directe  à  la  loi.  Ces  cas  sont  s^iéciale- 
nient  prévus  par  le  statut  oîi  nos  C()dificaieurs  ont  puisé  pour 


(1)  Dicliuu  du  ju,i,a^   .Meieilitli.  (;*   rc  Poulet  et-  liHUuièie.  (î  Q.  L.  \\ 

p.  :{!.-.. 

ri)  V*  Met.,  ch.  42. 

(8)  Dietun»  (lu  jup-  .Mereditli  i/i  ye  Se'vell  i\;  Vannever  et  al.,  W  L 
(".  !{.,  p.  2.-)!'. 
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rédiger  le  titre  viiii(t  <lu  Code  Civil.  Ce  sont  pratiquement  les 
mêmes  que  ceux  mentionnés  au  titre  84  <le  l'Ordonnance  de 
l(if)7,  moins  toutefois  le  cas  du  stellionat  et  celui  du  dépùt 
nécessaire. 

Voici  quelles  sont  les  personnes  qui,  d'après  l'article  2272  du 
Code  Civil  tombent  sous  le  coup  de  la  contrainte  par  corps: 

I.  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  tout  ce  (jui  est  dû  à  raison 
de  leur  administration,  à  ceux  qu'ils  ont  l'eprésentés  ; 

II.  Toute  personne  responsable  comme  séquestre,  gardien 
ou  dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou  autres  otticiers 
ayant  la  garde  tle  deniers  et  autres  eti'ets  en  vertu  de  l'autorité 
Judiciaire; 

m.  Toute  persoime  responsable  comme  caution  judiciaire, 
ou  comme  adjudicataire  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
vendus  en  exécution  du  jugement  d'un  tribunal  : 

IV.  Toute  personne  .sous  le  coup  d'un  jugement  accordant 
<les  donnnages-intéréts  pour  injures  pcr.-so)) nellrs.  dans  les  cas 
oh  la  contrainte  peut  être  accordée  ; 

V'.  Toute  personne  poursuivie  pour  dommages  en  vertu 
dos  articles  2054  et  2050  du  Code  Civil  et  de  l'article  NOO  du 
C.  P.  C,  et  contre  laquelle,  il  y  a  condamnation  à  des  dom- 
mages et  à  la  contrainte  par  corps. 

VI.  Les  grevés  de  substitution,  les  exécuteurs  et  adminis- 
trateurs, les  tuteur.s,  les  curateurs  et  les  fiduciaires,  pour  les 
dommages  causés  par  leur  fi'aude  en  faisant  des  placements, 
ou  pour  les  dommages  résultant  du  fait  (jue  tels  placements 
ont  été  faits  par  eux  autrement  (pie  prévu  par  l'aiticle 
î)<Slo,  mentionné  en  l'article  5.S08  S.  H.  de  Q.,  ou  tel  (|u'or- 
donné  par  le  testament  uonnnant  l'exécuteur  ou  l'administra- 
teur, ou  par  le  document  qui  crée  la  substitution  ou  la  fiducie. 

VIL  Jl  y  a  encore  lieu  à  la  contrainte  par  corps  poui 
mépris  de  tout  ordre  ou  injonction  d'un  tribunal  ou  pour 
résistance  à  tel  ordre  ou  injonction,  et  pour  tout  acte  tendant 
à  éluder  l'ordre  ou  le  jugement  d'un  tribunal,  en  prévenant 
ou  empêchant  la  saisie  des  biens  en  exécution  de  tel  jugement. 

Dans   le   rapport  de    MM.  les   Connnissaires  sur   le   titrr 


tiquement  les 
rdonnance  i\r 
ilui  «lu  dépôt 

rticle  2272  du 
ite  par  corps  : 
st  dû  à  raison 
ntés  ; 

lestrc,  gardien 
utres  orticiers 
u  de  l'autorité 

;ion  judiciaire, 
u   iuinieublcs. 

ent  accordant 
.'■s\  dans  les  cas 

ires  en  vertu 
article  NOO  du 
n  à  des  dom- 

s  et  adniinis- 

Lires,  pour  les 

s  placements. 

s  placements 

par   l'article 

ou   tel  (|u'or- 

l'administra- 

ou  la  fiducie. 

corps   pour 

nal  ou   pour 

acte  tendant 

n  prévenant 

tel  jugement. 

sur   le   titri 


-  Ô7  - 

vingt  du  ('ode  Civil  relatif  à  remprisonnement  en  matière 
civile,  on  lit  les  remanjues  suivantes  (|ui  nous  éclaireront 
dans  l'étude  de  cett4  question  :  "  Il  y  a  peu  de  coïncidence 
entre  les  articles  de  C(î  titnï  et  ceux  du  Gode  Xa])oIéon 
sur  le  même  sujet.  Comme  noti'e  loi  anciemie  sur  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  t-ivile  est  étalilie  par  statut,  il 
n'y  aurait  aucun  avantage  prati(iue  à  tirer  ici  de  la  compa- 
rai.son  de  notre  loi  avec  la  loi  franeaise  moderne  ou  de 
s'étendre  sur  les  dispositions  de  l'ancien  droit  relativement 
à  cette  inté'ressante  nuitière.  Ce  sujet,  dans  ses  détails,  sinon 
dans  son  entier,  appartient  proprement  au  Code  <le  Procédure, 
l'exécution  d'un  jugement  par  la  contrainte  étant  un  remède 
pour  obtenir  la  mise  en  force  d'un  droit  principal  :  nuiis  le 
code  Napolé'on  ayant  un  titre  correspondant,  les  règles 
spéciales  (|u'on  trouve  dans  le  statut  ont  été  fornuilées  dans 
les  sept  articles  (|ui  sont  maintenant  .soumis.  On  ob.servera 
que  par  la  huitième  section  du  ch.  >S7  des  Statuts  Refondus,  le 
remède  du  cupids  tnl  si(li.-tf<ti'ieni/tvin  est  enlevé  et  le  principe 
de  la  l(''gislation,  tel  (|u'on  peut  l'induire  de  la  teneur  entière 
du  statut  r.sf  ijiu'  ((•  lii'hitf'ii r  m'  /xiif  ni  uncini  eus  t-'tri'  n.ssu- 
ji'ttl  à  1(1  covfrtniifc  jxir  lorps  pouv  Vcit'vntlon  d'an  Ji'ye- 
iiH'vt,  cunniic  fihnplc  (lehifcur,  et  (fiir  pour  (/n'il  s(uf  roiifviinif 
piir  icttc  l'oie,  il  faut  que,  outre  l'olilii/otioii  ciniiiiie  itéhiteur, 
il  II  ait  i  III  jiiitation  de  fraude  on.  infravi inu  directe  de  la  loi. 
Les  cas  où  il  y  a  présomption  légale  de  fraude  ou  infraction 
directe  à  la  loi  sont  spécifiés  dans  la  24'me  section  dn  statut 
(|ui  est  tirée  de  l'Ordonnance  de  lOUT,  avec  omi.ssion  du  cas 
de  stellionat  et  du  cas  de  dépôt  nécessaire,  omission  (pli  n'a 
pas  paru  aux  Connui.ssaires  justifiée  par  une  i-aison  suffi- 
sante. (  1  ) 

Avant  d'étudier  séparément  les  divers  cas  de  contraint*; 
par  corps  mentionnés  au  Code  Civil,  nous  dirons  un  mot  du 
stellionat,  du  dépôt  nécessaire  et  des  motifs  (pii  ont  dû  déter- 


(1)  Ordonnance  de  l(j<i7  et  titre  87,  S.  U.  H,  ('.,  c.  7. 
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miner  in)S  codiHcateurs  à  s'écarter  de  l'anoien  droit  t'ran(;ais 
dans  ces  cas. 

Cliez  les  Romains,  le  stellionat  était  un  délit  vague,  com- 
prenant toutes  les  atteintes  à  la  lionne  foi  qui  ne  tombaient 
pas  sous  le  coup  d'une  loi  spéciale.  Quelle  est  l'étymoloj^ie  de 
Ci'  nom  hldiioiHit  ^  "Il  y  a,  dit  Troplonj^,  un  lé/ard  veni- 
me'ix  (jue  les  Komains  appelaient  sfclliu  à  cau.se  d«s  points 
étoiles  dont  sa  peau  est  mouchetée.  Les  jurisconsultes,  com- 
parant la  fraude  au  venin  de  cet  animal  et  à  la  variété  chan- 
geante de  ses  couleurs,  appelèrent  .stcUioiuttalres  ceux  (pii. 
par  de  subtiles  et  insaisis.sables  mameuvres,  surprenaient  la 
bonne  foi  d'autrui.  Toute  fraude  et  toute  imposture  qui  n'a- 
vait pas  un  nom  particulier  et  ne  tombait  pas  en  criuK 
caractérisé  et  défini  prenait  le  nom  de  stellionat.  [Jlpien  a 
signalé  quelques  cas  qui  présentent  surtout  le  caractère  du 
.stellionat  : 

Si  quelqu'un  vend  ou  cède  à  autrui  une  chose  engagée  à  un 
créancier,  en  dissimulant  le  droit  de  ce  dernier  :  difisiinidalu 
ohUf/dtioite  ; 

S'il  hypothèque  avec  la  même  di.ssimulation  ; 

S'il  donne  de  l'argent  pour  de  l'or  ; 

S'il  soustrait,  s'il  détourne  ou  corrompt  des  marchandises 
ou  eft'ets  obligés  envers  d'autres  ; 

S'il  ourdit  des  impo.stures,  ou  s'il  collude  pour  perdre  autrui 
ou  lui  porter  préjudice."  (1) 

Le  Code  Napoléon,  qui  a  voulu  tout  prévoir  dans  une 
matière  aussi  grave,  a  énuméré  les  conditions  d'existence  du 
stellionat.  D'après  l'art.  2059,  il  y  a  .stellionat  :  lo.  lors- 
qu'on vend  ou  qu'on  hypothèque  un  innneuble  dont  on  sait 
n'être  par  propriétaire  ;  2o.  lorsqu'on  présente  comme  libns 
des  biens  hypothéqués  ;  3o.  lorsqu'on  déclare  des  hypothèques 
moindres  que  celles  dont  ses  biens  sont  chargé.s.  L'art.  218ti 
C.  N.,  indique  un  autre  cas  de  stellionat  dans  le  fait  du  tuteur 
ou  du  mari,  qui,  .sans  avoir  requis  l'inscription  de  l'hypothèque 


(1)  ïroplong,  Cont.  par  corps,  no.  00. 
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léyale  df  son  pupille  ou  de  sa  t'emnu',  a  consenti  ou  laissé 
prendre  des  ])rivilè<^es  ou  liypt)tliè(|Ues  sur  It-s  immeubles  sans 
.déclarer  expressément  (|Ue  les  dits  inunenblcs  •'■taicnt  affectés 
.à  riiyp'»tlièf|Ui'  léi-ale  du  mineur  ou  de  la  femme. 

Ajoutons  (]Ui'  le  stellionat  ni-  s'exei'ce  point  en  niatièi'e  de 
meubles,  ii'acliett'ur  d'un  objet  mobilier  est,  en  etlét,  le  plus 
.souvent  prott''i;é  par  la  maxime  :  "  En  fait  de  meubles,  posses- 
"  sion  vatit  titre." 

Le  stellioiwit  n'existe  pas  dans  n<»tre  droit,  comme  délit  ci\il 
et  ce,  pour  deux  motifs  : 

Kn  premier  lieu,  dans  notre  pays,  le  stellionat  constitue 
une  offense  criminelle  et  punissal>le  connue  telle.  Les  arts. 
371,  .*Î72,  :}7:{,  du  (V)de  (Jriminel  en  font  foi.  Ainsi,  toute 
fraude  à  l'égard  de  l'enretîi.sti'ement  de  titivs  d'innneubles 
rend  pa.ssible  d'un  em[)ri,sonnement  de  trois  ans,  que  la  fraudf' 
ait  été  commise  par  le  princi|)al  ou  l'agent,  (ju'elle  ait  trait  à 
quelque  document,  fait  ou  renseignement  essi'utiel.  (  I  ) 

Est  coupable  «l'un  acte  criminel  et  passible  d'une  amende 
de  deux  mille  [)iastres  au  plus  et  d'un  an  d'empri.sonnement, 
quiconque,  ayant  connaissance  de  l'existence  d'une  vente, 
donation,  Iiypothè(|ue,  privilègi-  ou  chai'ge  antérieure  non 
-enregistrée,  concernant  un  ijnmeuble,  sub.séqueminent  fait  une 
vente  frauduleuse  du  même  innneuble  ou  d'une  pai'tie  de  cet 
inuiieuble.  (2) 
S  Quiconque  prétend  lij'pothéipier,  mortgager  ou  autrement 
grever  un  immeuble  auquel  il  sait  qu'il  n'a  aucun  titre  légal 
ou  é(|uitable,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'unt^ 
amende  de  cent  piastres  au  plus  et  d'un  an  «l'enqirisonne- 
nient.  ÇA) 

Les  fraudes  au  sujet  <le  l'or  et  de  l'argent  sont  également 
prévues  par  l'art.  .'^70  du  Code  Criminel  et  rendent  pa.ssible 
de  deux  années  d'enq:)ri^oinK'n)ent.  La  plupart  de  ces  disposi- 
tions ont  été  i-eproduites  des  Statuts  Refondus  du  Caïuida. 

(1)  Art.  S71  {".  Criii\inel. 

(2)  Art.  372  id. 
Ci)  Art.  :i73  id. 
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Nous  avfuis  donc  substitué  au  recours  civil,  l'action  publiijiu' 
<lu  droit  anglais  contre  lo  stellionatairo.  Outre  la  condam- 
nation contre  le  délinquant,  la  partie  poursuivante  peut  tou- 
jours recouvrer  des  doniniafea  au  civil.  Le  jugement  acc<ji- 
dant  tels  dommages  s'exécute  contre  les  biens  et  non  contit 
la  personne. 

Mais  il  y  a  un  second  motif  t|ni  a  t'ait  disparaître  le  sti  I- 
lionat  de  notre  dnjit  civil,  c'est  la  grande  publicité  donnée  à 
nos  hypothèques,  publicité  qui,  en  rt*alité,  rend  presqu'im- 
possible  la  fraude. 

La  supériorité  de  notre  système  d'enregistrement,  supério- 
rité duc  à  l'exciillence  du  système  allemand,  père  du  nôtre,  uv 
peut  donner  prise  au  stellionat. 

'Ce  système  garantit  l'authenticité  et  la  conservation  dis 
""  actes  d'hypothèf|Ues  ;  il  établit  la  spécialité  de  cette  garantie  ; 
"  il  en  assure  une  publicité  complète,  infaillible  et  rapide;  il 
"donne  à  l'incapable  la  protection  dont  il  a  besoin;  il  iif 
"  con.sacre  pas  la  spoliation  otticielle." 

Le  dépositaiie  nécessaire  (  /;»  iser(ihil(')éiQ.\t  égnieiiient  souini^, 
à  Rome  et  en  France  à  la  contrainte  par  corps, — en  cas  d'inH- 
délîté,  de  .sa  part.  Il  méritait  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  ;  car 
ce  dépôt  avait  été  accompli,  alors  (|ue  le  déposant  pressé  par 
un  incendie,  un  naufrage  ou  un  tumulte  quelconcjue,  n'avait 
eu  ni  le  loisir,  ni  le  temps  de  choisir  son  dépositaire.  L'»iii 
Cfjnsidérait  que  l'infidélité  du  dépositaire  dans  ce  cas,  était 
une  atteinte  à  la  foi  publique  qui  devait  être  énergiquement 
l'éprimée.  "('rrscif  pertidiue  cr'niu'V  et  pi'hlicit  ii.fi(itii>^ 
"  coevre,n<l<i  est  rind'ini mlac  l'epuhlloi'  causa.''  (2) 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  dépôf  \oli  ■  taire,  parce (|U(' 
le  déposant  avait  la  faculté  il<'  bi(>'  n  dépo.sitaire  :  et 

c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  in"nf   '  éprouve,  (li). 

L'aubermste  et  le  voit        ,    eiiu         au        considérés  dnii> 


(1)  Traité  siir  les  Hypoth(M|iH's.    p;      Hniioiv    Oervjiis,    1    H.   I  .. 
(iiouvt'Ue  sërie,  p.  .'{27.) 

(2)  Ulpien,  Loi  I,  par.  4,  Dig.  (frjMsUv. 

CA)  Liissinie,  Traité  de  la  c(»nt.  par  corps,  p.  (iO. 
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certains  eus  coimnc  dépositaires  nécessaires,  et  1«(  droit  fran- 
çais les  soumettait  »ï  la  contrainte  par  corps. 

Dans  notre  droit,  le  déixU  nécessaire  ne  jouit  pas  d'une  plus 
grande  favt>in'  <|Ui'  le  dépôt  volontaire,  sdnf  ijinmt  mi  hkuIi' 
di  h  iirniir,',:  Km  effet,  le  4e  para^a-aplit;  de  l'art.  12.'{."{,  C.  ('., 
édicté  i|Ue  dans  le  cas  d»-  ilépôt  nécessain^  ou  di;  dépôts  faits 
pur  des  voya<,'»'urs  dans  une  hôtellerii;  et  autres  cas  de  même 
nature,/"  in'i'uri'  h'st  i  iintii  lulf  l'sl  mlinisi'. 

Puisque  le  principe  de   la  contrainte  ])ar  corps  est  admis 
dans  nos  lois,  nous  m;  voyons  })as  pour(|Uoi  le  cas  du  déposi- 
taire iuHdèh^  n'aurait  pas  tij^uré  avec  ceux   énumérés  dans 
l'art.  2272  C.  C,  car  celui  (|Ue  la  nécessité  contraint  au  dépôt 
de  sa  cliosfi  entre  les  mains  d'un  tiers  mérite  d'être  protégé 
d'une  fa(,'on  spéciale  et  extraordinaire.  Cep(!ndant,  il  n'est (|U(( 
juste  d'ajouter  que  le  déposant  a  un  recours  pénal  contre  le 
dépositaiie  infidèle.  En  effet,  l'art.  ;iO(S  du  ('ode  Criminel  se 
lit  connue  suit:  "  Est  coupable  de  vol  celui  (|ui,  ayant  re^'U 
"  des  deniers  ou  (pielque  valeur  ou  autre  cho.se  queiconciue,  à 
"  condition  (ju'il   en  rendra  compte  ou  les  remettra,   ou    en 
"  remettra  les  proiluits  ou  fpielque  partie  des  produits  à  une 
"  autre  personne,  bien  (ju'il   ne  soit  pas  tenu  de  remettre  en 
"  espèces  les  mêmes  deniers,  valeurs  ou  autre  choses  ainsi 
"  reçus,  les  i-oiirrrfif.  frandnh  iisniient  à  son  propre  usage,  ou 
"  omet  frauduleusement  d'en  rendre  compte  ou  de  les  remettre 
"  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  rendre  compte  des  produits  ou 
"  d'en  remettre  quelque  partie,  dont  il  était  tenu  de  rendre 
"  compte  ou  qu'il  devait  remettre  comme  susdit."  (1) 

Pour  que  cette  offense  soit  établie,  disent  les  auteurs,  il  faut 
prouver  trois  faits  :  lo  La  transmission,  par  le  propriétaire  à 
l'accusé,  pour  un  certain  temps,  de  la  possession  de  l'objet  ; 
2o  L'engagement  par  l'accusé  de  rendre  au  propriétaire  ce 
même  obje^.  à  l'expiration  du  temps  convenu  ;  îîo  L'appro- 
priation frauduleuse. 

En  droit  fraii(;ais,  le    ]:)ossesseur  annal  dépouillé,  pouvait 


(Il  Art.  :^)S(\  Ciiiiiiiu'I. 
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ol (tenir  au  iiioyen  de  l'action  on  réintégrande  le  délaissement 
du  fonds  usurpé  par  voie  de  t'ait,  sous  la  sanction  de  la  con- 
trainte par  corps.  Sous  St-Lt)uis,  la  célèbre  maxime  "  *S/)n- 
l/iahis  (intr  OUI  nut  ri'siituendiis"  empruntée  au  droit  canon, 
était  rigoureusement  appliquéo,'. 

Notre  droit  civil  ne  contient  pas  de  dispositions  .iemblalilcs. 
Nous  avons  bien  l'action  en  réintéf^çrande,  mais,  la  contrainti' 
par  corps  n'existe  pas  comme  sanction  de  ce  Lfcnre  particulier 
d'actions. 

Nous  croyons  toutefois  <|Ue  l'art.  -S!>  du  Code  Criminel,  pr<''- 
voit  indii'ectement  C(>  cas.     Nous  le  citerons  en  entier: 

"  l^a  ])ri.se  de  possession  par  force  a  lieu  lorsqu'une  per- 
"  soinie,  <pi'elle  y  ait  droit  ou  non,  prend  d'une  manière  propre 
"  à  causer  une  violation  de  la  j;aix  ou  à  la  faire  raisonnable- 
"  ment  appréhender,  possession  d'un  teri'ain  aloi's  en  la  pos- 
"  session  réi-lle  et  paisible  d'une  antre. 

"  La  possession  avee  violence  a  li(Mi  lorsqu'une  personne  en 
"  })ossession  réelle  d  nn  ti'rrain  sans  appai'ence  de  droit,  le 
"  <i^ard(;  de  manière  à  causer  une  violation  di'  la  paix  ou  à  la 
"  faire  raisonnablement  appréhender,  à  l'encontre  d'une  per- 
"  soiHie  !i\  ant  un  titre  légal  à  cette  possession. 

"  La  possession  réelle  ou  l'apparence  du  droit  sont  des  que>- 
'•  tions  de  droit. 

'  (^)uiconl|Ue  ])rend  de  force,  posse.ssion  d'un  terrain  ou  en 
"  gai"(li;  la  po.ssession  avec  violence,  est  coupable  d'un  acte  cri- 
"  minel  et  passible  d'un  an  d'emjiri.stjnnement."  (1) 

Notiv  loi  jx'nale  a  rangé  la  possession  l't  la  détention 
violente  parmi  les  incriminations,  parce  que  les  moyen> 
t  inployés  poni-  entrer  ou  pour  se  maintenir  viclemment  en 
pos.session  d'un  innneuble,  causent  toujours  un  bris  de  la  paix 
publi(pu'  et  sont  souvent  di's  sources  fécondes  de  dangei'euses 
((Uerelles.  {'2) 


(1)  AH.  Si».  ('.  (hiiiiinel. 

(2)  Dundiuaiid  it  I^anctot,  Dt  ("riminel.    p.  220. 
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DEUXIÈME    PARTIE 


CHAPITRE  TKOISIÈME 


SOAIMAII.'H 


La  contrainte  par  corps  est 
appliiablc  ail  Code  Civil  et 
au  Code  de  Procédiiie. 

—  La  îiheitt'  ne  peut  <'lie  l'objet 

d'iuie  ( oiivent  ion. 

— Elli'  st!  it'sout  en  un  emprison- 
nement et  une  airestation. 

—  La  contrainte  par  corps  n"est 

pas  une  peine, 

—  Klle  n'est  (pi'un  moyen  raied»' 

coaction  dans  l'intiMvt   de  la 
socit'ti'. 


lOlIe  est  de  droit  étroit. 

Il  l'aul  iMi  JuKemeut  pour  Te x- 
ercer. 

Les  ju^es  ne  peuvent  la  pro- 
noncer sans  ((u'elle  leur  soit 
dem.indée. 

Comment  doit -elle  être  deni.in- 
d(''e  y 

.Iurisprud<>nce. 

Les     arbitres     ne    peuvent     la 
proiionct  r. 

liC  prèle-nom  peut-il  l'exercei'  y 

Le  titre  vingt  du  Code  Civil,  énun.ére  les  cas  dans  lesm.els  la 
contrainte  par  corps  est  autorisée  par  la  loi.  La  section  .ent 
du  cl..  II,  du  0.  P.  C.  s  occupe  du  n.ode  d'exécution  '  des 
jugements  emportant  co.itrainte.  Les  codiHcateurs  ont  voulu 
suivre  le  système  adopte  en  Kianc..'  lors  de  la  rédaction  du  (  \)de 
Napoléon,  mais  cette  matière  appartient  à  vrai  .lire  au  Code 
do  Procédure  Civile. 

La  contrainte  par  corps,  nous  lavons  déjà  dit,  ,-st  une  épreuve 
<le  solvabilité,  destinée  à  iaiiv  avouer  des  )-es.sources  cachées  et 
qui  consiste  dans  l'emprisonnement  momentané  du   débiteur 
hnd  autres  termes,  c'est  la  faculté  accordée  au   créancier  de' 
taire  emprisonner  son  dé-biteur  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
a  1  effet  de  le  forcer  d'acquitter  son  obligation.     En  prinnipe' 
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le  créancier  n'a  d'action  que  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
et,  en'  cas  d'inexécution  de  j<on  obli^çation,  il  n'a  droit  qu  à 
des  donnnages-intérêts.  L'emprisonnement,  voie  d'exécution 
corporelle,  constitue  donc  une  ilérogation  à  ces  rèfçles.  (1) 

La  liberté  n'est  point  dans  le  domaine  des  conventions 
particulières:  "  (Jont'entio  prlvata  n('<iue  serriun  qne.mqiKin,. 
Tief/iie  iibrrtiiin  (dicnjtis  fucerc  jtofcst."  L'emprisonnement 
d'un  citoyen  ne  peut  donc  être  ordonné  par  justice  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  commande  au 
juge  de  prononc(;r  la  contrainte  par  corps,  ou  que  du  moins 
elle  l'y  autorise. 

La  contrainte  par  corps  se  résout  toujours  en  une  arresta- 
tion et  en  un  emprisonnement.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces 
deux  termes  :  (irrcutdtion  et  (mvprisonnoimat. 

"  L'arrestation  est  l'empêcliement,  mis  légalement  et  avec 
les  formes  consacrées,  à  ce  (jua  le  débiteur  quitte  le  lieu  ou  il 
a  été  saisi." 

"  L'emprisonnement  est  quelque  chose  de  plus.  C'est  le 
dépôt  de  l'individu  arrêté  dans  une  prison  publique  consacrée 
à  la  détention  du  débiteur."  (2) 

iîien  que  fort  rigoureuse  dans  .son  application,  la  contrainte 
n'est  pas  précisément  une  peine.  La  civilisation  moderne  u 
réduit  l'exécution  par  corps  à  un  simple  moyen  coercitii', 
qui  n'a  aucune  analogie  avec  le  droit  (jue  les  législations 
de  l'antiquité  accordaient  au  créancier  sur  la  personne  du 
débiteur.  Aujourd'hui  la  liberté  est  inaliénable,  et  la  personne 
du  débiteur  n'est  plus,  comme  son  patrimoine,  le  gage  de  ses 
créanciers.  L'emprisonnement  pour  dettes  n'est  pas  une 
exécution  proprement  dite,  parce  que  la  personne  saisie  »  t 
emprisonnée  ne  repré.sente  pas  une  valeur  pécuniaire  qui 
puisse  '"ervir  au  paiement  de  la  dette,  il  n'est  pas  non  plus 
une  peine,  car  lidéi;  de  l'expiation  y  est  tout  à  fait  étranger  •. 
Il  n'e.st  plus  (|u'un  moyen  indirect  d'atteindre  le  patrimoine  du 


(Il  l'iind.  lielgi's,  Vu.  c'oiit.  par  corps,  No.  5 /»/.s,  p.  ÔUil. 
(2i  Troplonfï.  Contrainte  par  eoi'ps. 
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débiteur  ;  c'est  pourquoi  il  vient  à  cesser  lorsque  le  débiteur 
est  dépouillé  par  la  cession  de  biens.  On  inflige  à  la  personne 
un  mal  physiijue  et  moral  atin  d'éprouver  sa  solvabilité,  de  le 
forcer  à  livrer  son  patrimoine  au  créancier,  à  épuiser  toutes 
ses  ressources,  tout  son  crédit  pour  satisfaire  à  ses  obliga- 
tions. La  contrainte  par  corps  est.  un  moyen  <le  coacti'jn  pour 
vaincre  la  mauvaise  volonté  <lu  débiteur  (pii  cbercbe  à  <lissi- 
muler  son  avoir  pour  le  soustraire  à  son  créancier."  (1  ) 

Nous  le  répétons,  elle  n'a  aucun  des  caractères  d'une  peine 
pro])rement  <lite,  si  ce  n'est  (|u'elle  prive  l'iiomme  de  sa  liberté. 
Ce  n'e.st  pas,  en  eH'et,  le  cliâtiment  d'un  fait  prévu  par  la  loi 
pénale,  mais  la  sanction  de  l'exécution  d'une  oliligation  civile. 
De  plus  à  la  dirt'érence  de  la  peine  qui  <loit  être  subie  dès 
qu'elle  est  ]n'ononcée,  le  débiteur  a  la  faculté  de  se  soustraire 
à  la  contrainte  par  corps  en  se  libérant.  Elle  n'a  lieu  (|Ue  dans 
l'intérêt  des  particuliers  f|ui  la  léelament  tandis  (|Ue  la  peine 
est  appli(|uéc  pour  assurer  l'ordre  public.     (2) 

La  liberté  étant  le  plus  précieu.x  de  tous  les  biens,  le  légis- 
lateur a  cru  (|ue  dans  cei-tains  cas,  '-lie  déviait  être  sacrifiée 
dans  l'intérêt  de  la  .société.  Au  législateur  seul  appartient  le 
drcjit  de  dii-e  dans  (piels  cas  extrêmes  ce  sacrifice  doit  être  fait. 

■'Celui  qui  a  man(|ué  à  ses  devoirs  envei-s  le  prochain  dit 
Ti-oplong,  ne  .saui'ait  s'opposer  à  ce  que  ses  droits  naturels 
éprouvent  une  diminution  par  l'effet  de  cette  contrainte. 
N'a-t-il  pas  voulu  diminuer  lui-même  le  dioit  d'autrui  ?  Et 
quel  tort  lui  fait-on,  puis(|ue  le  but  de  la  coaction  n'est  pas  de 
lui  porter  pr<''judice,  mais  de  rendre  à  autrui  ce  (pi'il  a  promis 
et  (pli  est  de  droit  ?  "    (:{) 

Si  elle  n'est  pas  nne  peine  propi-ement  dite,  la  contrainte 
par  corps  n'en  a  pas  moins  un  caractère  odieux.  C^siViAtiino 
ml  m  de  la  loi  et  comme  toutes  les  sanctions  rigoureuses,  elle 
est  de  droit  étroit,  "oilio.^K  saut  n'.^trln<ieni/(i."    Kn  un  mot  la 


(I)  2;')  Vniul.  Helj^es,   \'o.  (ont.  par  ((ups,  p.  .".ss-.sii.  .\(».  -j. 

i2i  F(i.  p.  :«>!. 

Ci\  TropIrjiiK— ('oiitffiinte  pai'  corp>.. 
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contrainte  par  corps,  étant  un  moyen  de  coaction,  ne  peut  être 
prononcée  (jue  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  C'est 
le  principe  posé  par  notre  article  2271,  C.  C  La  loi  refuse 
l'exercice  de  la  contrainte,  hors  les  cas  formellement  exprimés 
et  suivant  des  circonstances  définies.  (  I  )  On  conçoit  facile- 
ment à  (juels  abus  conduirait  une  rèole  contraire.  Ce  serait 
tout  simplement  revenir  à  l'ancien  droit  qui  permettait  la 
contrainte  comme  moyen  d'exécution  chaque  fois  qu'un  juge- 
ment était  prononcé  contre  un  débiteur. 

Il  faut  un  jugement  en  forme  et  rendu  par  un  tribunal  com- 
pétent pour  obtenir  la  contrainte  par  corps.  Il  faut  que  la 
disposition  de  la  loi  se  traduise  par  un  ordre  exprès  du  juge, 
décrétant  (|ue  la  contrainte  par  corps  aura  lieu.  De  plus,  le 
juge  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  partie,  c'est  à-dire  ([uo 
si  ce  rigoureux  moyen  n'est  pas  invoqué  ilans  l'instance,  il  ne 
peut  être  accordé.  On  ne  pourrait  faire  un  nouveau  procès 
pour  la  demander,  si  on  avait  omis  de  le  faire  dans  l'instance. 
Le  créancier  est  censé  y  renoncer  s'il  ne  s'en  prévaut  pas  formel- 
lement. 

"  Cette  décisio)!  ne  saui'ait  être  douteuse  dans  les  cas 
où  la  loi  n'établit  pas  elle-même  la  conti'ainte,  mais  permet 
seulement  aux  tribunau.x  de  la  prononcer  ;  mais  même  on  doit 
encore  le  décider  ainsi  dans  ceux  où  la  loi  l'établit  elle-même  ; 
car  il  faut  toujours  que  le  défendeur  ait  le  moyen  de  démontrer 
qu'il  n'est  pas  dans  un  de  ces  cas  :  or,  cela  lui  est  impossible, 
si  on  ne  lui  parle  pas  de  la  contrainte."  (2) 

I  )e  même,  un  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps,  dans  un  cas  où  cette  condamnation  n'est  point  auto- 
risée, ne  peut  avoir  quant  à  ce  chef,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Le  silence  de  la  partie  condamnée,  et  sa  renonciation  à  attaquer 
le  jugeme  .^.  par  les  voies  de  droit,  doit  faire  considérer  ce 


ili  2  li.de  Le«.  p.  121,  Karly  vs.  Mooii.  ^iK-bec.  1St6.  l.hiiiste.  p.  211. 
Wliitiu'v  vs.  Dansei-eaii,  ISiK).  ^ 

i2t  18  Dtiranton  No.  4.'<7in  fine.  , 
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jugement  comme  une  transaction  volontaire  sur  la  contrainte 
pur  corps,  transaction  de  nul  efiet.   (1) 

Ia'  iuire  saisi  d'une  cause  oîi  cette  demande  ne  serait  pas 
faite,  prononcerait  l'Ilrn  /irtita.  .s'il  se  montrait  i)lus  sévère  que 
le  créancier. 

Sous  l'ancien  droit  tVaneais,  le  fermier  qui  s'était  soumis 
à  la  contrainte  par  acte  authentique,  pouvait  être  emprisonné 
en  vertu  dt'  la  grosse  i|u  l>ail,  mais  le  Code  Napoléon  fît  cesser 
Ct't  abus. 

Malgré  la  rigueui"  de  ces  ]»rincipes  il  a  cependant  été  jugé 
(jue  la  contrainte  [)ar  corps  en  matière  de  dommages  intérêts, 
résultant  d'injures  personnelles,  peut  être  obtenU(^  postérieu- 
rement an  jugement  accordant  tel  ilommages,  hien  (|u'elle  n'ait 
pas  été  demandée  par  les  eonclusions  de  la  déclaration.  (2) 

La  même  (juestion  s'est  pré.sentée  tout  récemment  encore^ 
dexant  la  (.'our  de  Révision  dans  une  cau.se  de  Labelle  v.s. 
Pelletier.  '  La  pi'atiiiue  généralement  suivie,  disait  l'Hon. 
"  juge  i^oranger,  est  (|Ue  le  jugement  rés<'rve  ])<tur  une  date 
"  ultérieun'  la  condanuiation  [nnir  la  Cf>ntrainte  :  mais  il  ne 
"  faut  pas  conclure  du  fait  (jUe  cette  ré.serve  n' i  pas  été  faite, 
"  (|u'il  y  a  eu  nécessairement  refus  de  l'accorder,  ou  rejet  de  la 
"  partie  des  conclusions  qui  la  demande,  /.c  jnç/r  ixissh/c  à  cet 
"  éfftird  II  II  /loni'olr  il  iscirTiiiii  iini  rr  :  la  jurisprudence  sur  ce 

"  point  est  bien  établie Le   juge  peut  refn.ser  la  con- 

"  ti'ainte  pai'  corps  ou  la  suspendi'c  suivant  les  circonstances. 
''  S'il  la  refuse,  le  jugement  contient  nécessairement  un  dispo- 
"  sitif  à  cet  effet.  Si  au  contraire  le  jugeuient  ne  porte  qtiesur 
"  la  c<aidamnation,  .sans  plus  (l'explication  sur  les  moyens  d<^ 
"  l'exécuter,  on  doit  }»résunier  que  le  juge  a  entendu  réserver 
"  au  demandeur  tous  les  recours  autori.sés  par  la  loi."  \'.i) 

Il  a  aussi  été  .jugé  (|Ue  lors(|ue  la  e<jntrainte  [)ar  corps  n'a 
pas  été  deiuandé*!  dans  les  conclusions  d'une  action  intentée 


.luiiste.  p. 211. 


(I I  "Jtt  piuv.  an  U»,  i'jiris. 

(2i  Oiiellt't  v.s.  Vallirres.  2().hniHU'.  p.  :m. 

.:{i  S.  u. .].  oir.  ('.  s.  p.  m. 
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pour  injures  jx-i-sonnellcs,  cllo  peut  être  d<'inan(K'*t'  pai- iiii)ti(iii, 
après  ju<:j('in('nt  ivndu  eu  faveur  du  demandour.   (I  ) 

Dans  le  cas  où  les  t"ornialit(''s  prescrites  {»ar  le  iu<îenient 
ordonnant  la  contrainte  par  corps  n'ont  pas  (''té  ren»])lies,  |. 
dét'en:leur  sera  libéré  et  élar<fi.  C^'est  là  un  j^'incip*-  t'ond.i 
nientai  dans  la  matière  «pli  nous  oeeuite  et  (pii  a  déjà  reeu  smi 
a])plication  dans  la  cause  <h'  (<u<>y  vs.  Donairliue  :  "  La  (|Uestiuii 
"  (|ui  se  ])i'éscntt^  ici,  disait  le  juife  Clialtot,  est  de  savoir  si  ]<■ 
"  ju<4'cnient  d'une  (  'our  conipi'tente  rpii  oi'donne  quel(]Ues  condi- 
"  tions,  soit  légales  ou  illéj^ales,  i)eut  être  mis  à  exécution  san- 
"  s(!  cont'oi'iiier  à  ces  conditions.  Si  les  conditions  sont  illé(;aK'>' 
■  la  pa)'tie  a  le  droit  de  les  faire  muttiv  de  côté  :  nui  is  ta  ni  <iiii 
"  rr.s'  roiiil  l' iiiil^i  c.i'i -ilc  iil ,  il  filiil  (fiCrlIrs  s(Hi'i}l  r.i'i'cii  fi'i's."    (2i 

Il  a  aussi  été  décidé  par  la  Cour  de  Révision  que  les  procé- 
<lures  et  formalités  recpiises  pour  la  mise  à  exécution  de  la 
contrainte  par  corps  sont  de  rij^aieur  et  à  peine  <le  nullité  et 
que  la  contrainte  par  corps  ne  ]X'Ut  être  mise  à  exécution  (pie 
sur  une  ordonnance  spéciale  accoi'dée  par  le  tribunal  (art. 
781  C.  R  t\)   (:î) 

Un  II  lias  bref  de  conti'ainte  par  corps,  émané  sans  que  1> 
demandeur  ait  préalablement  obtenu  l'ordre  du  tribunal,  est- 
il  valide?  La  négative  a  été  décidée  dans  la  cause  de  Lamou- 
reux  '-.s.  Gilmoui-,  sur  le  motif  (|ue  ce  bref  est  introdtictil 
d'une  instance  nouvelle.  (4) 

La  contrainte  par  corps,  pour  la  représentation  des  meubles 
saisis,  ne  peut  être  prononcée  contre  un  gardien  par  ordonnance 
rendue  sur  rrijui'le  ;  et  le  gardien  est  recevable  à  se  pourvoir 
inunédiatement  par  voie  d'appel,  contre  une  semblable  ordon- 
nance. (5) 

La  volonté  du  juge  d'accorder  la  contrainte  ne  doit  laiss(  i 
aucun  doute  :  eUr  doit  donc  l'Irc  ('.i'prrfii<éïiii'iil  éiiunci'i'  dui'- 


(\)  Barthe  vs.  Dagg,   25  .Juriste,  p.  KJl. 

(2)  5)  I)(H-.  Trib.  du  B.  C.  p.  274. 

{:{)  :{2  .luiiste.  p.  2*);},  Hndon  et  al  vs  MUh-v. 

[{)  17  H.  L.  p.  («K 

(5)  Niuies,  11  août  1S12.  Dalloz  r<>.  Contrainte  par  corps  No.  ."»!. 
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lu  SI-, lie, ni .  Kt,  à  cet  é(ifard,  il  a  ôtv  décidé  (|u'elle  ne  résul- 
terait pas  d'un  arrêt  qui  se  serait  borné  à  adjuf^er  les  fins 
et  conclusions  du  demandeur,  bien  (jue  la  contrainte  par 
corps  se  trouvât  comprise  dans  ces  mêmes  conclusions.  (  1  ) 

Pour  (jUe  le  Juiicmcnt  soit  réijulier  et  valable,  il  faut  que 
les  rè!.;les  de  la  pnjcédure  aient  été  observées  ;  il  i'aut,  par 
exeujple,  (|Ue  les  parties  aient  été  assignées  dans  la  t'ornic 
prescrite  par  la  loi.  (Vest  ainsi  (|u'il  a  été  jufré.  avec  raison, 
que  dans  un  cas  où  le  défendeur  n'a  pas  été  assigné  par 
exploit  sifjjnilié  à  persoinie  ou  domicile,  et  (ju'un  jugement  a. 
été  rendu  sur  simple  mémoire  noJi  signifié  légalement,  il  n  est 
pas  possible  d'exercer  la  contrainte  en  vertu  d'un  pareil 
jug(;ment.   (2) 

Nous  avons  dit  plus  liant  i|Ue  le  jugement  devfiit  être  ]n'o- 
noncé  par  le  tribunal  compétent.  Les  arbitres  peuvent-ils 
prononcer  la  conti'ainte  par  corps  ? 

Kn  i'^rance,  avant  l'abolition  de  la  confiainte  par  corps,  on 
avait  accordé  aux  arbitres,  le  ))()uvoir  exorbitant  de  la 
prononcer,  si  elle  résultait  des  matièi'es  soumises  à  leui" 
appréciation.  ■  Ils  sont  les  juges  nécessaires  d(!  la  contesta- 
"  tion  :  ils  ont  mission  pour  [(rononcer  sur  toute  la  cause,  sur 
"  raccess()ir(^  comme  sur  le  principal."  (.S) 

Dans  notre  droit,  la  conti-ainte  par  corps,  ne  peut  être  misi- 
H  exécution  (pic  sur  ordonnance  spéciale  accord(''e  /lar  le 
ti'ilidixil.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  des  termes  mêmes 
de  l'art.  7s I  ('.  J'.C. 

1)  ailleurs,  d'après  l'art.  -'Ul,  ('.  \\  C,  il  n'y  a  lieu  à  arlii- 
trag(;  (|Ue  iliin,s  cci-hii  ins  nnilh'i'r.-i  ili'  j'ii'tl  dont  l'appi'éciation 
est  lîifHcile  pour  le  tribunal  :  mais  c'est  le  juge  (|ui  prononce 
en  deniii-r  ressort.  C'est  lui  (pli  homologue  la  sentence  ai-bi- 
ti-ale.  Logicpiement,  sous  lempin^  de  notre  dn^t,  les  arliitres 
ne  sauraient  donc  prononcer  la  contrainte  par  corps. 


)ri>s  No.  TA. 


il)   Diillo/.  (•(*  finit,  par  corps.  No.  .VJ. 

(2i  Kioin.  Z\  mars  ISII.   Id.  No.  .VV 

i:{|  Troplonjj:.  ("ont.  par  corps.  No.  ;{22. 
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La  contniintt'  peut-clli'  rtiv  oxcreée  par  un  pivUi-nom  ' 
Plusieurs  arrrts  qui  oxiiifout  cxpressériicnt  l'indication  du 
domicile  du  créaneior,  vt  sur  les  considt'rations  d'hunianit»- 
<|ui  veulent  cjuc  If  débiteur  connaisse  son  créancier  afin  de  lui 
opposer  les  compensations  auxf|uelles  il  a  droit,  si;  sont  pro- 
noncés pour  la  né^'ative.  (h 

Dans  l'csjièce  de  ces  arrêts,  des  poursuites  de  contrainte 
par  corps  avaient  été.  nonobstant  une  cession  non  sirçnitiée, 
tïxerct'e  au  nom  df  l'aricit-n  créancier.  .Mais  ces  deux  arrêts 
ont  été  criticpiés  sur  le  motif  (|u'il  est  toujours  iilnf  au  ces- 
sioimaii'e  <'.t  iiu  cédant  de  laisser  ii^norei'  le  transport  au 
<lébiteur  e<''dé,  sauf  au  cession nairt'  à  courir  les  ris(|ues  de  sou 
silence  dans  le  cas  où  le  cédant  recevrait  le  paiement  de  sa 

créance Sans  doute,  ajoute  t-on,  le  d(''biteur  ne  pourra 

|)as  opposer  la  compensation  de  ce  (pii  lui  serait  du  par  le 
cossionnaire,  mais  t'ii  revanche,  il  pourra  oppose»'  ce  qui  lui 
serait  dû  par  le  cédant,  ce  dernier  est  son  véritable  créancier, 
et  il  n'en  peut  avoir  deux  à  la  fois  pour  la  uïême  dette.  (2) 


(Il  l'aris,  17  sf|)(.  1,S2!».  Lcnoir  c.  d'Haj-oiu  illc  ;  12  mar.s  1H:!!i. 
N'onlant  c.  TamiitT. 

(2i  Paris.  25  janv.  l't  1er  tV-v.  ISJ(t.  ('tiiDillt' c.  Brisseaii  et  Mieliet'i. 
lliii^ucriot. 
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.Iiirisprudence  et  arrt*'(s. 

Le  sulirog(''-tut<'Ui'  est-il  con- 
traignalile  !' 

Du  Hduciaii'e  et  de  ses  ohliga- 
^'ations. 

.Iiuisprudence  admise  sous 
lenipire  de  l'Ord.  de  16(57. 

De  la  contrainte  par  corps 
contre  certains  otïiciers  mu- 
nicipaux. 


Nous  examinerons  successivenujnt  chacun  des  cas  mention- 
nés dans  l'art.  2272  C.  (".  Le  premier  paraj^raphe  de  cet 
article  assujettit  à  la  contrainte  par  corps:  "Les  tuteurs, 
"  curateurs  et  tiduciaires  pour  tout  ce  qui  est  di'i,  à  raison  de 
"  leur  administration,  à  ceux  qu'ils  ont  représentés.'' 

Et  d'abord,  (]u'est-ce  que  le  tuteur  ^ 

Ce  mot  dérive  du  latin  tiirri.  Oéfemlir.  sontruir.  En  droit, 
le  tuteur  est  celui  qui  est  élu  juridiquement,  pour  avoir  soin 
de  la  personne  et  des  biens  des  entants  délais.sés  en  bas  â*;e 
par  un  père  et  une  mère. 

"  Il  est  également  de  la  religion  et  de  la  police  que  ceux 
"  (|ui  sont  privés  de  leurs  pères,  avant  (|u'ils  soient  dans  un 
"  âge  où  ils  puissent  se  conduire  eux-mêmes,  soient,  jus(|u'à 
"  cet  âge,  sous  la  conduite  de  quelque  personne  qui  leur  tienne 
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"  lieu  (le  père,  iiutunt  (|U«î  cela  se  peut,  et  »|ui  soit  eliai';,jée  «le 
"  leur  éducatio»  et  du  soin  cle  leurs  I tiens,"    (  1  ) 

Le  curateur,  tlu  latin  famn',  iin>'i r  soin,  est  nonuné  pour 
j^érer  les  biens  d'autrui,  et,  en  certains  cas,  prendre  soin  de  la 
personne.  (  )n  donntî  des  curateurs  aux  personnes  majeures, 
(|ui  ne  peuvent  elles-nïèmes  administrei'  leurs  biens  ;  par 
exemple,  aux  intenlits,  aux  mineurs  émancipés,  aux  enfants 
con(;us  mais  qui  ne  sont  pas  encore  nés.  Souvent  les  curateurs 
ont  l'administration  conjointe  des  personnes  et  des  biens  des 
interdits,  eounnc;  par  exemj)le,  des  aliénés,  des  furieux.  Ces 
curateurs  contractent  les  mêmes  en;;fiL;einents  (|ue  les  tuteurs, 
dont  ils  ne  diffèrent  cpie  de  nom.  Ils  doi\ent  jjférer  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  soins. 

Il  se  forme,  lor.sque  la  tutelle  connncnce,  un  ijimsi.  nnilriii 
entre  le  tuteur  et  le  iiiineui-,  par  Ie(|uel  le  tuteur  s'obliofc 
envers  son  mineur  à  rendre  compte  de  son  administration  : 
le  mineur,  <le  son  côté,  s'oblii^e  à  indemniser  son  tuteui'  des 
avances  (|u'il  aurait  faites  dans  l'administration  de  la  tutelle. 

Le  tutem*  devra  répondre  de  ce  (|u'il  aura  ou  mal  géré  ou 
manqué  de  faire:  d'acquitter  les  sonniies  dont  il  se  trouvera 
le  reli(juataire,  avec  les  intérêts  du  jou)'  de  l'arrêté  de  compte, 
et  de  rendre  des  fruits  dont  il  aura  jf)ni  :  et  rcnga<ijement  de 
rendre  compte  est  si  indispensable,  dit  Domat,  <|ue  si  le  pèro 
du  mineur,  nommant  un  tuteur,  l'avait  déchargé  de  rendre 
compte,  il  ne  laissera  pas  d'v  être  obligé:  car  autrement,  les 
n»alversations  d'un  tuteur  pourraient  être  impunies,  ce  qui 
blesserait  les  bonnes  nueurs  et  le  droit  puljlic. 

La  tutelle  et  la  cui-atelle  sont  donc  essentiellement  des 
cliai'ges  de  confiance,  ("est  pourquoi  le  législateur  a  cru 
devoir  sévir  rigoureusement,  contre  ceux  qui.  gardiens  légaux 
de  la  fortune  des  mineurs  et  des  incapables,  .seraient  tentés 
de  se  l'appn^prier. 

Xotre  Code  n'a  fait  que  reproduire  pres(|u'en  entier  l'art,  o 
du  Titre  .'i+,  fie  l'Ordonnance  de  10(17,  (|ui  s'exprimait  comme 


(1)  Donmt,  Loi.s  liviles. 
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suit  :  "  l'ourront  aussi  les  tuteurs  et  curateurs  être  contraints 
"  par  corps,  après  les  i/uatre  mois,  pour  lessoinnu-spur  eux  ducs 
"  à  cause  de  leur  administration,  lorsqu'il  y  aura  sentence, 
"  jugement  ou  arrêt  détiiiitit'  et  (pic  la  somme  sera  liipiide  et 
"  certaine." 

On  dit  d'une  somme  (pi 'elle  est  litpiidc  et  certaine,  lors(pi'- 
0lle  est  fixe,  déterminée,  cxii^iblc  et  ne  déjteiidant  d'ancunc 
condition. 

Ncais  trouvons  diiiis  notre  C.  V.  (  '.  le  complément  <lu  premier 
pnra<,n'aplic  <le  l'nrt.  '2272  ('.  ( '.  que  nousHVt)ns  cité.  En  ctléi, 
l'article  7s;{  édicté  (pie  "  la  contrainte  par  corj)S  ne  p(îut  être 
déceriK'c  contre  les  tuteui's  et  curateurs  ])oiir  le  relitpmt  du 
Comptt-  dont  ils  .sont  redevaltles,  avant  l'expiration  d(!  (piatre 
mois  il  eoiiH)ter  de  la  sii,'nitication  (pli  leur  est  faite  du 
jugement  qui   fixe  ce  relitpiat."  (  I  l 

En  France,  la  Jurisprudence  nadaiettait  pas  la  c(»ntrainte 
par  corps  lors(pie  l(!  reli(piat  était  inférieur  à  .'}()(>  francs. 
L'on  considérait  (piune  somme  moindre  natteiniiait  pas  la 
fortune  du  créancier  d'une  manière  assez  fâcheuse  pour 
autoriser  la  perte  de  la  liberté. 

Xotre  droit  ne  fixe  pas  la  (piotite  (le  la  .somme.  L'art.  2272 
dit  simplement:  "  jinnr  Imil  ce  ijnl  <  sf  di)  à  rni^ni)  ilc  hni' 
"  iul  mniisl  rat  ion  à  iiii.r  (jn'i/s  mit  ri  urr'o  uh'-^."  Il  dc\i'a 
donc  ("'tre  interprété  strictement. 

A  (pielle  phase  de  sa  gestion  le  curateur  devient-il  cotitrai- 
fifnable  :'  ( 'etttï  (|Uestion  s'est  présent(''e  dans  une  cause  de 
Wood  r.s.  Mcl^eiinan. 

"  The  défendant  in  obédience  to  a  jtid^ment  had  reiidei'ed 
an  account  as  curator,  showing  that  lie  was  indebted  to  the 
estate  in  the  sum  of  S40().  'l'he  plaintitt'  had  oiven  notice  of 
his  intention  to  contest  tliis  account,  but  in  the  meantime 
had  obtained  a  judgment  ordering  the  défendant  to  pay  the 
mon(3y  admitted  to  be  due.  'j'his,  lie  had  not  (h^ne,  and  an 
application  was  now  inade  for  nnitruiii/r  juir  mr/ts  a<fainst 


(1)  783  (  .P C, 
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liiiii,  untler  tlie  ()r<linanco  of  1(J()7.  This  Ordinnuce  gavo  tlic 
ninifcly  at'ter  tlie  Hnal  judginent,  but  not  as  a  ineans  ot 
i'nforcingaii  itik'i'locutory  judgmont.  The  plaiiitiff'at  pi-esciit 
luul  notliing  Itiit  l\is  ilroif  cirratoirr.  LTiitil  tluî  account  was 
ilf}nithi.  tlicrt'  could  1)0  no  coafrdi iitf  /xir  <o/'/*.s  an<l  the  plain- 
tirt'  niust  tluTotorc  takc  notliini^  by  liis  motion."    (  1  ) 

Il  a  étt' juj^é  (ju'on  poiit  forcer  une;  partie  à  rendr»-  coniptiv 
soit  par  une  ('(jndanuiation  provisoire,  soit  par  la  contrainte 
par  corps.    (2) 

Celui  (pli  M  épous»''  une  veuve,  sans  l'observation  des  t'orniu- 
litt's  prescrites  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  de  celle-ci 
peut  être,'  condamné  par  corps  au  paiement  des  sommes  (pif 
la  veuve  s'est  exclusivement  npproprii'es  au  décès  de  son 
premier  mari,  et  (|ui  ont  été  reconnues,  depuis  le  convoi 
appartenir  aux  enfants  du  premier  lit,  comme  étant  tombées 
<lans  la  conununauté  stipulée  entre  leurs  père  et  mère.  (.S) 

Et  il  a  été  jugé  implicitement  <|ue  lorsque  le  second  mari  a 
eéré  la  tutelle  des  enfants  mineurs  de  sa  fennne,  il  estpassilib 
<le  la  contrainte  par  corj)S.  (4) 

Bien  (|Ue  la  loi  ne  semble  autoriser  la  contrainte  contre  les 
tuteurs  et  administrateurs  (piaprès  la  reddition  de  leurs 
comptes,  néanmoins  il  a  été  jugé  tfti'iii)  tuteur  ilrstitaé,  qui 
reconnaît  avoir  entre  les  mains  des  capitaux  appartenant  à 
son  pupille,  peut  être  contraint  par  corps  à  les  payer,  avant 
même  d'avoir  rendu  son  compte,  (ô) 

11  a  été  également  jugé:  Que  lorsqu'après  un  jugement 
<|ui  ordonne  à  un  tuteur  de  rendre  son  compte,  il  intervient 
nu  nouveau  jugement  qui,  faute  par  le  tuteur  d'avoir  rendu 
ce  compte,  le  condamne  à  payer  une  somme  aux  mineurs,  ce 
jugement  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  k 


(1)  :i  Juriste,  p,  '2îhi. 

(2)  Hayes  tV   David,  :{  li.  de  L.,  2l."i. 
i:^)  Héj..  12  août  1S28.  atï,  Kstranave. 
(I)  Bruxelles.  2H  tev..  aff.  i)ebrion. 
(."n  Bastia.  M  août  IS2(J.  afî.  Ouitera. 
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pait-ment  de  cette  somme  :  la  contrainte  par  corps  ne  doit 
être  prononcée  contie  le  tuteiu"  (|Ue  pour  l'objet  «lu  compte  à 
K'udre.  (  I  ) 

Le  sul)roné-tuteur  est-il  eontraiijnable  par  corps  ?  (Jomme 
notre  Code  n'en  «lit  rien,  il  faut  tenir  pour  la  néfïative. 
I>î«)t«)ns  (jue  les  f(»nctions  «lu  sub)-o<f«''-tut«'ur  diHÎ'rent  «le  celles 
du  tuteur.  Ses  t'«)netions  consistent  à  a|L,dr  pour  les  inténHs 
du  mineur,  lors«|u'ils  seront  en  opposition  av«!cceux  du  tuteur. 

On  ne  connaissait  point  dans  les  pays  de  «Iroit  «'"crit.  ce 
SjiliroMf'-tuteur  .  mais  s'il  survenait  f|Uel«|Ut!  discussion  enti'e 
le  tuteur  1 1  le  pupille,  ou  si.  dans  un  procès,  ils  se  trouvaient 
a\<>ir  d«îs  intt'rèts  ditft'-rents,  on  «lonnait  alors  un  «-urateur  au 
mineur. 

(  "(\st  dans  le.s  pays  «le  droit  coutumier  «|u'est  lU'  l'u.saoe  de- 
nommer  un  suliro^t'-tuteur,  en  mtiiiie  temps  «jue  le  tuteur,  pour 
assister  à  l'inventaire  «les  eH'ets  du  mineur,  et  pour  l'autoriser 
dans  les  discussions  cpiil  pourrait  avoir  avec  le  tuteur  ordi- 
naire. ( 'omine  l«' subr()i,'«''-tutexu'  ne  ji;ère  pas  les  affaires  du 
mineur  mais  ne  l«;  r<ipi'f\sente  tout  au  plus  <|Ue  dans  certains  «-as 
particuliers,  il  ne  peut  être  c<)ntrai;:fnabl«'. 

■  (  'ependant  l«'  clievaliei-  de.latfaud,  «pli  «m  eonsé(|Uence  d'un 
"  avis  de  parent  liomolo<,nié,  s'était  chargé  de  faire  un  rec«)U- 
"  vrement  «le  «leniers  dûs  à  lUie  mineure,  dont  il  n'était  ni 
"  parent  ni  tuteur  a  étt-  con«lamné  ]>ar  corps  à  r«'n<lre  conipte  des 
"  denieis  provenant  «lu  recouvrement,  par  arr«U  rendu  en  la 
"  urand-cluunbre,  le  2(1  juin  17'2n."  (2) 

Dans  ce  dernier  arrêt  le  chevalier  «le  Jaffaud  est  «jualifié  «le 
pro-hifrar.  C'ependant,  Jousse  «lit  (pie  le  pro-tuteur  n'est  pas 
contrai <fnal)le,  sur  l«'  motif  (|u'il  n'«»st  |)as  cliaryé  )»ar  aut«»ritt'' 
de  justi«*e.  (3) 


(1)  Limoges.  i:{Juiii  1N22.  afï.  (jJoiUenèHre. 

(2)  Denizart  Vo.  Contrainte  par  eoips  No.  •-'5t. 

i-i)  Joiisse.  Or«i.  de  1W7.  Tit.  M,  No.  :i  suh.  ait.  8. 
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Le  tiduciiiire  est  soninis  coiimn'  le  tuteur  et  le  curateur,  à  h 
contrainte  par  corps,  ))our  tout  ce  qu'il  doit  à  raison  ili 
son  administration  (1).  Il  est  l'interinédiaire  choisi  pai-  If 
disposant  avec  charge  de  transmettre  ou  de  restituer  .ui 
légataire  et  au  donataire.  La  fiducie  peut  avoir  pour  objet 
l'administration  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  (2i 
Les  pouvoirs  des  fiduciaires  sont  très  étendus.  Ils  gèrent  s!iii> 
l'intervention  «les  ])arties  bénéficiaires,  la  propriété  qui  ieui"  >  >t 
confiée  et  en  disposent,  placent  les  sonnnes  d'argent  qui  ne  sont 
|)as  payablt;s  aux  ]»arties  bénéficiaires  et.  changent,  modifient 
et  transposent  île  temps  à  autre  les  placements,  etc.  (l\) 

A  l'expii-ation  d<'  la  fiducie,  ils  sont  tenus  <le  reiidre  compt' 
et  délivrer  toutes  sommes  d'argent,  valeurs,  entre  leurs  maiii> 
aux  ])ai  ties  \-  a\ant  droit.  (4) 

Connue  on  le  voit,  il  y  a  une  certaine  analogie  entre  la 
lidueie,  la  tutelle  et  la  curatelle.  Le  législateur  a  vu  dans  cl'> 
diverses  fonctions  des  dangers  sérieux  pour  les  administratem> 
comme  pour  les  iuiministrés.  ].,a  contrainte  par  c<»i"ps  était  nu 
moyen  efficace  de  jirotége'r  les  uns  et  les  autres. 

L'art.  M  (lu  Titre  •>■}•  de  K  )rd.  de  I  6()7  n'assujetti.ssait  (|H« 
les  tuteui's  et  curateurs  à  la  contrainte,  mais  la  jurisprudemi 
en  adniettait  li'  principe  "contre  ceux  qui  ont  eu  (|uelquail- 
"  ministration  puljliqne,  comme  d'hôpitaux,  villes,  eomnui- 
"  nautés.  t'al)riques,  etc.,  etc.,  car  la  contrainte  par  corps  a 
"  pareillement  lieu  eontJV  i.'ux  apiè  ;  les  (juatre  mois,  (le  menu 
''  (lu'elle  a.  lieu  en  général  contre  tous  ct.-ux  qui  onr  administra 
'  le  bien  d'autrui,  comiîi'^  i"ern»iers  judiciaires,  et'  ,  etc.  '  (5) 

Notre  ("ode  Mtmicipal  (art.  l!io)  édicté  (pie  les  corporation> 
ont  en  sus  de  tout  autre  recours  K'gal,  un  droit  d'action,  pour 


re 

d( 
en 
ui 


(i)  .Vft.  !»si  ».  ce. 

(•-)  Alt.  (SI  /*.('(. 

(X;  Aît.  !>.SI  ;f.  V.C. 

(4)  Art,  !»S1.  /.  C.V. 

(5)  2  .lovisse,  Ord.  KMîT.  p.  'XiO. 
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!.,('  deuxième  pai'af^raplic  <lc  l'art.  2272  mentionne  [^irnii 
les  c'0ntraiuna1)lo.s  "  le  s(''(|nesti'c,  ^'anlien  ou  (U'])osita,ii'e,  shérii". 
•  corouer,  Imis.sier  oii  autre  oHicier  ayant  la  i^arde  de  deniers 
'■  ou  autres  ('Mets  en  \ crtu  de  laittorit»'  judiciaire.' 

Connue  l'attriitut  de  la  plujtart  de  ces  t'onetions  est  de  rece- 
\(»ir  l'ar^iMjt  du  |)ulilic  j)our  des  (emplois  dt'termint's,  le 
li^^'islateur  a  dû  dans  l'intérêt  général,  accorder  la  contrainte 
par  corps,  poui'  t'acilitei'  la  l'f'pi'tition  des  deniio's  dilapidt'vs. 
l/()rd.  de  1<)()7  et  le  (  "ode  Xapoli'on  contenaient  des  ilis|K)si- 
tions  semlilables. 

Le  si'M|uestre  doit  apporter  pour  la  C'»nsei\atioii  dis  choses 
i|ui  lui  sont  conH<'>es  Icvs  soins  d'un  lion  p('i'e  <le  fandlle.  (l) 

S;i  res)»(insaltilite  est  assimi'<'e  aux  i;ardie)is  sur  saisu?- 
e\(''eution.  les(piels  peuvent  être  co.itraints  par  çoi-ps  à  repr<>- 
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senter  les  otiets  dont  ils  sont  charges  ou  à  payer  le  montant 
<lù  an  saisissant,  (l) 

Lu  sé(|nestre  judiciaire  est  seul  contraiijfnahle  par  corps  et 
)ion  celui  (|ue  les  parties  ont  volontairement  choisi.  La  cause 
(le  la  contrainte  i»ar  corps  dans  ces  ditiërents  cas  est  l'idée  tlu 
dépôt  nécessaire  :  or  cet  élément  se  trouv(;  dans  le  ^^'(|Uestre 
judiciaire,  mais  il  man(|ue  <lans  le  séquestre  conventionel  (|ui 
est  l'honnne  de  contianco,  riionimo  choisi  par  la  jjai'tie.  Les 
tribuns  (  ioupil,  de  l'ret'eln  et  (îarv  soutenaient  la  même  thèse  : 
•  Le  sé((Uestre  conventionel  ne  contracti'  pas  avec  le  justice, 
disaient-ils,  tout  procèilc  en  cette  matière  de  la  volonté  des 
parties  :  ■'  E.i'  co'nti'dlu'ul iniii  rohi.iifuff  cl  coiirriiliiiiir  prnd- 
fiscifnr." 

\\  n'y  a  ((ue  le  sinpiestre  judiciaire  qui  contracte  avi-c  la 
justice.  C'est  donc  l'exécution  de  ce  traité  seulement  (pie 
doit  jifarantir  In  contrainte  par  corps.  Ohsei'vons  tout<'i'ois 
ipie  le  sé((uestre,  hien  que  choisi  par  les  parties  est  judiciaire, 
lors(|ue  c'est  la  justice  (|ui  a  ordonné  que  la  chose  .serait  mi.se 
sous  le  sé((uestre. 

Le  f/ardi(m  dont  parle  l'art.  2272  du  0.  ('.  est  la  personne 
soumise  en  vertu  de  la  loi  pour  la  conservation  des  hiens  mis 
sous  la  main  de  la  justice.  Les  _i>'ardi<'ns  sont  nt''cessair(\s  dans 
toute  saisie  de  meuhles.  L'art.  ")!)0  ('.  l'.  C.  ordojuie  au  ^•ardien 
ou  d(''positaire  de  représenter,  au  temps  indi(|U<''  ]K)iir  la  vente, 
tous  les  effets  saisis  dont  il  a  ét<''  charge''.  L  art.  •")!)7  C.  I*.  <  \ 
en  le  dt''cliirant  contraifijnable  à  son  défaut  <le  représenter  tels 
effets  ou  de  les  payer,  ajoute  (|u'il  pourra  néanmoins,  (îh  éta- 
blissant la  valeur  des  effets  non  repré.sentévs,  se  lilK'i-cr  par  Ir 
paiement  de  cette  valeur.  Le  uanlien  <>st  é'tahli  par  l'huissiei' 
i|ui  est  un  officier  de  justice,  aussi  vr  <i(''pi")t,  ^l'àce  a  >on  inter- 
vention devient-il  judiciaire. 

Tne  «piestion  qui  s'est  souvent  présentée  de\ant  nos  tribu- 
naux est  celle  de  savoir  s'il  est  nt'cessaire  dans  une  rèu!,.  y,t\iy 
contrainte  par  corps,  de   tloninT  au  gardien  l'option  de  payt'r 
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la  valeur  des  effets.  La  jurispriuleiice  parait  maintenant  fixt-e 
sur  Qi-  point. 

"  Lo  droit  (lu  créancier,  c'est  <le  denianiler  (pie  le  gardien 
qui  ne  re]»r(''.sente  pas  les  ettets  saisis  ,soit  enipris()nn('' jus(pi  à 
ce  (pl'il  ait  payé  la  dette,  avec  faculté  au  gardien  d'étaMir  (pie 
les  nieuMes  ne  valent  pas  le  montant  de  la  dette,  et  dans  ce 
cas  de  n'en  payer  (pie  la  valeur,  ("est  donc  au  n'ardien  à 
îUIéifuer  (pie  les  meuMes  mis  sous  sa  g'arde  ne  valent  [)as  le 
montant  de  la  dette  et  des  frais,  et  à  en  faire   la  l'reuve."  (1  ) 

Piir  (piel  laps  de  temjis.  le  g'ardien  est-il  liltéré  de  son  ohli- 
e'ation  de  produire  les  ell'ets  dont  la  i^firde  lui  m  été  confiée  '. 

"  D'ajnvs  rOrdoiniance  de  it)(i7,  tit.  10,  arts.  *2()  et  22.  les 
ijardiens  t'taient  d<''chart;'és  de  plein  droit  et  sans  obtenir  de 
jugement  à  cet  effet,  d(!ux  mois  a))ivs  (pie  les  o])positions  à  la 
saisie  avaient  été  jun'('>es  et  un  an  après  la  date  de  leu)'  com- 
mission, si  les  incidents  n  étaient  pas  alors  teiMuinés.  Cepen- 
dant IMii'eau  (2)  enseig'ue  (pi'au  Cliâtelet,  la  d('c!iarge  de  plein 
dioit  n'avait  ])fis  lieu,  et  rpi'il  fallait  (pie  le  g'ardien  obtienne 
un  'pio(inent.  Kn  Krîince,  en  vertu  du  Code  de  Procédure,  (.S) 
le  gardien  ]H'Ut  demandtsr  à  èti-e  déchargé  si  la  vente  n'a  pas 
lieu  au  jour  indi(pié  ou  si  les  oppositions  n'ont  ])as  été  vidées 
dans  les  deux  mois  apn'vs  la  saisie,  mais  il  n'est  pas  déchargé 
de  plein  droit. 

Ici,  l'on  cite  une  d(''cision  de  la  Pn'-vosté  de  Québec,  (4) 
(jui  a  déchargé  un  gardien  de  la  contrainte  par  corps,  jjarce 
tpie  le  demandeur  n'avait  pas  procédé  à  la  vente  des  meubles 
suivant  l'article  172  de  hx  Coutume  de  Paris,  dans  les  deux 
n»ois  de  la  saisie. 

La  même  chose  a  été  jugée  dans  la  cause  de  tScholetield  vs. 
lloden  et  al.  (ô)  Dans  celle  de  Ilallé  vs.  Halle.  (G)  le  gardien  a 


(1)  K.v  imrtc  McC^aiVrey,  A")  !..  V.  .1.  Dorion,  .1. 

(2)  T.  1,  p.  »!<>. 

(;})  Arts.  «îdôet  (Mîâ. 

^^)  Dubiu'n  c.  Clianiiieroii. 

(5)  5  L.  (\  .1.  |).  :«2. 
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vtv   décharge   do    la   contrainte    pai'  corps    parcrim'il    sV'tait 
oeoulé  plus  d'une  année  depuis  sa  nomination. 

Nonobstant  ct-s  deux  juj^enients  rendus  tous  deux  par  lu 
Cour  de  Circuit  il  est  au  moins  douteux,  que  l'on  ait  «lepuis  la 
cession  du  pays  suivi  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  h)()7. 
et  considéré  que  le  Lçardien  était  décharifé  de  plein  droit  et 
sans  jugement. 

En  Ki-ance  les  oj/positions  et  autres  incidents  sur  le.s  saisies 
•  •xécutioris  étaient  des  matières  sommaires,  il  sutK.sait  de  huit 
jours,  ou  d'un  mois  tout  au  plus  pour  les  faire  juger  et  le  Coilc 
dt'  Procédure  Civile  Fraiirais  suppose  (jvi'ils  doivent  ton--  être 
\  idés  flans  les  deux  mois  de  la  saisie  puisque  c'est  le  terme 
qu'il  fixe  à  la  dun-e  de  la  chai'ge  de  gardien.  Ici  il  faut  plus 
souvent  deux  ans  (|Ue  deux  mois  pour  faire  vider  les  incidents 
d'une  saisi(ï-exécution,  et  si  le  gardien  devait  a[)rès  un  an.  étr<' 
dt'chî.-i'gé  de  plein  droit  de  la  garde  des  eft'ets  saisis,  il  m 
ri'sulterait  dans  la  plu])art  des  cas,  (pi'il  n'y  aurait  plus  de 
gardien,  loi'S(|Ue  l'huissier  se  présenterait  pour  faire  la  vente 
des  effets  saisis.  Du  reste  noti'e  Code  <ie  i'rocédure  ne  contient 
qu'une  disposition  relative  à  la  décharge  du  gardien.  KWr  se 
trouve  dans  l'article  596,  qui  dit  (|ue  le  gardien  a  droit  à  mu- 
décharge  ou  (juittance  des  cfiets  qu'il  représente.  Ainsi,  tant 
qu'il  ne  représente  pas  les  effets,  il  est  gaiNlien  et  sujet  à  in 
eoutiainte  ))ar  C(jr[)s."  (  I  ) 

■'  Le  saisi  lui-même,  peut  <|Ueli|uet'oi.s  être  constitue  gar- 
ilif-n.  (2)  Kt  il  n,  été  jugé  (^ue  le  locataire  qui,  après  av(jii-  éti' 
cnudamné  à  lai.sser  dans  la  maison  louée,  <les  meubles  (|U  il 
\oulait  enlex(!r.  et  a])rès  s'être  rendu  gar<li(,'n  judiciaire  di-  e<'s 
meubles,  les  a  fait  dis])araître,  ])eut  être  contrnint  jiar  ('iii]is 
pour  li.'s  re])résenter."    (îi) 

Cn  arrêt  rendu  à  l'audience  «le  reievé'e.  le  1er  i"t''\ri,r  1782. 
;i  jugé'  que  le  survivant  de  deux  eoujoints.  cluu'ge  des  meubles 


(i)  Kr-piirtc  McCiitlVey.  "i")  L.  ('.  .1.  Ijuiioii  .1. 

CJ)  lô.luiist,  1».  I  lu.  ('tuh-v  vs.  l'iitton  .X:  Uni  ton. 

(:<)  Cii.ss.,  Brinn,  an  10. 
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«ît  «leniers  comptauts  compris  au  procî's- verbal  scellé  et  en 
l'inventaire,  faits  après  la  mort  <iu  prédécédé,  n'était  pas  con- 
traii^nable  par  corps  à  les  restituer.  (1) 

Sont  ét^alenient  dos  ffardiens,  dans  le  sens  de  la  loi,  on 
France,  les  personnes  nommées  parles  tribunaux  doconmierce, 
«m  cas  de  faillite,  pour  la  gestion  d'un  établissement  industriel. 

Dans  notre  droit,  le  gardien  nominé  dans  lo  cas  de  cession  de 
biens,  est  responsable  tout  connue  le  gardien  ïionnné  par 
l'huissier  .saisis-sant. 

La  contrainte  a  lieu  pour  le  compte  dos  fruits  (jui  par  droit 
d'accession  s'ajoutent  à  la  chose  donnée  en  garde  ou  placée 
sous  le  séquestre  judiciaire. 

Si  les  effets  saisis  ont  été  enlevés  du  gardien  à  laide  <le 
fraude,  do  violence  on  voie  de  fait,  le  gardien  no  peut  pas  être 
contraignable. 

Jl  a  été  jugé  qu'une  règle  pour  contrainte  })ar  corps  contre 
un  gardien  no  peut  être  maintenue,  s'il  est  prouvé  <|ue  les 
effets  ont  été  vendus  en  vertu  d'une  autre  exécution.  (2  ) 

Pour  des  motifs  d'équité,  la  C^our  peut.  <lans  quelques  cas, 
l'estreindre  l'obligation  du  paiement  incombant  au  gardien  an 
montant  de  la  \aletn'  des  effets  non  représentés    {'A) 

11  a  été  jugé  que  le  gardien  n'est  pas  tenu  de  livnir  les  effets 
à  une  autre  personne  que  celle  f[ui  l'a  nommé.  (4) 

Vn  gardien  judiciaire  refusant  de  livrer  les  effets  saisis 
à  l'huissier  porteur  du  bref  de  V('nditio7il,  Exponas,  n'est  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps  ([u'après  avoir  été  condanmé 
par  lo  tribunal  à  les  remettre  sous  un  certain  délai,  et  que 
cette  ordonnance  lui  ait  été  signifiée.    (5) 

Le  gardien  judiciaire  (jui  n'a  pas  reçu  un  avis  régulier  du 
joui',  de  l'heure  et  du   lieu  de  vente,  n'est   pas   en  faute  on 


(1)  Deiii/.art.  (\)11.  do  IV. 
Ci)  5.  L.C  .}.,  p.  .-fl. 
(:{|  12  Dec,  Trib,  p.  :{. 
(-f)  IM  Dée.  Trib.  p.  20. 
(.'))  Kx-parte  (iain  reaii  \- 


.MHivelIfs.   \'(i.  ('onli'.  pur  corp.s,  p.  117. 


Lonyobiidi.  'A  Q.  I,.  |{..  p.  h)ô. 
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ne  représentant  pas  les  effets,  lorsque  l'on  veut  y  procéder. 
L'excuse  qu'il  invo(|ue  à  ce  moment,  quoique  insuffisante,  s'il 
avait  re(,'U  cet  avis,  ne  peut  pas  motiver  contre  lui  une  condam- 
nation par  corps  à  la  repré.sentation  des  effets  ou  au  paiement 
de  ee  que  dû  au  saisissant.  (1) 

Si  la  saisie  a  été  prati(|uée  contrairement  aux  ordonnances 
ou  au  Code  de  Froce'dure  Civile,  le  gardien  ne  peut  être  con- 
traint à  l'emprisonnement,  pour  mépris  de  Cour,  s'il  refuse  de 
livrer  les  effets  saisis.  {2) 

Vu  syndic  i(ui  refuse  ou  néglige  de  se  conformera  un  juge- 
ment ([ui  lui  ordonne  d*^  payer  des  argents  cju'il  a  en  mains 
est  (tontniignahle  [)ar  corps.  (8) 

Lors  <run  inventaire,  les  effets  et  papiers  sont  déposés  entre 
les  mains  d'un  notaire  ou  de  la  personne  dont  il  a  été  convenu, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  désignée  par  le  président  du  tribunal. 
Dans  ce  de'rnier  cas,  le  dépositaire  est  un  véritable  gardien 
judiciaire,  e-t  il  est  cimtraignable  par  corps  ;  il  n'est  pas  besoin 
d'un»'  stipulation  expresse  connue  à  l'égard  des  cautions  des 
contiaignables  par  corps.  (4) 

En  France,  il  a  été  jugé  que  le  directeur  dune  maison  de 
santé  (jui  a  accepté  des  mains  de  la  justice  la  garde  d'un 
détenu,  doit  être  considéré  comme  gardien  judiciaire,  et  doit 
être  condamné  par  corjjs,  en  cas  d'évasion,  au  paiement  des 
causes  de  l'incarcération    (ô) 

Nous  avons  dit  que  d'après  notr»  droit,  le  dépositaire 
nécessaire  n'était  pas  contraignaltle  et  ce,  contrairement  à  l'Or- 
dotniance  de  l(i()7  et  au  Cfnle  Napoléon.  Cependant,  le  dépo- 
sitaire nommé  en  vertu  de  1  autorité  judiciaire  est  soumis  à  la 
contrainte.  Tel  est  par  exemple,  le  préposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  gre.fé  de  la  Cour  de  Circuit,  ou  de 


(1)  Mc\Manajny    t't   al.,    vs.    Boisclair  k    Brisson,   gardien.    10.   Q. 
L.  R.  p.  i;i4. 

(2)  1  R.  L..  p.  .")!. 

r.i)  Rates,  Rfaiidi  y  et  Taaft'e,  1  R.  de  L.,  p.  H(i(). 
(4)  Lassirue,  Traité  de  la  conti-.  pai' corps,  p.  »il. 
(."))  i'arii),  (ia/.ette  du  Ki  août  IS'X<. 
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la  Cour  Sn|)<''rienrt'.  C*es  pn'posôs  sont  do  véritables  déposi- 
taires judiciaires.  Des  sommes  considéraltles  sont  (juotidienne- 
mont  consignées  entre  leurs  mains.  Cett<î  consignation  opt'rée 
chez  un  officier  publie,  est  un  dépôt  judiciaire.  C'et  otHeier 
(îst  légalement  institué  pour  recevoir  le  dépôt.  Le  choix 
du  consigiuitaire  n'est  plus  libre,  et  il  est  impo.ssible  de  voir 
dans  ce  dépôt  un  acte  de  contiance.  Connue  en  détinitive,  c'est 
la  justice  qui  répond  de  ce  d(''pôt,  elle  doit  employer  tons  les 
moyens,  même  les  plus  rigoureux,  ])Our  (\\\o  la  foi  (|u'elle 
inspire  ne  soit  pas  violée. 

Parmi  d'autres  consignatair(>s  légaux,  citons  entre  autres 
les  huissiers  pour  les  deniers  comptants  trouvés  chez  le  snisi. 
jus(|u"au  muiiient  ou  le  dépôt  sera  fait. 

L'huissier  ]);irticipe  à  l'administration  de  la  justice.  Ses 
foncti(ms  sont  essentiellement  jmlieiaires.  Il  est  coutraiguable 
poTU"  la  restitution  des  titres  à  lui  confiés  et  des  deniei's  par 
lui  pereus  par  suite  de  ses  fonctions.  La  i-aison  de  cette 
•sévérit.''  nous  est  domiée  ])ar  Bigot-I'n'ameneu  diuis  son  exposé 
des  motifs  devant  le  (\)rps  Lc'gislatif  :  "  (  )n  ne  ))eut  em])loyer 
ces  officiers  publics  .sans  être  dans  la  néee.ssité  de  leui-  confier 
des  titres  et  l'argent  née(>S'<aire  pour  agir,  Ministres  secondaires 
de  la  justice,  ils  doivent  être  mis  dans  la  classe  de  ceux  (jui 
sont  ses  dépositaires  :  et  s'ils  uian(|uent  ainsi  à  la  eonHajice 
p\ibli(|Ue,  ils  sont  assujettis  ,à  la  contrainte  jiar  corps.'   (  I  ) 

Le  tribun  (Jarv  exnrimait  avec  iilus  de  l'orée  la  même  idée 
lorsqu'il  disait  :  "  l*uis(iue  la  loi  a  cru  devoir  gê'ner  mon  choix 
ou  le  eirconscrii'e  dans  ime  certaine  classe  d'honnnes,  il  est 
just(>  (|u"elle  m'offTn^  tous  ses  moyens  et  toutes  ses  garanties." 
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la  contrainte  par  corps  pour  rept'tition  de  deiiieivs  consignés 
entre  leurs  mains,  ne  peut  être  ê'tendue  an  particulier  (|Ui  est 
])ai'veiui  à  se  faire  remettre  indûment  un  objet  de  cette  nature, 
en  sur])reuant  la  confiance  d'une  personne  ])ul)li(|ue.  V';une- 
menton  dirait  (|ue  cette  |)ersonuepulili<|Ue  se  trouvant  exposée 


(1)  Feiiet.  f.  XV.  p.  1(R 
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tnaiipéc,  il  est  juste  de  lui  accorder  l'exercice  reciirsoire  de  la 
nirme  voie  contre  et;  partioilier.  (  I  ) 

Les  tjeùliers  des  prisons  réj>ondent  aussi  des  souiiues  déposées 
entre  leurs  mains  ])ai'  le  dt''l)itfur  incaix'éré  pour  recevoir  son 
elart^issenient. 

("ri'tains  auteurs  di-clai-eiit  coutraiijjnaliles  par  corps,  les 
ftni  ri  bt'i'K  et  (U/ciils  ilc  c/ni  iif/f.  pour  la  restitution  des  niarchaix- 
ilises  (pi'on  leur  a  donin''  à  \endre,  ou  du  jM-ix  (pi'ils  en  ont 


reçu,  connue  anssi   i 


les    1 


nlets  ou   iia|tiers  (pi  on    leiw  a  renii^ 


cntic  les  iiianis.  .Mais  cette  i.octnne  ne  |»eut  pas  être  adnnsr 
ici.  La  disj)osition  (pli  prononce  la  contrainte  jiar  corps  ne 
saurait  i-trc  étendues  (rapr('s  K;  texte  restrictif  de  la  loi. 

La  contrainte  jiar  corps  a  lieu  de  [)lein  droit  contre  le  ahérit", 
])onr  les  sonnues  consignées  entre  ses  mains,  et  pour  les  eH'ets 
dont  il  a  la  ,i;arde.  La  l'esjionsaltilite  du  slu'rif  est  ti'('s  i^rande. 
Tous  les  jours,  des  sonnnes  consid(''raljles  provenant  de  la 
N'ente  des  immeubles  .sont  (lé[)Osées  entre  ses  mains,  («t  il  est 
oblieé  d'en  rendj'e  un  compte  fidèle,  .sous  peine  d'euij>risonne- 
ment,  mais  cette  responsaliilité  diminue  et  ces.se  complî'tement 
lor.S(pie  le  Défendeur  ollre  mi  «.gardien  solvable.  Si,  plus  tard, 
ce  yai'dien  de\enait  insolvaltle,  la  responsabilité  du  s-hérif  est  à 
l'abri,  ca)'  il  suffira  (pi'il  /tablis.^e  la  solvabilité  de  ce  e-anlien  à 
r(''po(pio  où  il  est  entré  en  cliart^e. 

Le  sliéiif  (^st  res|)()nsa.ble  des  employés  (pli  sont  sous  son 
contrôle  iiuni(Vliat.  Le  statut  l'oblie"  ù  donner  caution  lors(pril 
est  nommé,  ce  cpn  donne  à  la  personne  lésée  par  la  nial- 
lujnnéteté  ..u  shérif  un  double  recours  ;  l'un  contre  sa  personne, 
l'ail  :itre  les  biens  de  sa  caution. 

Il  .A  été  décidé  (pie  si  par  n(''i;ligence  d'un  oar(lien  d'otlice,  \v> 
effets  étaient  perdus  ou  dépn'ciés,  la  partie  intéressée  pouvait 
exercer  son  recours  contre  le  sliérif.   (2) 


(1)  \ancy,  IS  mai   I,S27  (Cerf),   S.   V.  27-2.  221);  V.   n.  S.  2,  :{70. 
I).   p.  27-2,  l<Jlt. 
i2)  Itaiiizuy's  Digest,  p.  2iM5. 


w 


H: 
1 


SC) 


Il  iK't»'  aussi  jiiii^r.  <|a'H  «Irt'aut  par  l(»  sli»''rit'.  de  ropirsonter 
les  ertets  saisis,  cet  officiel-  pouvait  être  contraint  par  coi'ps. 
Mais  dans  ce  cas,  la  contrainte  prononcée  lui  laissera  l'alterna- 
tive (le  s'en  lilH'i'er,  en  payant  à  (|ui  <l(Mlroit,  la  valeur  établie, 
des  etf'ets  non  représentés.  (  I  ) 

On  ])eut  appli(|Uer  le  tnêiiHi  principe  «lans  le  cas  d'un  j^ai'dii.'U 
d'une  saisie  de  nieultles.  (2) 

Le  sliérif,  dans  une  certaine;  sphère  d'action,  peut  être  fissi- 
niilé  au  simple  gardien  judiciaire. 

On  mentionne  aussi  le  coroner  parmi  les  contrai<i^naMes. 

(.Quelles  sont  les  fonctions  du  coroner  / 

Le  coroner  est  de  création  statutîdrc  dans  notre  pays.  (  'et 
officier  nous  vient  de  la  (}rande-HretH;.;nt'.  On  peut  dire  qu'il  est 
un  auxiliaire  de  la  justice  criminelle. 

C'était  autrefois,  le  ])rineipal  conservateui"  <le  la  j)aix.  Sous 
les  rois  Saxons,  il  était  chai'<^é  de  s'encpié'rir  des  tn'sors 
trouvés,  des  viols,  des  contraventions  à  la  paix,  des  as.sauts  et 
batteries,  et  des  morts  violentes.  Au  Canada,  cet  oîKcit'r 
est  nonnné  pour  cha(|ue  disti'ict.  Ses  principales  atti'ibutions 
consistent,  en  prenuer  lieu,  à  s'encpiérir  des  causes  d'incendies 
dans  .son  district,  excepté'  dans  ceux  où  les  commissaires  sont 
spécialement  nommés  à  c<>tte  tin  :  en  second  lieu,  à  faire  cons- 
tater par  un  jury  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  ()ui  pour- 
raient être  supposés  tels. 

Il  peut  arriver  que  dans  l'exei'cice  de  s(!s  fonctions,  le  coroner 
ait  la  ;^arde  de  deniers  ou  d'efiets,  connue  par  exemple,  lors(|u'il 
remplace  le  shérif  en  vertu  de  l'article  46(),  C.  P.C.  Il  est  alors 
assimilé  au  gardien  ou  !Hi  dépositaire,  suivant  le  cas,  et  devient 
contraignable. 

Les  autres  officiers  au\(|uels  il  est  fait  allusion  à  la  fin  de  ce 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2272,sont  lesgi-effiers,  les  proto- 
n(jtaires,  les  seci'é'taires-trésoriers  des  municipalité.^  et  des  écoles, 
et  d'autres  personnes  (jue  des  statuts  spéciaux  gouvernent.   (  '.i  ) 


(1)  ;-$  Juriste,  p,  223,  lieveisoii  fc  Hoslon. 

(2)  7  .hiriste.  p.  S(l,    Lord  vs.  .Moii'  A:  Piatt.  nii.s  t'U  cause. 

(;{)  Papineuu  A:  (Juy,  dniviVAppcl,  !»  Sept.  1871.  KJ  L.  C.  .1.,  p.  127. 
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c'Dntraigiiubl»"  par  rorps. 

De  la  réception  des  i-autioiis 
judiciaires. 

-  liU  caution  judiciaire  contracte 

avec  la  justice. 


SOMMAJHK: 

.lurispnidence. 


De  la  folle-cnciièrc. 

Ii(!     loi-adjudicataire  est    cim- 
traignahle  par  corps. 

Principes  de  l'ancien  droit. 

.lurisprudence. 


Le  troisiônu'  paniL^rapho  de  l'art.  2272  émuiière  parmi  les 
ci)iitraignal)les  "  toute  personne  responsable  comme  caution 
judiciaire  (ju  comme  adjudicataire  de  hiens  meuMes  ou  immcu- 
hles  vendus  en  exécution  ilu  Jugement  d'un  trilanial.  " 

11  y  a  trois  espèces  de  cautionnement,  le  cauti(jnnemem 
conventionnel,  légal  et  judiciaire. 

Le  cautioiuieinent  conventionnel  est  celui  (pli  intervient  en 
\ertu  de  la  seule  convention  des  parties. 

Le  cautionnement  It-gal  est  celui  dont  la  pn.'station  est 
ordonnée  par  la  loi. 

IjC  cautionnement  judiciaire  est  celui  (|ui  est  ordoniK'  pur  lr 


lug-e. 


Citons  comme  exemple  de  cautionnement  légal,  celui  que  la 
loi  oblige  aux  héritiers  présomptifs,  aux  légataires  et  dona- 
taires de  l'absent,  à  l'usufruitier,  à  l'usager,  au  conjoint 
survivant,  à  l'iu'ritiiu-  l)énéficiaire  de  donner.  La  contrainte 
par  corps  ne  s'exerce  (|ue  contre  la  caution  judiciaire. 

Ce  cautionnement  a  lieu,  par  exemple,  lors(|u'il  s'agit  de 
lexécution  provisoire  d'iui  jugement  susce|»tible  tl'appel,  <|ni 
ordonne  le  paiement  «l'une  certaine  somme,     J)es  motifs  dr 
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suLjesse  ont  fuit  exiger  des  cautionnements  en  pareil  eus,  afin 
i|ue  si,  sur  l'appel,  le  jugement  est  réformé,  celui  (|ui  a  payé 
])ar  provision,  puisse  exiger  <le  la  caution,  ce  (|u'il  a  étt- 
contraint  <le  débourser. 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  lors  de  la  réception 
d'un  cautionnement  jtidiciaire  ^  Notre  Code  de  Procédure  (1  ) 
iiiditjue  les  règles  ((u'il  faut  suivre.  Ces  règles  sont  tirées  <Iii 
titri!  28  de  rOrd.  de  l()(i7. 

Il  est  dit,  par  ce  titre  28  de  l'Ordonnance,  que  les  jugements 
•  |ui  ordonnent  de  bailler  caution,  feront  mention  du  juge 
«levant  lecpiel  les  parties  se  pourvoiront  pou»'  la  réctption  de 
la  caution;  que  cotte  caution  sei'a  pr»'>sentée  par  acte  signitit-  à 
la  ])artio  ou  au  procureur,  i^t  (|ue,  si  elle  est  agréée,  elle  fera  s.i 
soumission  au  greffe;  soumi.ssion  <|ui  établit  contre  elle  la 
contrainte  par  corps.  Si  la  caution  est  contest«''e  on  doit,  suivant 
la  même  loi,  donner  copie  de  la  déclaration  de  ses  biens,  et  en 
eonnnuniquer  les  pièces  justificatives  sous  le  récipiscé  du  pro- 
cureur de  la  partie  adverse  ;  ensuite,  sur  la  première  assignation 
donnée  à  comparaître  devant  le  juge,  on  procède  sur  le  chain]> 
à  la  réception  ou  au  rejet  de  la  caution  ;  si  elle  est  reçue 
elle  fait  alors  sa  .soumission  au  greffe.  Cette  .souini.'^sion  est 
un  acte  par  le(|uel  elle  s'oldige  sous  les  peines  ordinaire-; 
poi'tées <'0}(^r«  cenrqui  contractent  envers  la  justice  de  restituer 
la  somme  portée  par  la  condanmation  provisoire,  au  cas  que, 
dans  la  suite,  la  restitution  en  soit  ordonnée. 

La  contrainte  en  ce  cas  est  impérative.  Kn  effet,  il  est  de 
lessence  de  toute  caution  judiciaire  d'étiv  contraignable  de 
cette  manière.  Elle  sti  soumet  à  cette  condition  en  consentant 
au  cautionnement. 

La  glose  du  Droit  Canon  et  Bartole  appelaient  les  cautions 
judiciaires  fuie  jiissores  jaclicii  et  les  distinguaient  à  fiOt' 
jussoi'ibus  contractAn. 

<  )n  maintient  la  contrainte  contre  elles,  «lit  Hornier  sur  Ord. 
16(19,   'propter  auctorltafem  jndlciorwni,  parce  (juon  rendait 


(I)  Art.  511^521. 
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par  ce  moyen  les  jugements  illusoires,  et  que  les  cautions  judi- 
ciaires sont  veliiti  depositaril  honorunt  JHfitUu<'. 

De  fait,  la  caution  judiciaire  contvdde  avec  lajadivf.  C'est 
ce  «|ui  explique  la  sévériti'  dont  le  iéfçislatour  a  fait  preuve  h 
son  égard. 

"  C'est  qu'il  faut  des  lions  pins  forts  et  de  plus  jurandes 
sûretés  pour  les  obligations  ((ui  se  contractent  avec  la  justice  ;  ' 
disait  Treilhard  dans  son  exposé  des  motifs.  (I  ) 

Il  a  été  jugé  (|ue  la  caution  judiciaire  donnée  an  shérif  sur 
un  bref  de  capiaK  ad  rrspondeiuhi m  n'était  responsablo  (|u<' 
jus((u'au  montant  porté  au  dos  de  tel  bref  et  pas  pins  :  (2) 

<^ue  la  mort  du  défondeur  avait  pour  effet  de  liltéror  la 
caution.   (3) 

Le  cautionneiuent  doiuié  pour  «^'arantio  des  frais  d'appel  sur 
un  jugement  ordonnant  contrainte  pai-  corps  contre  l'appelant, 
no  peut  valoir  contre  l(\s  cautions  sur  un  ordre  de  contrainte 
par  corps  obtc^r  par  l'intimé  après  confirmation  du  jugement. 
i|Uo  pour  le  m»  ..«tari  -îor.  frais'  oocasioiniés  par  l'appel.  (4) 

Dan.s  l'exécutioh  ..'  la  contrainte,  la  cautiim  judiciaire  n'a 
pas  droit  au  délai  de  quatre  mois  comme  le  tuteur  :  "Jnd'ieUd. 
siirrtiest  are  not  entitled  te»  a  delay  of  four  m«»nths  hefore 
beeoming  rontraic/ndltlfs  par  corps."  (5) 

Il  a  été  jugé  que  leF  cautions  données  do  poin\suivro  ofiecti- 
vement  l'appol  en  vertu  des  arts.  1124  ot  112.')  du  C.  I*.  C.  sur 
les  appels  de  la  Cour  Supérioiu'e.  sont  dos  oautions  sujottes  à 
la  contrainte  par  corps.  ((5) 

(Jluand  ini  enchérisseur  ne  satisfait  pas  aux  conditions  soiis 
lesquelles  une  adjudication  judiciaire  lui  a  été  faite  ;  si,  par 
exoujple  il  ne  paye  pas  le  prix  do  l'adjudication,  comme  il  lo 
doit,  on   procède  à  une   nouvelle   vonto,  qu'on   nommo  f<»Ur- 


(1)  iMaloville  sur  ait.  'JOIU. 

(2)  II  Deo./iVil)..  p.  2:{1. 

{H)  Kév.  de  juiis.  III,  p.  il»". 

(4)  V,  L.<'.J..  p.  III.  Xm,  L.  (".  .1..  p.  2<«.  XVII.  I)((  .Tiil...  p.  411. 

(5)  Dupras  vs.  Sauvé,  l  L.  N.  p.  "iSW. 

(6)  Dumont  vs.  Horion.  'A,  R.  h.  p.  .««•. 
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enchère,  (1)  parce  (|ue  cotte  vente  nouvelle  se  t'ait  aux  ris»|nes 
«le  l'adjudicataire. 

Cette  folle-enchère  a  lieu  tant  pour  les  immeubles  que  pour 
les  meubles. 

Tous  les  frais  que  cette  revente  occasionne,  sont  à  la  charge 
«le  celui  (jui  y  donne  lieu  ;  et  si  elle  se  fait  à  un  prix  inférieur 
à  celui  de  la  première  adjudication,  il  doit  payer  la  difïërt'nce.(2) 

En  un  mot,  cour.MO  c'est  par  son  fait  que  le  propriétaire  de 
la  chose  adjugée  et  les  créanciers  sont  privés  du  bénélice  «le 
l'adjudication,  il  doit  supporter  toutes  les  pertes  (jue  le  pro- 
priétaire et  les  créanciers  souffrent  par  la  revente,  m«*'me  Kurs 
«lommnges  et  intérêt.s. 

Il  y  a  plus,  le  Code  Civil  reproduisant  en  cela  le  principe 
énoncé  dans  l'art.  (iOiJ  du  C.  1*.  C.  rend  l'adjudicataire  coiitrai- 
gnable  par  corps,  pour  h;  paiement  de  la  différence  entre  le 
montant  de  son  enchère  et  celui  de  la  vente  effective. 

L'adjudicataire  peut  éviter  la  folle-enc'  Jreet  partant,  cesser 
«l'être  contraignable  par  corps,  en  consignant  entre  les  mains 
du  shérif  le  pi'ix  de  son  adjudication,  avec  les  intérêts  accrus 
«lepuis  telle  adjudication  et  tous  les  frais  encourus  depuis  son 
«léfaut.  (:î) 

L'ancien  droit  contenait  les  dispositions  analogues  ou  à  peu 
près. 

Si  l'adjudicataire,  dit  Pothier,  mampie  de  payer  dans  la 
huitaine  le  prix  de  son  adjudication,  il  y  peut  être  contraint 
par  corps,  à  moins  (|u'il  ne  soit  de  (|ualité  à  n'être  pas  sujet  à 
cette  contrainte  ])ar  corps,  conmie  si  c'était  une  femme,  un 
prêtre,  etc.  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'édit  de  1(589,  cpii  porte, 
art.  12,  ([ue  tous  dépositaires  seront  contraints,  comme  déposi- 
taires de  justice,  c'est-à-dire  par  les  mêmes  voies,  et  par  con- 
séquent par  corps. 


(1)  Alt.  (J9nc.  1*.  c\ 

(2)  Art.  6<«C.  P.C. 
(H)  Art.  («)4  C.  l\  V. 
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L'adjudicataire  est  sujet  à  cette  contrainte,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  intérêts,  qui,  faute  de  paiement  fait  par 
lui,  dans  la  huitaine,  doivent  courir  contre  lui  du  jour  de 
l'adjudication. 

Il  est  encore  sujet  à  une  autre  peine  (jui  est,  (jue  l'Iirritaife 
peut  être  recrié  à  la  folle-enchère.  (1) 

La  poursuite  par  voie  de  folle-enchère  est  autorisée  non- 
seulement  lorsque  l'adjudicataire  ne  satisfait  pas  au  conditions 
(lui  doivent  être  exécutées  avant  la  délivrance  du  jugement 
d'adjudication,  mais  encore  après  la  délivrance  de  ce  jugement, 
à  défaut  de  paiement  du  prix.  (2) 

Lorsqu'une  première  revente  sur  folle-enchère  est  suivie  de 
plusieurs  autres,  chaque  fol-enchérisseur  est  tenu  par  corps 
au  payement  de  la  ditt'érence  entre  leur  adjudication  respective 
et  la  revente  finale,  encore  bien  qu'une  adjudication  intermé- 
diaire ait  pro<luit  un  prix  supérieur.  (3) 

Le  fol  enchérisseur  est  également  tenu  par  corps  des  intérêts 
de  son  prix.  (4) 

Mais  non  des  frais,  loyaux  coûts  et  accessoires  de  son  adju- 
•lication.  (5) 

La  Cour  ne  permettra  pas  la  revente  d'un  immeuble  à  la 
folle-enchère  d'un  adjudicataire,  durant  la  litis  pendance  d'une 
intervention,  au  moyen  de  laquelle  on  demande  que  le  décret 
soit  annulé;  et  sous  les  mêmes  circonstances,  elle  n'accordera 
point  la  contrainte  par  corps  pour  défaut  du  paiement  du  prix 
d'acquisition.  ((>) 

Le  principe  doit  être  strictement  observé  en  matière  do 
contrainte  par  corps.  Il  faut  qu'il  y  ait  jugement  final,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut. 


(1)  Pothier,  Traité  de  Pioc.  Civile,  part.  IV,  (h.  [I,  para^ç.  Vf. 

(2)  Lyon,  26  nov.  182:^  ;  -  Poitiers,  4  dcc.  1823  ;  ~  Rioni,  .">  avril  1S21  : 
-Bourges,  5  janvier  1822  : 

(3)  C.  C,  C.  Paris,  25  fév.,  1865. 

(4)  Riora,  12  juillet,  1838. 

(5)  Paris,  29  nov.  1816, 

(6)  Meath,  Monaghan  &  Charlton  1  L.  C.  R.  p.  241. 
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Une  partie  ne  pourrait  donc  pas  invoquer  la  contrainte  par 
corps  pour  le  paiement  des  frais  relevant  d'un  incident  dans  lu 
cause,  sur  une  défense  en  droit,  par  exemple,  en  supposant  que 
dans  l'action  principale  on  aurait  conclu  à  payer  même  pai- 
corps.  (1) 

Il  a  été  également  jugé  : 

"  That  in  a  rulo  for  contrainte  'par  corps  against  a  fol-adjn  - 
di.cataire  to  compel  payment  of  the  loss  occasioned  by  the 
resalo  of  th(i  proporty  originally  adjudged  to  him,  it  is  not 
noct'ssary  to  describe  the  property. 

"  That  pej-sonal  service  of  sueh  rule  is  not  necessary,  personHl 
service  of  the  motion  for  the  rule  boing  sutîicient."  (2) 


(1)  V  Doo.  Trib.  p.  421. 

|2)  l^elisk*   vs.   Sanche   &.   Saiiche  iol-adjudicutaiie  ;«)  Nov.  ISSI. 
-MacKay,  Papineau  it  Buchanan  20  L.  V.  .J.  p.  102. 


Section  IV 

DE   LA    CONTRAINTE    PAR   COUPS   EN    MATIKRE    1>K 
DOMMAGES    INTI^IPKTS 


SOMMA  IRK 


De  la  contrainte  par  corps  en 
niaticre  de  dommages  inté- 
r«Hs. 

Sources  de  notre  droit  sur  ce 
point. 

-Le  titre  34  de  l'Ord.  de  1«}7  n'a 
pas  été  conjplètenient  abrogé 
dans  cette  province. 

De  l'injure  peisonnelle  Défi- 
nitions. 

De  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps. 


-  A  quelle  somme  doivent  s"<''lc- 

ver   les    dommages    intérêts 
pour  «pi'il  y  ait  lieu  à   con- 
trainte. 
— Du  commandement  de  payei-. 
Le  créanciei-  n'est  pas  tenu  de 
discuter  les  biens  de  sou  dt-- 

biteur. 

—  Principes  du  Droit  franc^ais  siu- 

la  contrainte  par  corps  en 
matière  de   dommages  inlc- 
rôts. 
Différences  avec  le  Droit  cana- 
dien. 


Le  quatrièino  paraii;raphe  de  l'art.  2272,  ('.  (,'.,  rend  pas^ilile 

<!•'  la  contrainte  par  corps  :  "  toute  personne  sons  hi  coup  <1  un 

■jujifenient  de  Omr  accordant  des  dommages  intérêts  poui- 

"  injures  personnelles,  dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 

■  peut  être  accordée." 

( îette  disposition  de  notre  Code  est  loin  de  briller  piir  l;i 
clarté.  Pour  être  complète,  elle  devrait  énoncer  les  cas  ou  la 
contrainte  par  cori)s  peut  être  accordée  pour  dommages.  Klle 
devrait  également  indiipier  l'étendue  et  la  signification  exacti- 
de  ce  délit  civil  (jualiHé  ici  divjiires  />('rsoi)i}f'll('if. 

Quehjues  dévelo])pements  histori((ues  feront  mieu.v  com- 
prendre cette  disposition. 

Les  coditicateurs  ont  reproduit  l'exception  (pie  faisait,  j»oui- 
ces  condamnations,  la  section  24  du  ch.  <S7  des  Statuts  Refon- 
dus du  Bas-Canada. 
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Cette  section  n'était  elle-même  que  la  copie  de  la  section  15, 
de  la  12ème  Vict,  eh.  42. 

Cf  dernier  Statut,  nous  l'avons  déjà  dit,  avait  aboli  en  prin- 
cipe l'exécution  contre  la  personne,  de  tout  jugement  dans  les 
causes  civiles,  sauf  certains  cas  où  la  loi  réservait  son  recours 
exécutif.  Parmi  les  personnes  exceptées  de  cette  règle  il  y 
avait  celles  endettées,  "  pour  le  montant  de  la  condamnation 
"  pour  dommages  résultant  de  torts  personnels  pour  lesquels 
"  la  contrainte  par  corps  peut  maintenant  être  décernée  par 
"  la  loi." 

Cette  dernière  clause  était  d'ailleurs  calquée  sur  l'art.  2  du 
titre  ;^4  de  l'Ord.  de  1607,  qui  se  lisait  comme  suit  : 

"  Pourrmt  néanmoins  les  contraintes  par  corps  après  les 
"  quatre  mois,  être  ordonnées  pour  les  dépens  adjugés,  s'ils 
"  montent  à  deux  cents  livres  et  au-dessus  ;  ce  qui  aura 
"  lieu  pour  la  restitution  des  fruits,  et  pour  les  dommages  et 
"  intérêts  au-dessus  de  deux  cents  livres." 

"  (\>iume  nous  l'avons  déjà  expliqué,  deux  modifications 
furent  proposées,  lors  de  l'enregistrement  de  cette  Ordonnance 
au  Conseil  Supérieur,  le  7  nov.  1G78.  Ces  deux  modifications 
furent  confirmées  par  l'édit  de  juin  1079.  L'une  laissait  à  l'ar- 
bitrage du  juge  les  contraintes  par  corps  après  les  ([uatre 
mois  en  vertu  de  cet  article,  et  l'autre  réduisait  à  100  livres  la 
s;imiie  pour  laquelle  elles  pouvaient  être  prononcées. 

Le  (|uatriènie  paragraphe  de  l'art.  2272  du  Code  Civil 
relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  dommages 
intérêts  doit  donc  être  complété  par  l'art,  deux  du  titre  34  de 
rOnl.  de  1007  tel  que  modifié  par  l'édit  de  juin  1()79. 

Eu  comparant  ces  textes,  il  faut  conclure  que  notre  Code  ne 
permet  la  contrainte  en  matière  de  dommages  pour  torts 
personnels,  qui  .sont  les  seuls  dommages  pour  lesquels  la  12me 
Vict,  ch.  42  et  le  Xo.  4  de  l'art.  2272,  ont  conservé  la  con- 
trainte, que  lorsqu'ils  s'élèvent  à  la  somme  de  100  livres  ancien 
cours,  (i?l().06rj)  et  (juatre  mois  seulement  après  le  jugement 
les  accordant. 
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De  plus  cette  contrainte  est  facultative,  c'est-à-dire  (|ue  !•' 
jug»  est  libre  de  l'acconler  ou  de  lu,  refuser. 

Vn  jugement  de  la  C/Our  d'Appel  rendu  à  Montréal  le  2') 
juillet  1S31  in  re  Scott  et  n.vor  ii  Prince  a  contribué  à  prc»- 
pager  l'opinion  que  le  titre  34-  de  l'Ord.  de  im»7  avait  et»' 
abrogé  par  les  Ordonnances  du  Conseil  Législatif  de  (Québec. 
<|ui  ont  suivi  l'acte  14  (îeo.  111,  ch.  83. 

Voici  en  ([uels  termes  s'exprimait  le  juge  Sewell  en  rendant 
ce  jugement  : 

"  The  rédaction  of  the  Code  Civil  (Urd.  «le  U)07)  adapted 
"  th«>  provisions  of  that  statute  to  the  state  of  Canat'a  and 
■  provided  that  the  infliction  of  the  contvdinte  par  corps  should 
"  be  left  to  the  discrétion  of  the  judges,  and  such  was  the  law 
"  at  the  time  of  the  conquest.  The  Statute  I4th,  (îeo.  III,  <•. 
"  iS3,  foUowed  that  event,  and  the  first  and  second  of  the 
"  oïdinances  which  were  enacted  bv  the  Législative  Council  of 
"  Québec  established  the  Courts  by  which  justice  vvas.in  future, 
•'  to  be  administered,  and  the  course  of  proceeding  which  they 
'•  were  to  observe.  In  thèse,  the  .several  instances  where  the 
"  contrainte  par  corps,  shouhl  after  judgment  be  permitted, 
"  were,  for  the  security  of  the  subjeet,  particularly  declared, 
"  and  the  dangerous  power  of  emprisonment  at  discrétion 
"  which  the  rédaction  of  the  Code  had  reserved  to  the  Court.s 
•  of  the  province  under  the  government  of  France,  was  thus 
"  abrogated." 

Nous  trouvons  la  réponse  à  ce  dictiiin  du  juge  en  chef 
Sewell  dans  un  jugement  très-élaboré  rendu  à  Montréal,  le  IG 
Décembre  1889,  par  l'hon.  juge  Pagnuelo  in  re  Goyette  vs. 
Berthelot.  (1) 

Le  juge  en  chef  Sewell,  dit  bien  que  l'Ord.  provinciale,  17 
(îco.  III,  c.  2,  détermine  tous  les  cas  où  l'emprisonnement  dis- 
crétionnaire que  possédait  le  juge  en  France,  sous  l'Ord.  de 
1007,  titre  84,  avait  lieu.  Maison  peut  répomlre,  dit  le  ju^e 
Pagnuelo  : 

il<  III,  K.  [..,  p.  Uï: 
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"  lo.  (^iie  cette  Ordonnance  provinciale  a  été  rappelée  par  U; 
"  Statut  12  Vict.,  c.  42,  (jui  abroge  tous  les  Statuts  antérieurs 
"  .sur  la  (|uestion  «l'emprisonnenient  (section  17)  : 

"  2o.  Le  <J(a*nier  Statut  a  abrogé  l'emprisonneinont  pour 
"  dette,  excepté  plusieurs  cas  mentionnés  dans  la  section  lô. 
"  lest|uels  conjprennent  les  dommages  pour  torts  personnels 
diins  les  cas  <|ui  y  donnaient  lieu  à  cette  épo(|ue  ;  ces  cas 
"  t'taient  tieterminés  par  l'Ord.  <le  l()(i7.  Le  Statut  démontï'e 
■'  (|ue  le  dlctam  du  juge  Sewell  n'était  pas  suivi." 

Cette  Ordonnance  Provinciale  à  laquelle  réfère  le  juge 
Sewell,  avait  ]M>ur  objet  de  déterminer  les  cas  où  un  débiteui* 
pouvait  être  arrêté  avant  jugement.  Klle  ne  mentionnait  ni  les 
secpiestres.  gardiens  et  cautions  Judiciaires,  ni  l'adjudicataire, 
ni  les  tuteurs,  cuniteui's,  etc.  On  ne  peut  donc  pas  dire  (pie 
le  légi.slateur  a  voulu  abroger  la  contrainte  poui'  tous  ces  cas,  et 
l)ar  consé(|Uent  l'Ordonnance  provinciale  doit  être  resti-einte  à 
l'objet  pour  le(|uel  elle  a  été  pa.s8ée. 

Xcais  avons  donc  établi  (|ue  l'ai'ticle  2272  (■.  (;.  n'a  conservé  lu 
contrainte  par  corps,  en  exécution  d'un  jugement,  pour  dom- 
mages intérêt.'',  pour  injures  personnelles,  (|u'en  autant  quelle 
avait  lien  par  les  dispositions  antérieures  au  C'odi'.  Reste  à 
i\rtin\r  1,'injvir  p<'rs(nni('lle  «lont  il  est  t'ait  mention  dans  cet 
article. 

Il  est  évirlent,  que  le  (  'ode  n'entend  pas  parler  des  donnnages 
intérêts  résidtant  de  l'inexécution  d'une  obligation  civile  ni 
de  donnnages  causés  à  la  propriété.  Le  législateur  n'a  voidu 
]>rononcer  la  contrainte  (|ue  dans  les  cas  de  torts,  dommages 
ou  injures  faits  à  la  persoime. 

On  nomme  ii)Jiiir  tout  ce  ((ui  .se  fait  au  mépris  de(juel<|u'un 
])our  l'offenser.  Elle*  est  ainsi  appelée  parce  (jue  c'est  une  chose 
qui  se  fait  contre  la  justice  et  le  droit.  "  Injuria  ex  eo  dichi 
rsf,  .'fKod  non  Jtrn  fiât."  L'injure  peut  se  commettie  de  trois 
manières  : 

lo.  Par  paroles,  en  tenant  des  discours  outrageants  sur 
l'honneur  et  la  réputation  de  ([Uelqu'un,  soit  en  sa  présence. 
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2o.  Par  ëcrit,  en  composant  dos  libelles  difraniatoircs,  des 
chansons  injurieuses,  etc.  ; 

80.  Par  actions,  on  frappant  quelqu'un,  ou  même  par  des 
gestes;  (1) 

4o  Par  onnssion,  en  afibctant  de  ne  pas  lui  rendre  les 
honneurs  (pii  lui  sont  dus  ;  (2)  Ce  dernier  cas  se  présentait 
autrefois.     Il  est  sans  application  aujourd'hui. 

Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective, 
(jui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  est  une  injure.  (îî) 

En  outre  de  l'injure  et  de  la  diffamation,  dit  Sourdat,  nos  lois 
distinguent  une  troisième  classe  d'attacjues  contre  les  personnes, 
«|ui  peut  avoir  lieu  par  parole  ou  par  écrit,  et  qui  prend  le  non» 
particulier  d'oKtrcifje.  L'outrage  consiste  dans  toute  expression 
<|ui  tend  à  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse  de  celui  à  qui  il 
s'adresse,  et  généralement  dans  toute  expres.sion  diffamatoire 
ou  injurieuse.  Mnis  ce  qui  distingue  l'outrage  de  la  diffamation 
et  de  l'injure,  avec  lesquelles  il  se  confond  sous  tous  les  autres 
ra])ports,  c'est  : 

I.  Qu'il  ne  concerne  que  les  fonctionnaires  publics  propre- 
ment dits,  et  les  particuliers  <|ui  ont  agi  dans  un  caractère 
public,  comme  celui  de  juré,  d'officier  ministériel,  etc. 

II.  Qu'il  doit  être  direct  ;  c'est-à-dire  que  le  propos  ou 
l'écrit  outrageants  doivent  être  adressés  à  la  personne  même 
que  l'auteur  du  délit  veut  atteindre,  ou  tout  au  moins,  s'il  est 
commis  en  l'absence  de  cette  personne,  (ju'il  soit  arrivé  à  sa 
connaissance  par  la  volonté  de  son  auteur. 

Dans  la  cause  de  Riverin  vs  Lessard,  Ihon.  juge  Mathieu  a 
déei<lé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps  en 
exécution  d'un  Jugement  accordant  des  dommages  pour  une 
dénonciation  ctdomn ieusc.  Dans  l'espèce,  le  défendeur  avait 
été  condamné  à  payer  au  demandeur  une  somme  de  .^2000.00 
pour  donmiages  à  lui  causés  et  résultant  d'une  dénonciation 


(1)  Denizart,  vo,  injurea. 

(2)  Dareau,  Traité  des  injures,  p.  4. 

(3)  1  Sourdat,  Responsabilité,  No.  ôCU. 

(4)  1  Sourdat,  Resp.,  no.  50J). 
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faite  par  le  «léfeiulour  à  la  C'oui"  <1«.'h  Sussions  tlo  la  paix.  ('•• 
(IcrniiT  avait  accusé  Rivcrin  «l'avoir  commis  un  faux.  Le 
savant  jufje  a  refus»'  «l'accorder  la  contrainte  par  corps  c*»ntro 
Lessanl  sur  le  motif  «pie  le  fait  priiieipiil,  ;;t'n«'ratein'  tl«s 
«lounna^es  intt'rêts  mentionn«''8  au  Ju<x«'ment,  ne  constituait 
pas  une  îiijuvc  fMusouncUi' Anus  le  sens  «le  l'art.  2272  ('.  (J. 
La  Cour  «1«'  Ut'vision  a  contirnu'  ce  ju^^ement.  (1  ) 

C'est  en  appn'-ciant  la  gravit»'*  des  Injnns  iu'i'soiukIUs  (pic 
le  juf^e  «m  le  tribunal  «l»''cidera  s'il  y  a  lieu  «l'acconler  «)U  de 
refuser  la  contrainte  par  corps. 

Connnent  exercer  eett«'  «liscn-tion  i  "  Les  i«i<>es  «l«)ivent 
•'  avoir  «.'';;ard  à  la  «pialité  des  ijens  condamn«''s,  à  Umu*  A;.,'e,  à 
"  leur  sexe,  à  leurs  intirmitt's,  au  ntunhre  «le  leurs  enfants,  à 
"  leur  ])ar«'nt«''  avec  le  «lemandeur,  m«*'me  à  l'ohjet  «lu  procès 
"  dans  le«piel  ils  ont  succombé  avec  dépens."  (2) 

Notons  «pie  l«'s  aits.  ôli!)  et  7.S2,  C.  I'.  ('.,  ucc«>rdent  la  con- 
trainte par  c«>rps  contre  le  «lébiteur  fpii  ivsiste  aux  orilics  du 
tribunal,  lors  de  la  saisie  «)u  vente  de  ses  biens,  "iiist/n'ù  cr 
</nf  le  dé  fende  II  y  tilt  .sdtisfait  d.n  Jiujement." 

Il  n'y  a  pas  d'autre  mention  «1«'  la  durée  «le  riiiii)risonne- 
ment  dans  ntttre  «Iroit. 

l'roc«''«lant  ])ar  voie  danahjgie,  n«!  ]iourj'ait-«)n  pas  dire  «|u'en 
matière  «.le  domma^^es  intérêts,  puistpie  la  contrainte  est  sulior- 
donnée  à  la  discrétion  «!«'  la  Cour,  la  «lurée  «le  l'eniprisonne- 
n)ent  doit  également  être  laissée  à  la  «liscrétion  du  ju;.;e  <  Il 
y  a  diver«:fence  d'tjpinions,  au    l'alais,  sur  ce  p«)int. 

"  Il  me  paraîtrait  injuste  et  contraire  à  l'esprit  de  notre  dr«)it, 
"  dit  L'H«)n.  ju^e  Pagnuelo,  de  condamnera  l'emprisonnement 
"  jusqu'au  paiement,  une  personne  «jui  n'aurait  pas  les  moyens 
"  de  payer.  Ce  serait  presqu'un  emprisonnement  pour  la 
"  vie 

"  En  eti'et,  la  Ici  aujourd'hui  ne  permet  l'emprisonnement 
"  d'un  débiteur  frauduleux  que  y^our  un  temps  qui  n'excède 


(1)  2  H.  J.  otî.  ('.  S.,  p.  70. 

(2)  Serpillon,  sur  art.  2,  ch.  ;U  de  l'Ord.  UKJT. 
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"  I  as  luu'  minéo,  rt  ji-  ne  puis  coiicilior  avec  futtf  tlisposition 
"  un  eiuprisonncniont  (pli  jvmrrait  s'étcndrr  à  plusieurs 
"  années  contr»»  un  (lébiteur  (pli  ne  se  serait  peut-être  rendu 
"  coupable  que  d'un  délit  assez,  Jéf^er,  hless'int  les  sentiments 
'  ou  la  susceptibilité  du  denumtleur  sans  cependant  lui  faire 
"  un  tort  réel  "  (1). 

Ij'llon.  jujjo  Mathieu  a  décidé  dans  le  même  sens  //*  n 
<^)uenneville  i\  St-Aiil)in.  Il  s'aj^issait,  l»i  aussi  de  duiumaj,'es 
intérêts.  La  défenderesse  n'avait  pas  les  moyens  de  payer  le 
montant  acoonlé  par  1»^  jurjement.  Jj'lion.  juji^e  la  condamna  à 
vin<;t-(iuatre  heures  d'emprisonnement,  se  fondant  sui-  ce  t|ue 
la  contrainte  par  c()r|)s  en  nmtière  de  donnuat^fes-intérêts  est 
laissée  à  l'arbitratjfe  «lu  tribunal  et  «|ue  partant,  ce  dernier 
peut  en  limiter  la  durée  (2). 

Nous  devons  dire  cependant  que  de  ^^'raves  autorités  con- 
testent au  ju^ece  pouvoir  discrétionnaire  de  fixer  la  durée  de 
l'emprisonnement  en  matière  de  donnna^es-intérêts,  sur  le 
uiotif  que  le  débiteur  peut  ton  jours  se  libérer  en  faisant  ces- 
sion de  ses  biens.  Cet  ar<^ument  nous  ])arait  bien  fondé.  Kn 
eft'et.  la  cession  de  biens,  lorsqu'elle  est  faite  de  bonne  foi  et 
.sans  fraude  met  tin  à  l'emprisonnement  du  «lélnteur  {'.)). 

JJans  une  cause  toute  récente  et  qui  n'est  pas  encore  rap- 
portée, contrairejnent  à  l'opinion  déjà  émise,  <|ue  le  juge  avait 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  limiter  la  durée  de  l'empri-sonne- 
ment  suivant  la  gravité  de  l'injure,  l'Hon.  juge  Ta-scliereau  a 
décidé  (ju'il  ne  pouvait  s'arroger  cette  discrétion  et  qu'il  ditté- 
rait  d'opinion  avec  quelque.s-uns  de  ses  collègues.  Du  moment 
qu'il  se  voyait  obligé  d'accorder  la  contrainte  par  corps,  il 
l'accordait  jusqu'à  ce  (jue  la  dette  fut  payée,  tel  que  réclamé 
par  la  demanderesse  (4). 

Nous  avons  dit  tantôt  que  le  montant  des  dommages  devait 
s'élever  à  la  somme  de  816.()()  (cent  livres  ancien  cours).  C'est 


(1)  Goyette  v.  Herthelot,  1».  R.  L.  p.  104,  l(i5. 

(2)  2.  K.  J.  Off.  C.  S.,  p.  72. 
(H)  Art.  im  C.  P.  C. 

(4)  Do  (iuilbeaalt  et  vir,  v,  De  Forget.  .Jugement  du  26  fi-v,  18J!0. 
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l'une  dos  motlitications  apportées  à  l'Uni,  de  KiOT,  lor.s  de  son 
onre<!^iHtre!n('nt  dans  i-j  pays. 

Jl  a  étôju^*'?  (|ue  In,  contrainte  ])ar  corps,  dans  les  causes 
pour  injures  verl>ales,  peut  »'tre  ordonnée  même  lors(|Ue  le 
montant  capital  de  la  condamnation  n'est  «(ue  de  cinq  piastres, 
.si  le  capital  et  les  frais  excèdent  .^^'KJ.CHj  (1  ). 

Ajt.'tons  toutefois  (jue  cette  cause  a  été  jucré*!  par  défaut  en 
Cour  de  Circuit. 

L'Hon.  jufçe  (îill  a  émis  une  opinion  plus  tranchée  encore. 
Dans  la  cause  de  Ouellette  r.s.  Vallières,  il  a  jui^é'  ((ue  la  con- 
trainte par  co)'ps  peut  être  accordée  pour  tous  dominajjfes 
adjuj^és.  (fvclqu'eii  mit  le  montant. 

Voici  dans  quels  termes  s'exprimait  le  savant  ju^e  : 

"  Quant  H  la  seconde  objection,  savoir  :  le  montant  requis 
))our  obtenir  la  contrainte  ])ar  corps,  elle  ne  souH're  pas  plus 
de  difficultés  ([ue  la  première.  Le  Code  ne  fixe  pas  ce  mon- 
tant ;  mais  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  2272,  déjà 
cité,  il  suffit,  pour  .soumettre  le  défendeur  a  la  contrainte 
par  corps,  qu'il  soit  .sv>h.s  le  coup  (Tuv  Jur/cment  If  con- 
tliihinant  à  dr.s  (lomma(fes-i7itére(ti  pour  injures  j)f'vsoirnell('^, 
et  comme  le  Code  n'en  spécifie  pas  le  montant,  je  serais  dispo- 
.sé  à  l'accorder  bien  (|ue  la  condamnation  ne  fut  que  d'un»' 
piastre"  (2). 

iMal<ifré  tout  notre  respect  pour  l'opinion  du  savant  magis- 
trat, nous  ne  pouvons  accepter  son  interprétation  de  l'art. 
2272.  Nous  croyons,  et  en  cela  nous  sommes  d'accord  avec  la 
jurisprudence,  cjue  notamment  dans  l'interprétation  du  qua- 
trième paragra])lie  de  l'art.  2272,  il  faut  recourir  au  titre  M 
de  l'Ordonnance  de  l()(i7,  telle  (jue  modifiée  lors  de  son  enregis- 
trement dans  le  pays. 

Or,  l'article  deux  du  titre  84  réduisit  à  cent  livres  (.^1G.()()) 
la  sonuue  pour  lafiuelle  les  contraintes  pouvaient  être  pronon- 
cées en  matière  de  dommages-intérêts. 


il 


(1)  Houle  V.  Desautels,  IS  R.  L.  p.  31"». 

(2)  20  .Juriste,  p.  '.m. 
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Ce  serait,  il  nous  seiuble,  donner  ouverture  à  de  graves 
abus  que  d'accorder  la  contrainte  pour  un  montant  moindre 
(jue  celui  fixé  par  l'Ordonnance.  D'ailleurs,  la  contrainte  par 
corps  est  de  droit  étroit,  et  si  le  (juatrième  paragraphe  de  l'art. 
2272  doit  s'interpréter  suivant  le  titre  deux  du  titre  34  de 
l'Ordonnance  de  l()67,  on  ne  peut  obtenir  l'emprisonnement 
d'un  débiteur  pour  moins  du  cent  livres  en  matière  de  dom- 
mages intérêts. 

Nous  voyons  (jue  les  Commissaires  chargés  «le  la  refonte  du 
Code  do  procédure  civile,  ont  fixé  dans  Kur  projet,  à  la  somme 
de  $50.00,  le  montant  pour  lecjuel  la  contrainte  devrait  »'tre 
accoi'dée  dans  les  cas  de  donuMaffos-intéréts.  C-ette  su<;f;estion 
doit  être  re(;ue  avec  faveur  et  nous  espérons  qu'elle  sera  bien 
accueillie  de  nos  législateurs.  En  effet,  n'est-ce  pas  une 
anomalie  de  permettre  l'emprisoimement  pour  la  mi.sérable 
somme  de  .Sl(l.()<l  dans  les  cas  d'injures  personnelles,  et  de  la 
refuser  pour  les  sonnues  au  des.sous  de  .^40. 00  lorsque  le  débi- 
teur se  cache  ou  recèle  ses  biens  dans  le  but  de  frauder  i-ds 
créanciers  ? 

Une  autre  (|Uestion  importante  est  celle  de  savoir  <|UeIle 
procédure  il  faut  adopter  pour  l'exécution  d'un  jugement 
emportant  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  dommages- 
intérêts. 

C'est  la  procédure  suivie  sous  l'Ord.  de  KÎGT  qu'il  fatit 
accepter.  Or,  l'art,  10  <le  l'Ord.  de  H)(i7,  titre  -^4,  édicté  ce(|ui 
suit  :  "  Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les  (|uatn;  mois 
"  es  cas  exprimés  au  second  article,  le  créancier  fera  signifier 
"  le  jugement  à  la  personne  ou  domicile  de  la  partie,  avec 
"  commandement  de  payer,  la  déclaration  (|u'il  y  aura  con- 
"  trainte  par  corps  après  les  quatre  mois." 

Qu'entend-on  par  connnandement  de  payer  ? 

"Dans  l'ancien  droit,  on  appelait  connnandement,  un  exploit 
signifié  à  un  huissier  en  vertu  d'un  titre  part'  (à  une  personjie 
condamnée  ou  obligée  par  ce  titre),  avec  couunandement  un 
nom  du  Roi  et  de  la  Justice,  de  satisfaire  aux  condanniations 
ou  aux  engagements  portés  par  le  titre. 
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"  Je  ne  connais  point  de  loi  qui  prescrive,  ni  lu  nécessitt''  des 
commandements,  ni  la  forme  iju  on  doit  garder  en  le  taisant,  dit 
Denizart,maiscomme  il  n'est  pas  naturel  d'exercer  des  contrain- 
tes rigoureuses  contre  un  débiteur,  sans  savoir  s'il  veut  payer 
ou  non,  l'usage  de  tous  les  tribunaux  est  d'exiger  (|ue  le  débiteur 
soit  constitiié  en  demeure  par  un  commandement  de  payer, 
avant  <juo  le  créancier  puisse  ou  le  faire  emprisonner,  ou  faire 
saisir  ses  biens:  et,  ce  commandement  doit  non-seulement  con- 
tenir injonction  de  payer,  mais  faire  mention  du  refus,  s'il  en 
est  fait  :  autrement,  le  débiteur  ne  serait  pas  constitué  en 
demeure,  et  les  contraintes  (pii  s'exerceraient,  seraient  irrégu- 
lières ;  elles  enffendreraieut  même  des  dommages-intérêts 
contre  celui  qui  les  aurait  fait  faire"  (1), 

Ce  connnandemeut  de  payer  (|ui,  suivant  Ferrière,  servait 
d'avertissement  au  débiteur,  n'existe  pas  dans  notre  ilroit.  La 
jurisprufleiiee,  parait  avoir  décidé  (|n'il  n'était  pas  nécossain-, 
(Lee  vV  Lampsen.  '2  L.  (\  R.,  p.  I4S.  —  Massue  r,s  Crcbassa,  7 
Juriste,  p.  225).  Mais  nous  avons  d'autres  formalités  (|ui  sont 
suffisantes  pour  atteindre  l'objet  <|Ue  la  loi  se  pi'opose. 

Le  jugement  qui  condamne  la  partie  à  des  donunages- 
intérêts,  lui  est  signiti»'"  par  ministère  d'huissier,  avec  un  avis 
«|Ue  si,  à  l'expiration  de  (piatre  mois,  elle  ne  paie  pas  capital, 
intérêts  et  frais,  le  demandeur  s'adressera  à  la  cour  pour 
l'émanation  d'une  règle  pour  contrainte  par  corps.  A  l'expira- 
tion des  «juatre  mois,  le  demandeur,  sur  nouvel  avis  signifié 
personnellement  au  défendeur,  s'adresse  à  la  cour  pour  obtenir 
cette  contrainte.  Si  elle  est  ordonnée,  elle  doit  être  de  nouveau 
signifiée  au  défendeur,  quinze  jours  avant  d'être  mise  à 
exécution. 

Connue  on  le  voit,  le  défendeur  est  suffisamment  mis  en 
demeure  de  payer  puisque  (|uatre  nu)is  d'avance  il  connaît 
l'intention  du  demandeur  de  l'emprisonner  s'il  ne  satisfait  pas 
au  jugement  prononcé  contre  lui. 

D'ailleurs,  l'Ordonnance  neditpas(|ue  les  contraintes  par 

(Ij  .\neit'n  Doni/art,  ru,  i'inntiuindenienl. 
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corps  auront  lieu,  mais  qn  elles  pourront  être  ordonnées  ;  ce 
(|ui  laisse  aux  juji^es  la  libert»''  <le  les  refuser  suivant  le  cas.  II 
faut  donc  après  les  ([uatre  mois  de  la  sommation,  poursuivre 
un  nouveau  jugement  à  l'audience  tjui  décerne  la  contrainte 
))rtr  corps,  et  d'ordinaire  on  dit,  sauf  .s'i7  f<atinf<iit  clans 
qii\  moine,  ou  hu  If  unie.  (1) 

Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  discuter  les  biens  de  son 
débiteui',  avant  d'exereer  la  contrainte  par  corps  riu'il  a  obtenue 
contre  lui.  Nous  voyons  pai-  l'Ord.  de  l(>()7,  titre  'H,  art.  IH, 
"  i|ue  les  poursuites  vt  contraintes  par  corps  n'empêcheront  les 
"  saisies  ex(''Cutions  et  ventes  de  biens  de  ceux  (|ui  sont  con- 
"  danmés."  Kt  Jous.se  commentant  cet  article  dit  :  "  Ainsi  un 
"  créancier  peut  saisir  les  biens  <le  son  débiteur  en  même  temps 
"  <|u'il  le  fait  emprisonner.   Il  a  deux  sûretés  au  lien  d'une  "  (2). 

Le  système  contraire  avait  cependant  pi'évalu  en  Friance 
dans  quelques  coutumes,  et  le  droit  eanoniijue  le  considérait 
comme  ])lus  humain.  La  Prusse,  la  Suède,  la  Sardaio;ne  et  le 
Canton  <le  N'aud,  ont  énjilement  adoptt'  ce  sj-stème  qui  veut 
que  l'exécution  commence  par  les  meubles  et  les  inuueuVdes, 
avant  d'arriver  à  la  personne  du  débiteur. 

Le  droit  moderne  français  n'a  ]ias  vimlu  (léro<]fer  au  principe 
posé  par  l'Ordonnance  de  l(J(i7,  et  le  vieil  axiome  judiciaire  : 
"  oi>  /))iat  prendre  lu  eharrette,  le  rhurretier  ri  le  fouet  "  s'est 
trouvé  reproduit  dans  l'art,  2001),  du  Code  Napoléon.  Cet 
article  édicté  «(ue  "  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  n'em- 
pêche ni  ne  suspend  les  ]>oursuites  t-t  les  exécutions  sur  les 
bien.s."  C*'  (|ui  signifie  (|U()n  peut  faire  marcher  de  front, 
l'action  sur  la  personne  et  sur  les  biens. 

"  L'art.  20(19,  dit  Troplong,  malgré  son  apparente  .sévérité 
est  beaucoup  plus  humain,  et  de  plus,  beaucoup  plus  logiciue 
(|Ue  le  système  opposé.  Il  part  de  cette  itlée  vraie,  que  le  débi- 
teur obligé  sous  la  contrainte  par  corps  doit,  pour  échapper  à 
ce  moyen  d'exécution,  faire    lui-même    .sa  liquidation,  et  ne 


(1)  lioilier-,  Ord.  KMr?,  p.  ()7(5. 

(2)  Hoy  V.  Betoiunay  et  vir,  1  11.  .1.  ott.  C.  S.  p.    140. 
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pas  se  décharger  sur  le  créancier  du  soin  de  rechercher  ses 
propres  ressources.  Cette  opération  est  beaucoup  plus  facile 
pour  le  débiteur,  qui  connaît  tout,  que  pour  le  créancier,  (jui 
ne  connaît  rien.  Elle  est  beaucoup  plus  économique  entre  ses 
mains  qu'entre  les  mains  du  créancier,  qui  ne  peut  procéder 
((u'à  l'aide  de  saisies  dispendieuses.  De  toutes  It-s  manières  de 
vendre,  la  plus  mauvaise  c'est  la  vente  sur  expropriation.  Eh 
bien  !  c'est  celle-là  (ju'on  préfère  dans  le  système  opposé  à 
notre  article.  On  commence  par  ruiner  le  débiteur  en  frais,  en 
attendant  qu'on  le  livre,  pauvre  et  dépouillé,  à  la  prison.  "  (1) 

Nous  ne  trouvons  dans  notre  Code  de  procédure  qu'un  seul 
cas  oïl  le  créancier  soit  tenu  de  discuter  les  biens  du  débiteur 
avant  d'obtenir  son  emprisonnement.  C'est  celui  prévu  par 
l'article  70(5.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  <|ui  refuse  de  déposer 
.son  bilan  dans  un  certain  délai  est  emprisonné  (iitirn  (lisra.'*nii)ii 
(le  .SCS  hiniN  vicuhles  et  immeubles  appareyil-s.  Mais  encore 
ici,  faut-il  remarquer  (|UeJ  emprisonnement  est  plutôtune  [)eine 
prononcée  contre  le  <lébiteur  frau<luleux  (|ui  a  refusé  de  faire 
cession  de  ses  biens  (jue  comme  moyen  de  coaction  (2). 

En  France,  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  n'avaient  pas 
reproduit  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  I(î(i7  relatives 
aux  dommages  intérêts.  On  les  considérait  comme  un  moyen 
d'oppression  et  une  peine  non  méritée  contre  ceux  qu'une 
erreur  léfçère  avait  conduit  devant  les  tribunaux.  Cependant, 
par  un  de  ces  curieux  retours  de  la  létjfislation,  le  Code  de 
procédure  civile  recueillit  le  principe  dédaigné  par  le  Code 
civil.  En  effet  l'art.  12()  du  C.  P.  C.  laisse  à  li  prudencr  des 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par  eorns  pour  les  dommages 
et  intérêts  en  matière  civile,  audessus'de  ÎÎOO  francs. 

On  voit  (ju'il  existe  une  ditten-nce  considérable  entre  cet 
art.  12G  et  le  le  4ème  paragraphe  de  notre  art.  2272,  C.  C. 

En  France,  elle  était  donc  accordée  pour  "  dommages- 
intérêts  e/t  ma^iè/r  ci<"t7e",  c'est-à-dire  pour  l'indemnité  due 


(1)  Troplong,  ('ontrainte  par  corps,  n"  842  iujinr. 

(2)  Goyette  vs.  Bertlielot.  lot-,  cit. 
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par  suite  du   préjudice  (|ue  la  mauvaise  foi,  les  retards  du 
débiteur,  ont  pu  faire  éprouver  au  créancier. 

Ici,  la  contrainte  par  corps  n'est  accordée  que  pour  dom- 
mages-intérêts en  matière  ^Vinjnres  personv^'llcs. 

"  La  prétention  du  demandeur  (|ue  sa  créance  est  comprise 
dans  l'exception  (|ui  a  rapport  aux  personal  irrov{fs  n'est  paS 
fondée,  disait  le  juge  Berthelot.  Ces  expressions,  persoval 
ivroitfis  ne  signifient  jms  toute  espèce  «le  dommages,  excepté 
ceux  causés  à  la  propriété  foncière,  ainsi  (jue  l'a  prétendu  le 
demandeur,  elles  ne  se  rapportent  qu'aux  injures  faites  à  la 
personnes,  et  ne  s'applicpient  pas  à  des  donnnages  de  la  na- 
ture de  ceux  pour  lesquels  le  demandeur  a  obtenu  juge- 
ment "  (1). 

Le  droit  fran(;ais  s'est  aussi  écarté  de  l'Ord.  de  1667,  en  refu- 
sant d'étendre  la  contrainte  par  corps  aux  dépens  <le  l'instance. 
On  a  craint  la  fré(juenco  des  demandes  de  contraintes  et  l'abus 
des  condanniations.  Plusieurs  légistes,  sont  cependant  d'opi- 
nion que  le  juge  peut  ccmdamnerpar  corps,  lorsque  les  dépens 
adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts,  sont  de  vérita- 
bles dommages-intérêts.  Mais  cette  opinion  est  démentie  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  (arrêt  du  29fév.  l(S:i2),  qui  a 
<lécidé  que  les  dépens  ne  sont  que  l'indemnité  des  procédures 
faites  par  le  vainqueur,  et  (jue  s'ils  sont  dus,  ce  ne  peut  être 
(|Ue  "  j>ro/ter  lifevi  et  non  propter  crivien." 

Notons  cependant  (|Ue  d'après  l'art.  28  de  la  loi  du  17  avril 
1882,  le  débiteur  ne  peut  obtenir  son  élargissement  ((u'en  les 
payant  avec  la  somme  qui  a  motivé  son  arrestation.  Impuis- 
sants à  faire  naître  l'emprisonnement  du  débiteur,  ils  peuvent 
cependant  retarder  sa  mise  en  liberté. 

Malgré  le  jugement  rendu  iii  rr  Houle  v.  Dcsaiitels, 
que  nous  avons  déjà  cité,  il  n'est  pa.s  permis  <lans  notre  droit, 
d'ajouter  les  frais  au  montant  de  la  condamnation,  pour  for- 
mer .S16.66.  La  jurisprudence  fran(,aise  est  aussi  d'accord  sur 
ce  point. 


(1)  Wliitney  v.  Dansereau,  4  L.  C.  .].,  p.  211. 
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Duparc  Poullain  affirme  que  la  contrainte  par  corps  s'étend 
bien  aux  intérêts  comme  au  principal,  mais  à  la  condition  que 
le  principal  excède  200  livres,  conformément  à  l'Ordonnance 
de  IG07. 

La  loi  de  (ierminal  rétablit  la  contrainte  un  moment  sup- 
primée, mais  ne  l'établit  point  pour  les  dépens  conmie  le  faisait 
l'Ordonnance  de  l()(i7. 

Ni  le  Code  Napoléon  (ai't.  2059  et  suiv.)  ni  le  C.  P.  C.  français 
ne  mentionnent  les  dépens  conune  donnant  lieu  à  la  contrainte. 

Notre  art.  2272  C.  C.  est  rédigé  dans  des  termes  à  peu  près 
anologues  k  ceux  de  l'art.  120  C.  P.  C.  français  et  à  l'art, 
2059  C.  N. 

Il  faut  donc  conclure  (fue  la  demande  d'emprisonnement 
pour  les  frais  seulement,  la  dette  étant  payée,  ne  saurait  être 
accordé  a  après  notre  loi  (lui  ne  permet  tel  emprisonnement 
(jue  pour  une  dette  capitale  de  domma_<,'es  intérêts  résultant  de 
torts  personnels  et  s'élevant  au  moins  à  100  livres  ou  SI  0.60  (1). 

Une  antre  (juestion  s'élevait  dans  l'interprétation  de  l'art, 
1 20  C.  P.  C.  français.  Il  s'agissait  de  savoir  quelle  était  l'étendue 
exacte  du  mot  (UminuKjes  et  intért'Ls.  Pouvait-on  y  comprendre 
la  valeur  à  restituer  fesant  l'obligation  principale,  ou  fallait- 
il  uniquement  désigner  par  ees  mots  la  réparation  pécuniaire 
d'un  piéjudice  causé  ?  réparation  (jui  ne  peut  jamais  être  que 
l'aceessc^ire,  venant  se  joindre  à  l'obligation  principale  ?  C'est 
cette  dernière  interprétation  (|ui  fut  acceptée. 


(1)  MeNamara  v.  (Jauthier  A:  Bernard  et  al  S  H.  .1.  Off.  C.  .S.  p.  :i7(). 
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liji  contrainte  par  corps  existe 
pour  dommages  causés  à  la 
propriét«''  en  certains  cas. 

-Cas  prévus  parles  arts,  2(»r>l  et 
2055  ('.  ("..  et  S(K)C.  V.  (", 


Distinction  à  faire  au  sujet  des 
d«'gradations  et  dét«^riora- 
tions  de  l'immeuble. 
-Ce  (pril  faut  comprendre  par 
le  mot  hois  mentioniit-  dans 
l'art.  2()54  C.  C. 


Le  ôèiue  paragi-aplie  de  Tart.  2272,  rond  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  :  "  toute  personne  poursuivie  pour  dommages, 
en  vertu  des  articles  2054  et  20')ô  de  ce  Code  et  de  l'art.  800  du 
Code  de  procédure  civile,  et  contre  laquelle  il  y  a  condamnation 
à  des  donnnages  et  contrainte  par  corps." 

11  suffira  de  citer  au  long  les  articles  indii|ués  dans  ce 
cinquième  paragraphe,  pour  connaître  les  motifs  (|ui  ont  déter- 
nnné  le  législateur  à  édicter  cette  nouvelle  contrainte. 

Art.  2054,  C.  C.  "  Le  débiteur,  ni  le  tiers  détenteur,  ne  peu- 
vent cependant  dans  la  vue  de  frauder  le  créancier,  détériorer 
l'immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'liypothè(iue,  en  détrui.sant 
ou  endommageant,  enlevant  ou  vendant  la  totalité  ou  partie 
des  bâtisses,  des  clôtures  et  des  bois  C|ui  s'y  trouvent." 

Art.  2055  C.  C.  "  Dans  le  cas  de  telles  détériorations,  le 
créancier  (lui  a  privilège  ou  liypothècpie  sur  limmeuble  peut 
poursuivre  ce  détenteur,  lors  même  que  la  créance  ne  serait  pas 
encore  exigible,  et  recouvrer  de  lui  personneiltMnent,  les  dom- 
mages résultant  de  ces  détériorations,  ius(|u'à  concurrence  de 
sa  créance  au  même  titre  de  privilège  ou  d'hypotliè(|Ue,  mais 
le  montant  qu'il  en  per<;oit  est  imputé  sur  et  en  déduction  de 
sa  créance." 

Art.  >S00  C.  P.  C.  "  Ce  bref  d'ari-estation  (capias)  peut  être 
4^galement  obtenu  par  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
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sur  un  immeuble'  en  produisant  une  déposition  constatant  qu»; 
sa  errance  privilégiée  ou  hypothécaire  excède  ((uarante  pias- 
tres, et  que  le  défendeur,  soit  (ju'il  soit  débiteur  personnel 
hypothécaire,  ou  simple  tiers-détenteur,  dans  l'intention  de 
frauder  le  demandeur,  en  dommages,  détériore  ou  diminue  la 
valeur  de  l'immeuble,  ou  est  sur  le  point  de  le  faire  par  lui- 
même  ou  par  l'entremise  d'autres  personnes,  de  manière  à 
empêcher  le  créancier  do  recouvrer  sa  créance  ou  partie  d'icelle. 
au  montant  <le  quarante  piastres,  ainsi  (ju'il  est  pourvu  par  le 
ch.  47  des  statuts  refondus  pour  le  l:jas-C'ana«la. 

('es  diverses  dispositions  reproduites  dans  le  Code  civil  et  le 
('ode  de  procédure  oui  été  empruntées  au  ch.  47  des  Statuts 
Refondus  du  J^as-(Janada  (1). 

Le  cas  prévu  par  l'art.  800  du  C  P.  C.  n'est  pas  incompatible 
avec  celui  du  paragraphe  ôème  de  l'art.  2272  du  Code  civil.  Le 
ch.  47  des  Statuts  Refondus  les  contenait  tous  les  deux.  Dans 
le  cas  de  l'art,  800  C.  \\  C  il  s'agit  d'une  arrestation  préven- 
tive de  l'auteur  des  dommages  à  la  propriété,  pour  le  forcer 
de  répondre  à  l'accusation.  Dans  le  cas  du  paragraphe  ôèmo 
de  l'art,  2272  du  C  C  il  s'agit  d'un  mode  rigoureux  d'exécu- 
tion, par  la  saisie  après  jugement,  de  la  persoime  du  défendeur, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  ac(|uitté  la  dette  (|Ue  le  jugement  l'a  con- 
damné à  payer. 

NaturelliMuent,  il  ne  faut  appli(|uer  cette  règle  (|u'aux  véri- 
tables tlégradations.  Les  actes  de  véritable  propriété  ne 
soumettent  le  tiers  détenteur  à  aucune  garantie,  bien  qu'ils 
diminuent  la  valeur  de  l'immeuble,  et  qu'il  en  ait  retiré  béné- 
Hce  :  connne  s'il  a  coupé,  ou  taillé  ou  abattu  des  arl)res  pour 
une  construction  (2). 

Dans  l'ancien  droit,  le  tiers  détenteur  ne  devenait  respon- 
sable envers  les  créanciers  hypothécaires  des  détériorations 
provenant  de  .son  fait,  (ju'à  partir  du  moment  où  l'action  en 
déclaration  d"hypothè(iue  lui  avait  fait  connaître  otîiciellement 
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(1)  McCalKV  Fouliot,  12  [)»V.  «U"  Québec,  p.  K». 

(2)  Lahaio,  sur  art.  217.'»,  C.  N. 
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IV'néficiait  <le  la  doctrine  '' (Jni  (jikisÏ  vcih  sidiih  nrj/lcxit, 
nnltms  (pterrlu  suhjt'rtus  est."  Lo  tiers  détenteur  ne  peut  plus 
prétexter  de  son  i<;norance  dans  notre  tlroit  actuel,  où  les 
charges  hypothécaires  sont  soumises  au  régime  de  la  puhlicité. 
La  loi  suppose  donc  (|u'il  C(mnaît  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires,  et  elle  l'oblige  à  conserver  et  h  respecter  leur 
gage. 

Il  serait  injuste  (ju'il  fut  tenu  <les  détériorations  (|ue  le 
temps,  la  vétusté  et  quehiue  cas  fortuit  jtourraient  occasionner 
sur  l'immeuble  (|u'il  doit  délaisser  ;  mais  (|uand,  par  son  propr»; 
fait  ou  3a  négligence  personnelle,  il  a  occasionné  des  détério- 
rations et  diminué  le  l'aire  ilcii  créanciers  hvi)othécaires,  il  <'st 
«le  toute  justice  (pi'il  en  tienne  compte  (1). 

Le  mot  ho  in  mentioimé  en  l'art.  2054'  C.  (  \,  signifie  égale- 
ment le  bois  debout,  taillis  ou  futaie,  le  bois  de  charpente  for- 
mant ou  non  partie  d'une  bâtisse,  ou  bois  coupé  en  général. 

La  version  anglaise  du  C.  C,  .se  sert  <le  l'expression  tiuiher, 
qui  signifierait  une  espèce  particulière  de  bois.  Malgré  cette 
divergence  entre  les  deux  versions,  anglaise  et  fran<;ai.se,  c'est 
la  première  interprétation  que  nous  venons  de  donner  qui 
parait  la  plus  rationnelle  et  la  plus  conforme  à  l'espi-it  de  la  loi. 

Dans  une  cause  de  Dé.sautels  v.  Kthier,  il  a  été  jugé  (|ue  sur 
une  action  en  vertu  de  l'art.  "20"),')  du  code  civil,  accon)pagnée 
du  ((qiias  en  vertu  de  l'article  <S00  <lu  C.  P.  C,  pour  les  dom- 
mages résultant  de  détériorations  sur  un  immeuble  hypothé(iué, 
ces  dommages  ne  consistent  pas  tant  dans  la  valeur  du  V)ois 
coupé  et  enlevé  (|ue  dans  l'estimation  (|ui  doit  ét)-e  faite  des 
dommages  à  raison  de  la  détérioration  en  viileiir  de  la  pi"o- 
priété  en  conséquence  de  cette  coupe  de  bois  (2) 

Dans  cette  cause,  le  iléfendeur  avait  été  condamné  ù  la 
contrainte  par  corps  à  raison  de  ces  donnnages. 


(1)  Kattur,  Traité  des  hypotlirques,  p.  fSJ>. 
l2)  15  L.  C.  J.,  p.  :m. 
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tioii  t't  antres  diins  ccitaiiis 
cas. 
-Principe  de  l'art.  KHI'  »lii  ('.  ('. 


Lo  Oèine  et  dcrnii'i"  parugrapliu  do  l'art.  2272  rend  pas^ililo 
de  la  coiitraiiite  par  corps  :  "  les  <^revés  de  substitution,  les 
exécuteurs  ou  administrateurs,  les  tuteurs,  les  curateurs  et  les 
fiduciaires,  pour  les  donima^^es  causés  par  leur  fraude  en 
f'esant  d*'s  placements  ou  })our  les  d«)Mima<^es  résultant  du 
fait  fiue  tels  placements  ont  été'  faits  par  eu.\  autrement  (pK; 
prévu  par  l'art.  !>S1",  mentionni-  en  l'art.  ').S08  des  Statuts 
Refondus  «le  la  Province  de  (,)ui''l»ec,  ou  tel  qu'ordoinn-  par  le 
testament  noninuint  l'exécuttiur  ou  l'ailministratenr,  <ju  par  le 
document  qui  créée  la  sub.stitution  ou  la  fiducie  (S.  lîef.,  art. 
0852)." 

L'art.  9.S1"  C.  C.  pose  en  princii)e  (jue  le  i;revé  de  substitu- 
tion à  (|Uel(|Ue  dei^ré  que  ce  .soit  et  de  (juelque  manière  qu'elle 
soit  é'tablie.  l'exécuteur  ou  l'administrateur  en  vertu  d'un 
testament,  le  tuteur,  le  curateur,  on  le  fiduciaire  avant  à  ce 
titre  la  po.s.session  ou  l'administration  de  biens  appartenant  à 
autrui  ou  dont  ils  .sont  saisis  pour  l'avantajjfe  d'un  autre,  (jui 
.sont  obligés  par  la  loi  à  faire  le  placement  de  l'argent  dont  ils 
sont  saisis,  doivent  le  faire  dans  les  fonds  ou  les  débentures 
de  la  Puissance  où  de  la  Province,  ou  dans  les  effets  publics 
du  Royaume-Uni  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  dans  les 
fonds  ou  débentures  municipales,  ou  en  biens-fonds  dans  cette 
province;,  ou  sur  premier  privilège  ou  première  hypothè(iue 
sur  des  biens-fonds  dans  cette  Province  évalué  à  un  montant 
n'excédant  pas  les  trois-cinquièmes  de  l'évaluation  municipale. 
Cette  obligation  n'existe  pas  si  le  testament,  la  substitution 
ou  la  fiducie  autorisent  un  autre  mode  de  placement  des 
deniers. 
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—  De  la  (iisfiplitu'  devant  les  tri- 

bunaux. 

Cas  pivvus  par  les  arts,  .").  7,  0, 
7S2,  ('.  l\V. 

—Du  témoin  rt'-calcitiant. 

—Jurisprudence. 

—  |je  juge    en    chambre    peut-il 


prononcer  la  eouiraintc  par 
corps  'r' 

De  la  n'-bellion  h  justice  dans 

l'ancien  droit. 
.Iiu'ispi'udence. 

De  la  conduite  des    paities  à 
l'audience. 

.lurisprudence. 


L'art,  227Î),  C  C,  se  lit  comme  suit  : — "Il  y  a  encore  lieu  à 
"  la  contrainte  par  corps  pour  mépris  de  tout  ordre  ou  injonc- 
"  tion  d'un  tribunal,  ou  pour  résistance  à  tel  ordre,  et  pour 
"  tout  acte  tendant  à  éluder  l'ordre  ou  le  ju<;ement  d'un 
"  tribunal,  en  prévenant  ou  empêchant  la  saisie  ou  la  vente 
"  des  biens,  en  exécution  de  tel  jujifement.  " 

Les  tribunaux  sont  investis  d'une  autorité  suprême.  Ils  ont 
droit  au  respect  et  à  l'obéissance  de  tous.  I^eur  nier  ce  pj-ivi- 
lège,  c'est  fatalement  conduire  un  pays  au  désordre,  à  l'anar- 
chie. Le  léffishiteur  a  cru  devoir  donner  une  sanction  riffou- 
reuse  à  tout  ordre  émanant  de  l'autorité  judiciaire. 

Tout  ce  c|ue  le  tribunal  ou  le  juye  siégeant  ordonne  poin-  le 
maintien  de  l'ordi*  pendant  les  séances  doit  s'exécuter  à 
l'instant.  (1) 

Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  pendant  l'audience  ou  la 
séance  du  juge  fait  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation, 
ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'obtempérer  aux  injonctions  du 


•!i! 


(1)  Art,  5,  C.  P.  c;. 
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jup'  f)U  aux  iivt'rtissi'tnonts  des  Iminsicrs  on  autros  otHcicrs  du 
triiiiinal,  |)uut  étro  condaniiirt'  sur  U>  cliamp  à  raiiiende  <>u  à 
riMiiprisotniciiient,  ou  aux  deux,  suivant  la  discivtioii  «lu  ti'i- 
I  ai  liai  ou  du  juj^»;  (1). 

\ii's  tribunaux,  suivant  les  circonstances,  pcuvisnt  dans  los 
causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer,  même  d'otHco,  des  injonc- 
tions ou  des  réprimandes,  supprimer  des  t'-crits  ou  les  iléclarer 
calomnieux  (2). 

Dans  tous  les  cas  de  résistaTico  aux  ordres  du  tril)unal  dans 
l'ext-iMition  <lu  Ju<^ement  par  saisie  ou  vente  des  hiens  du 
déliiteur,  ainsi  (pie  dans  tou9  les  cas  on  le  déiendeiir  divertit 
ou  caelu!  ses  eliets,  ou  par  violence  ou  en  fermant  ses  portes, 
empêche  la  saisie,  le  Ju;s'e,A(;/w  r/f  «•<(/»/•,  peut  exercer  les  mêmes 
pouvoirs  (|ue  le  trilainal  et  ordonma*  la  contrainte  par  corps 
ius(pi'ji  ce  (pie  le  débiteur  ait  satisfait  au  Juifement  (.'{). 

L'art.  24!>,  C  1*.  ('.  dit  aussi  (|ue  le  témoin  récalcitrant  qui, 
après  assij^nation  ré<^'ulière,  persistei-a  dans  son  refus  de  com- 
paraître, pourra  être  eniprisonné  pour  mépris  de  cour  s'il  y  a 
lieu.  Mais  encore,  pour  ren<lre  exécutoire  une  réunie  pour 
contrainte  par  corps  contre  un  témoin  dûment  assi<fné,  faut-il 
établir  (pie  la  sii^nification  du  suhfhi  na  lui  a  été  faite  person- 
nellement, avec  les  délais  d'assii^nation  voulus,  (jue  ses  frais 
de  voyajife  lui  ont  été  offerts  et  ipie  la  mauvaise  volonté  du 
témoin  est  prouvtV'  (4). 

Dans  les  divers  cas  (|ue  nous  venons  d'énumérer,  il  est  facile 
de  voir  (pie  la  contrainte  par  corps  n'est  prononci'e  (jue  pour 
faire  respecter  la  discipline  des  tribunaux.  X(ais  tnaivons 
dans  nos  recueils  judiciaires  une  foule  de  d(''cisions  relative- 
ment au  "  mépris  de  cour."  Nous  citerons  les  plus  importantes. 

Tout  procédé  demandant  la  contrainte  ])ar  corps  pour  mépris 
de  cour  doit  (Ure  signifié  à  la  partie  per.sonnellement,  à  moins 
(pi'elle  ne  se  cache  pour  éviter  la  signitication  (5). 


4. 


(Il  .Vit,  7,  C.  P.  (' 
(2)  Alt,  !>,  ('.  P.C. 
(:{)  Alt,  7«2,  V.  P.  ('. 

(I)  5,  L.  c.  .1.  p.  :{:u. 

(5)  ô,  L.  ('.  .1.  p.  STj. 
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LorM(|u'il  est  passé  ontr»'  nu  •»n't'  «If  prohiliition  iifirtvssé  »\ 
une  Corporation  municipale,  lui  tlét'entlant  de  proe«''<ler  ulté- 
rieurement à  l'exécution  d'un  règlement  adopté  par  la  dite 
corporation  "sous  «melquc  forme  ou  prétexte  (|ue  ce  puisse 
être,"  une  rèj^le  p«)ur  mépris  de  cour  ne  peut  être  maintenue 
contre  ceux  (pli  auraient  travaillé  ou  t'ait  travailler,  »i  la 
re(|uisition  de  la  corporation,  au  canal  dont  la  confection  était 
ordonnée  par  tel  rè<^leinent  :  et  cette  rè<^le  sera  re jetée  avec 
dépens.  (  1  ) 

11  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  un  défendeur 
dans  le  cas  où  il  refuso  d'ouvrir  les  portes  de  sa  maisor,  "ors- 
qu'un  huissier,  porteur  d'un  liref  d'exécution  se  présente  pour 
saisir  en  vertu  de  tel  bref,  quand  même  tel  défendeur  n'aurait 
pas  usé  de  force  ni  de  violence.  (2) 

Il  suffit  ((ue  la  partie  commette  un  "acte  tendant  à  éluder 
l'ordre  ou  le  Ju^'ement  d'un  triltunal."  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'user  de  force  ou  do  violence  pour  constituer  le  mépris  de 
cour. 

Dans  la  cause  de  Mercure,  appelant,  et  Laframhoise  et  al, 
intimés,  il  fut  établi  que  l'huissier  s'était  présenté  à  deux 
reprises  chez  h*  défendi'ur  pour  o])érer  sa  .saisie.  Le  défendeur 
avait  fermé  .sa  poi'te  à  clef  et  s'était  mis  h  la  fenêtre.  L'huis- 
sier lui  enjoi<(nit  au  nom  île  la  loi,  d'ouvrir.  Le  défendeur  ne 
répondit  ni  ne  bou;^^'a.  La  l'our  d'Appel  a  jut;é  que  c'était  là 
un  cas  de  rébellion  à  jaxficr  et  tju'il  y  avait  \'w\i  à  contrainte 
par  corps  (M). 

"  Held,  in  the  case  of  n'hcUlon  à  Justice,  that  no  miti<^atin<i^ 
circumstances  can  prevent  the  issuini;  oï  a  cinilra i olr  /Kir 
i'or(}n  "  (4). 

L^aus  cette  dernière  cau.se,  le  défendeur  avait,  sans  provoca- 
tion aucune,  mis  l'huissier  saisissant  à  la  {jort".  <^>uel(|iies 
minutes  après,   rei^r»  ttniit  son  acte,   il    était   aller  s'excuser 

(I)  Il  l{.  b..  p.  in:.. 

(2,  »  Dec.  ilti  15.  ('..  |).  i::. 

i:{)  r>  l)('-f.  tlii  15.  c.  p.  Kks. 

(Il  :î,  .lurist,  p.  Ils. 
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auprès  de  l'avocat  du  demandeur  et  auprès  du  shérif.  A  tous 
deux,  il  avait  déclaré  que  l'huissier  pouvait  se  présenter  de 
nouveau  et  (ju'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  saisie. 

Un  opposant  qui  produit  une  opposition  afin  d'annuler  mal 
fondée,  est  considéré  avoir  fait  un  faux  plaidoyer,  dans  le  but 
de  retarder  les  tins  de  la  justice  et  dans  ce  cas,  il  peut  être 
déclaré  on  mépris  de  cour  et  emprisonné  (1). 

Le  juge  en  chambre  a-t-il  le  pouvoir  de  contraindre  par 
corps  le  mari  qui  refu.se  de  se  soumettre  à  l'onlonnance  per- 
mettant à  la  nièrc;  de  voir  ses  enfants  pendant  l'instance  en 
séparation  de  corps  ^ 

L'artirmative  a  déjà  été  jugée  dans  la  cause  de  (iravel  vs. 
Lahoulière  (M.  L.  R.  2  S.  C.  2!>4)  mais  la  négative  a  été  égale- 
ment jugée  dans  une  cause  toute  récente. 

"  L'art.  227.*i  C-.  C,  dit  le  juge  Casault,  comprend  deux  cas 
distincts,  celui  du  mépris  d'un  ordre  ou  injonction  d'un  tribu- 
nal ou  d'une  résistance  à  cet  oi'dre  ou  injonctiim,  et  celui  d'un 
acte  tendant  à  éluder  un  ordre  on  un  jugement  d'un  tribunal, 
en  prévenant  ou  empêchant  la  saisie  ou  la  vente  en  exécution 
de  ce  jugement. 

"  La  distinction  entre  ces  deux  cas  est  importante.  Le 
deuxième  est  supplémenté  pai'  Tart.  7S2  C.  P.  C.  (|ui  permet 
au  juge,  hors  de  cour,  d'exercer  les  mêmes  pouvoirs  ([ue  le 
tribunal,  et  d'oi'donner  la  contrainte  pai'  corps  ;  mais  il  n'}'  a 
aucune  disposition,  dans  ce  dei'nier  Code,  ((ui  permet  au  juge, 
hors  de  cour,  d'exercer  les  pouvoirs  du  tribunal  pour  mépris 
de  ses  ordres,  si  ce  n'est  celle  toute  jmrticulière  de  lart.  1044, 
dans  le  cas  iV/i<iht'ti_s  i-orpiis^  poui*  contraindre  celui  qui  a  la 
garde  ou  la  détention  d'une  per.soinn',  à  l'amener  dexant  le 
juge.et  celle  de  l'art.  7  contre  ceuxqui  troublent  l'ordre  jiendant 
les  séances  du  juge  ou  (|ui  refusent  de  se  reiii-'r  nu  d'obtem- 
pérer à  ses  injonctions  (2). 


IH» 


(1,  Quiromiet  et  Wilsoii.  iSlS.     lîunl  et   i'eiiault .  1S2(). 
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nicTi'.M  (le  l'Hoii.  Jtiu;(' ("iisault. //i  /v  (iiviioi-v  vs,  O'Dell.  S  H.  .1. 
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Dans  l'ancien  droit,  toute  rébellion  à  justice  était  st'VÎ're- 
iiient  punie. 

Ri^;iŒLi.ioNestunmot  synonime  à  révolte,  dit  Denisart.  Ainsi 
la  rébellion  à  justice  est  la  même  chose  qu'une  révolte  et  une 
méconnaissance  de  la  puissance  souveraine,  dont  les  ordres  de 
la  justice  sont  émanés.  On  pourrait  même  dire  que,  ré'sister 
aux  ordres  et  au  ministrt;  de  la  justice,  c'est  s'é-levor  contre 
Dieu  même  qu'elle  représente  ;  et  c'est  la  raison  pour  lucjuelle 
les  docteui's  ont  rejïardé  la  rébellion  rt  las  rlob-nnx  en,, nuises 
l'ihitir  les  offirii'i'f^  dv  lit  jtisticf,  comme  un  crime  de  lése- 
majesté  en  second  chef. 

L'Ord.  dt'  i()70,  (tit.  1,  art.  XI)  met  le  crime  di;  réliellion  a 
justice,  au  nombre  des  cas  royaux  ;  et  les  Ordonnances  d»- 
Moulins  et  de  Blois  veulent  qu'il  soit  puni  de  mort.  L'édit 
<lu  mois  d'avril  I  75.S,  porte  que  les  lettres  d'intercession  et  de 
/n'éfdtioéi,  i[\Jiii  les  évêques  d'Orléans  pi )urront  donnur  à  leur 
sacre,  pour  obtenir  la  ^râce  de  criminels,  n'auront  point  d'offét 
jiour  le  crime  de  réhclUoit  à  jnsticf.  Toutes  ces  lois,  comme 
on  voit,  envisagent  moins  la  vengeance  des  otHciers  (|u"on  mal- 
traite, que  le  mépris  des  juyes  des(|Uels  ils  exécutent  les 
mandements. 

(.'es  lois,  ajoute  Denisart,  ne  l'ont  point  de  distinction  (.'iitrc 
les  sujets  du  roi;  il  n'est  pas  plus  permis  aux  o'iands  qu'aux 
peuples  de  s'opposer  à  l'exécution  des  ordres  de  la  justiee. 
.Mais  la  bienséance  exii;e  (|Ue  cette  exf-eutioii  se  tasse  ave-c 
l.'eancoup  de  précautions  et  d'éy'ards  eontre  des  per.soniie> 
illustres  :  la  justice  ne  perd  rien  de  ses  droits  ))our  être  exeicc 
avec  prudence;  et  c'est  souvent  le  meilleur  moyt'ii  en  ce  eu^ 
pour  la  procurer,  de  la  demander  aux  ])ei'soiiiie>  iiH'im-s  (|ui 
auraient  intérêt  do  résister. 


Par  arrêt  du  Parlement  il  fut  fait  inhibition  et  d<'fen> 


l'S  ;i 


tous  princes,  seij^aieurs  et  autres  personnes,  de  (|Uel<|Ur  couili- 
tion,  (|ualiti'' t't  dignité'  (|u'elles  fussent,  de  retiriT  dans  leur 
maison  ceux  qui  seraient  accuses  du  crime  de  duil  ou  autre- 
crimes,  nn'me  ceux  contre  les(|Uels  il  y  aurait  eu  eoudamiin- 
tion  par  corps  pour  dettes  civiles,  sou>  les  peines  portées  pîir 
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les  dites  Ordonnances,  et  de  demeurer  resp()nsaV)les  des  réh^l- 
lions  qui  pourraient  être  faites  par  leurs  domestiques,  et  des 
(lommajçes  et  int«''rêts  des  parties:  il  a  ét«''  enjoint  aux  officiei\s 
<lu  Cliâtelet,  de  faire  incessamuient  perquisition  dans  les  dites 
maisons  lorsqu'ils  auront  avis  que  les  accusés  s'y  seront  retirés. 

En  avril,  mai  et  juin  153'),  on  instruisit  par  la  voie  extra- 
ordinaire contre  l'archevêque  de  Lyons,  k  la  requête  d'un 
simple  huissier  qui  avait  dressé  son  procès-verbal  de  rébellion 
contre  le  prélat  ;  la  cour  ordonna  l'instruction  par  recolement 
et  confrontation. 

Le  13  juillet  l(il5,  il  y  eut  assemblée  au  Parlement  de  Paris 
»i  cause  de  la  mauvaise  réception  d'un  huissier  dans  la  maison 
d'un  duc  et  pair,  où  cet  huissier  faisait  une  signification. 

La  cour,  par  un  ari'êt  rendu  en  xacations  le  1"^''  octobre 
1714,  a  condamné  Nicolas  Forest,  soldat  de  marine,  dt^tre  mlx 
et  (dtaché  au  cdvean,  et  là  luvnn'i  pour  troix  <ins  de  l<t  ville, 
prévôté'  et  ricomté  de  7Vt7v'.s',  pour  la  réhellion  par  lui  commise 
envers  Pierre  Blanchard,  huissier  à  verge  au  Châtelet,  faisant 
les  fonctions  de  .sa  charge.  La  sentence  du  Châtelet  n'avait 
condamné  Forest  qu'au  Vilâme. 

Le  nonmié  Porcherat,  huissier  en  la  chancellerie  présidiaK- 
de  "^IVoyes,  s'étant  transporté  chez  les  Capucins  de  la  même 
villt',  le  25  avril  iTôS,  pour  leur  signifier  un  arrêt  du  Parle- 
m(;nt  rendu  toutes  les  chamltres  assemblées,  un  frère  convers. 
se  saisit  de  lui  par  ordre  du  gardien,  (|ui  fit  sur  le  champ 
battre  la  tuile  dans  le  couvent,  pour  a.ssembler  les  autres 
Capucins,  en  présence  desquels  le  gardien  arracha  la  grosse  de 
l'arrêt  et  la  copie  des  mains  de' l'huissier,  en  proférant  des 
imprécations  et  faisant  des  meuiiees. 

L'huissitT.  ayant  dressé  son  pi'ocèsvcM'bal  de  cette  violence, 
<tn  instruisit  le  procès  aux  Capucins,  à  la  requête  de  M.  le 
Procureur-(iîént'i-al  :  et  ]iar  arrêt  du  'l'-i  octobre  17');'),  rendu 
toutes  les  chamVires  assemlilées,  le  frère  Télesphore,  gardien,  a 
é'té  banni  du  i-oyaume  à  perpétuité  (pur  contuniaee)  ;  la  coin- 
a  en  outre  ordoiuié  que  I  arrêt  serait  transcrit  sur  un  tableau 
qui  .serait  attaché  pai-  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  au  poteau 
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nui  ))()ur{H't  t'fl'ot  Ner.iit  phuit»'  dans  la  principale  place  |>ul)li(|Uo 
(le  la  vilU;  i\c  Troycs. 

Le  même  arrêta  Itanni  deux  autres  ('npucins  pourtroisans  ; 
iiin  était  le  fivre  convers,  qui  s  était  saisi  de  l'huissier;  l'autre, 
le  vicaire  du  (gardien. 

Il  <'st  êti'oitemt'ut  dt''l"fM<lu  diisri-  d'aucune  insulte  et  surtout 
de  \«)i»'  de  fait  ])('ndant  «|u'on  rend  la  Justice,  «lit  Guyot.  L'in- 
jure la  plus  réprc'lH'Usihlc  serait  ct'llr  (|u'on  l'eiait  au  ju;4«' dans 
son  auditoire,  ou  à  ('«ux  «pli  s«)us  ses  y«'ux  coopt-i-ent  à  ses 
roncti«>ns.  Dans  ce  moment,  pour  \(  ii;;«'r  l'iionueur  «1»'  sou 
tribunal,  il  |)ourrait  laii-e  aj-rt'ter  le  «b'-limpiaut.  et  li-  punir  stu- 
!«'  champ. 

Les  ()rd()nnan«-es  «le  1.107  et  «le  ir)85enj«>i;^nent  expresst'iiieut 
aux  cours  de  R-ii'Iement  tic  ne  [)(U^  sonifrir  Les  uitniisfntfx  à 
l'Ire  r'il iipéréa  par  (Hif r<i,(/i'nses  puroles.  Eu  etlet,  il  est  essen- 
tiel «pi'un  ju<>"e,  dans  sou  tribunal,  ne  jtuisse  être  insult*' 
impun«'ment  ])ar  <pii  «|Ue  ce  soit.  Si,  au  lieu  «l'une  injure 
verbale,  il  y  avait  une  voie  de  l'ait  sui"  la  |)ersoinie  «lu  .pi<;"«'.  ce 
dt'lit  ])ourrait  aller  jusipi'à  i'air«'  punir  «le  moit  le  c«)Upable. 

Il  arrivt'  «pieltpud'ois  «pi'un  j)laideur  ([ui  vient  «l'euteudr»-  sa 
cou«lanu)ation,  s'c'chappe  «'U  mauvais  piojjos:  mais  il  est  assez, 
ordinaire  «pie  I«'s  Jut;«'s  n'y  lassent  pas  attenti«)n,  et  en  c«'la, 
rien  de  plus  conloi-me  à  leur  fli<;uit«'' :  ce  serait  c«'pen«lant  une 
eriu'ur  «pie  «ra«l«)pter  c«'  mauvais  br«>cjird  «lu  palais,  suivant 
leipiel  on  a,  «lit-on,  \  in^t-«piati«'  heures  pour  «It'clamer  c«)nti"e 
les  Ju<>;«:s.  L«'s  parties  «l«)i\«'nt  recevoir  «-u  silence  les  «hrisions 
«le  la  justice  ;  si  elles  , se  livraient  à  «les  clameurs  tr«»p  \i\"«'s. 
elles  pourraient  en  être  .s(''\èrement  reprises. 

Les  parti«'s  liti«;antes  elles-mêmes,  lorsipi'elles  sont  d«'vant 
les  ju;;«'s,  «loivent  «'viter  «le  s'injurier  l'une  l'autre.  Le  mai«li. 
27  octobre  173îi.  une  «lemoiselK'  rett'uue  pour  «lett«'s  à  la  con- 
cier*;'erie  à  Paris,  ayant  <''t«''  d<''b«ait<''«'  «le  sa  «lemande  «n  libert*' 
l'oi-mée  à  un«'  audience  «!«■  la  s«''ance,  se  jeta  sur  son  cit'ancier, 
présent  à  raudienc«',  et  lui  donna  un  soufflet.  L«'  substitut  en 
r«'n«lit  plainte  aussit«'>t.  et  la  prisoindère  l'ut  c«)n«lamn«'e  à  une 
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niiK'ndc  liononible  sèche  :  ce  (|ui  l'ut  exécuté  sur  le  chaujp.  (1; 

Quant  îiux  »l('lits  (|ui  se  couiuietteiit  lï  l'audience  par  des 
particuliei's  (pii  y  vieiuient  sous  pn'texte  de  s'instruire  ou  de 
satisl'aire  leur  curiosité»,  on  les  jui^c  plus  sévèrement  (pie  ceux 
•  pli  se  connnettent  ailleurs.  Les  ju»>vs<pii  tiennent  l'audience, 
peuvent  taire  ai-réti-r  le  cou[>al)le  surpris  en  ila<;rant  délit,  lui 
i'aire  s(ai  procès,  et  le  condaunier  avant  de  désemparer  l'audi- 
toire. Quoicpje  l'instruction  des  procès  criminels  ne  soit  point 
dé'volue  au  Jieutt'uant  civil,  dans  les  sièy-t-s  où  il  v  a  un  lieute- 
nant  criminel,  cependant  il  faut  faire,  en  pareil  cas,  le  procè.s 
au  coupahle  arrêté':  ceci  lui  est  permis  pour  vent>'er  l'Iioinieui' 
de  son  ti'ibunal,  \nniv  rendre  le  cliâtiment  plus  sensible  pai'  un 
ixemple  aussi  prompt  ipie  lii  faute  même.   (2j 

Jnrr  C/niin/Kignc  \'  Jit'l a iifjf^r,  U' in-ocnwnr  du  Ke(pi('rant 
s'i'tant  servi  dans  sa  Retpiête,  d'expressions  injurieuses  à 
l'adresse  du  ju^'e,  fut  eondamné  à  deux  mois  d'em[)risonn(- 
ment.   (l{) 

Ce  jugement  fut  confirm»'-  par  la  Cour  d'Appel. 


(Il  Guynl.  va  Audience, 
(2)  -Merlin,  m  Audience. 
Cil  »  K,   L.  p.  :ti8. 
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CHAPITKE  SIXIÈME 


SOMMAIRI-: 


-Des  arts.   2274.   C".  V.,  et   7««J, 

(  .  P.  (  . 
-Piincipe  de  la  cession  de  biens 

dans  notre  droit. 
-I>e  la  condition  du  dchiteur  et 

des    cautionnements    i-e<iiiis 

en    vertn  de   l'Ord.  de   1774  ; 

de  l'Acte  ô,  (  Jeo.  I  V,  cii.  2  ;  de 


l'Acte  (5,  (îuillaunie  IV.  ch.  1. 
-Analyse  de   la  Législation  de 
1840(12,  Vict.,  ch.  42.) 

De  l'interprétation  de  l'art. 7(>fi. 
C.  P.  C. 

.lurisprndence. 

-Kffet  de  la  cession  de  biens. 


L'article  2274.    C.  C.  se  lit  coinnie  suit 


Tout  «lél)it('ur 


iiicare(''r('  ou  (>l)lio('.  à  l'ournir  cautiouiK-nient  sur  ju>;enM'ut 
pour  une  sounne  de  (|Uîitr»'-vinot  piastres  ou  plus  est  tenu  de 
faire  tui  «'tat  sous  serment  et  une  déclaration  de  cession  de 
tous  ses  l)iens  ])our  le  ])én(''tice  de  ses  créanciers,  suivant  les 


dispositions  et  sous  la  peine  <i  eniprisonneinent  en  certains  cas 


po 


l'tées  dans    le  cli.   87   des  Statuts  Retondus 


)our 


Bi 


IS- 


(*anada,  et  en  la  manière  et  formes  prescrites  au  Code  de 


ocedure  civile 


Cet  article  (|ui  consacre  1<'  principe  de  la  cession  de  biens, 
pour  être  bien  com]>ris  doit  être  mis  en  reoard  fie  l'art.  7()().  C. 
P.  C  (|ui  se  lit  comme  suit  : 

"  Le  dé'l)iteur  <|ui  a  é'té  élai'i^'i  sous  caution  est  tenu  de  dé'po- 
"  ser  ce  l)ilan  et  cette  (K'claratioii  sous  tieiite  jours  de  la  date 
'•  du  ju^iemeiit  dans  l'instance  dans  la<|Ueile  il  a  é'tt'  arrêté-. 

"  'l\)Ut   indivi<lu    condamné'  à   payer    une  somme  exeé>daiit 

"  <|Uatre-vin<>;ts  piastres,  outre  les  inté'iêts  depuis  la  demande  et 

"  frais,  pour  une  dette  de  nature  commerciale,  est  é'ualemeiit 

'tenu,  sur  réquisition  à  cet  ett'et  ajuès  discussion  de  ses  biens 

•meubles  et  immeubles  apj)arents.  de  fournir  .semblable  bil.-m.  " 
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Le  <I('l»itt'Ui-  (|ui  <l!»iis  CCS  dciix  cas  iic  <l»''j)()scrait  pas  son 
bilan  serait  ])assil)lc  «rnii  cnipi-isonncincnt  n'cxc*''<Iant  pas  un 
an.  (1) 

Ces  articles  sont  <rorinine  statutaii'c  et  c'est  à  cett«*  source 
(pi'il  Tant  rcinontei-  pour  en  bien  saisir  le  sens  vt  l'interpri-ta- 
tion.  (Vannie  cette  matière  se  rattai'lie  «le  près  au  Cfi.i)i<is  et  à 
la  cession  «le  biens,  nous  devrons  nt'cessairenient  rencontrer  les 
dispositions  l(>*i;islatives  (pii  ont  introduit  cette  partie  de  notre 
droit  <lans  le  pay.s. 

Par  rOrdoinmnc  de  1774  (lô  ({««o.  III.  di.  2.  sect.  4  v\  .'ÎS) 
le  créancier,  dont  la  cr«'ance  excédait  dix  livres  sterling'  (S-tO;, 
pouvait  obti'iiir  un  c(ij>l<i.s  iul  i-eaitoixlcDihnn  et  l'aire  ai'rètei' 
son  débiteui",  connner<;ant  ou  non,  sin*  déposition  asseruienté'e 
«|u'il  était  sur  le  point  de  «piitter  la  l'rovince. 

Une  fois  arrêté,  ce  débiteur  ])ouvait  être  libéré  en  donnant 
un  cautionnement  «|u'il  se  rendrait  dans  un  ci-rtain  délai,  après 
jujj'enii'nt,  et  il  était  aloi's  sujet  à  être  empiisoinié'  en  vertu  du 
capiufi  tuL  H(d\i<facleii<him,.']\\i^i\\\k  ce  que  la  dette  l'ut  payée» 
Ce  cautionnement  s'a))])elait  :    Couf'unineine.nl  à  idctluv. 

Dans  les  atl'aires  commerciales,  pour  dettes  entre  marchands 
ou  encore  lorstjue  la  dette  était  due  à  un  marchand  sur  vente 
de  marchandist's.  le  créancier  ])ouvait,  après  avoir  «lisent»'  les 
biens  de  son  «lébiteur,  le  faire  in-yy^U-v  hwy  capias  ad  Kaflxfii- 
clendiun.  Le  débiti'ur  restait  en  pris«)n  jus(|u'à  ce  «(u'il  eut 
])ayé  sa  «lette. 

L'Acte  ô,  (îeo.  IV,  cil.  2,  .sect.  I.  mo«litia  la  con«lition  du  cau- 
tionnement .spécial  ou  l'diU'Kunieiiievt  à  l'<(ctlon.  Cet  article 
«h'créta  «pi'à  l'avenir  tout  débiteur  arrêté  .sur  capidmul  rcs- 
[MiulfUilini)  \nnnTnit  v\Vi'  lib('r«'  en  donnant,  s«)it  avant,  soit 
après  le  juovment,  un  «•autionnement  «|u'il  n«'  laisserait  pas  la 
Pro\ince. 

L'Acte  (),  Cuillaunu-  IV,  ch.  4,  sect.  1,  2  et  3  (183ôj  permet- 
tait au  débitetu'  emprisonn»'  sur  (;a[)ia.s  <ul  sat'infdeieiKhim, 
«l'êtn-  eu  tout  temps  libéré  en  fournis,sant  un   état   assermentt' 
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II)  Art.  77(U'.  P.  (■ 
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<U'  ses  biens  meubles  et  iiiiiiieul)les.  Cet  t'tat  devait  être 
aecoinpa^né  d'uiu'  déelaration  de  eessioii  à  ses  eréaiieiers  et 
•l'un  cautioiineiiieiit  ((u'il  ne  laisserait  pas  les  limites  du  district 


(le  son  (lonncile 


iU 


Cette  disposition  venait  au  seeoursdeseonnnereants  et  niar- 
elian<ls  emprisonnés  en  vertu  de  la  .*J<Sème  sect.  de  l'Ord.  de 
1774,  (|ui  ne  pouvaient  avant  eela  être  libtM'c's  <|u'en  payant  en 
entier  lein*  dette.  Elle  ne  ])ouvait  loyi(|uement  s'ap])li<|Ufr 
aux  autres  dt'biteurs  arrêtés  en  vertu  de  la  strt.  4  de  l'Ord.  de 
I774(|uieux,  ])ouvaienten  vei'tu  de  l'Aete  5,  (îeo.  IV,  eh.  "2,  être 
ri'inis  en  liberté  provisoire,  en  donnant  un  cautionnement  (|U'ils 
ne  laisseraient  |)as  la  Province  et  ce.  sans  fournir  un  ('tfit  de 
leurs  biens  et  une  déclaration  de  cession. 

Telle  fut  la  loi  jus(|u'en  1(S4!),  épcxpie  à  la(|Uelle,  ^•ràce  à  la 
lé'oislation  bienfaisante  de  Sir  Louis  Hypolite  Lafontaine.  fut 
aboli  l'emprisonnement  pour  dettes.  11  ne  faut  pourtant  )>as 
sc!  méprendre  sur  la  portc'e  du  Statut  12  Vict..  cli.  42,  (pii  a 
aboli  l'i'mprisonneinent  pour  dettes.  C'onnne  le  fait  remari|Uer 
l'honorable  juire  Ramsav,  m  rc  Cossitt  et  Lemieux  :  "The  Act 
of  the  I2th  Vict.  (ch.  42)  was  passed  to  abolish  imprisonment 
for  debt  (ind  for  the  [tanishnicnt  of  fraiulvlcut  dchtors.  I  do 
not  think  that  the  o1)ject  of  tins  act  uas  only  to  softi-n  the 
rii>our  of  the  laws  afi'ectiny;  the  i-t-lations  between  d»'btor  and 
creditor.  It  was  intended  to  softt-n  their  rit)()nr  as  a^^ainst 
hoiiest  dehUn'H  and  to  inteiisifv  their  ritiour  as  ai;ainst 
fraudaient  dehtorti.  "  (1) 

Résumons  brièvement  les  principales  clauses  de  ci-t  Act«' 
abolissant  l'enijn-isonnement  pour  dettes. 

1"  Par  cet  Acte,  U'  caplas  ad  sdCisfacIrridarn  disparaît  de 
nos  lois. 

11°  Il  est  pei'mis  de  faire  émanei'  un  bref  de  cti/tias  ad 
ranpondmdnm  contri'  tout  débiteur  d'un»'  sonnne  de  10  louis 
sterlino-  et  au-dessus,  sur  \v  point  de  laisser  la  Province  ou  »|ui 
ri'cèle  ses  biens.  Mais  dans  ci's  deux  cas  il  faut  «pie  tel  d<''l)i- 
teur  ait  l'intention  de  frauder  ses  créanciej's. 


(1)  H  Dec.  i\  d'Appel,  p.  24. 
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Cy  débiteur  Jinêt»'  pouvait  êtiv  remis  en  liberté  provisoire 
<le  «leiix  iimiiières,  soit  en  donnant  un  cautionnement  au  sliéril' 
de  comparaître  tel  (pie  prescrit  par  la  loi  ;  soit  en  «loiniant  un 
cautioinieiiient  (pi'il  se  l'eniettrait  sous  la  »>;arde  du  shérif,  sous 
un  mois  après  sijjnitication  d'un  ordre  à  cet  effet  émané  de  la 
coui'  ou  «l'un  ju;;v.  Ce  cautiomiement  devait  être  «loinié  avant 
le  jugement  Huai.  (I) 

III'*  Lois«|U'un  déi'en«leur  ayant  fourni  le  cautionnement 
dont  nous  \-enons  de  parlei-  .  aura  é'tc'  condanni»*  à  payer 
une  somme  de  20  louis  sterlin»;;  (SiSO.OO)  ou  au-dessus,  il 
sera  tenu,  soiis  trente  joui's  à  compter  du  ju<;ement,  de  pro- 
duire au  hui'eau  du  ])i'otonotaire,  un  état  assermenti'  indi(piant 
ses  biens  i  meubles  et  inuiieubles;  avec  (h'claration  «le  cession  à 
ses  eté-anciers.  Cet  é'tat  doit  indi«pier  les  noms  de  ses  créan- 
criei's  et  le  montant  de  leurs  créances.   (2) 

Cette  ïiiênie  section  pourvoit  de  ])lus  à  ce  (pie,  dans  le  cas 
où  le  d('fendeur  ne  produirait  pas  cet  état  dans  le  délai  d'un 
mois,  ou  (pje  si  l'ayant  i)roduit,  cet  ('tat  est  contest(''  dans  les 
deux  ans  apn's  sa  production  et  (pie  le  (léfendeur  refuse  (K*  com- 
parait l'e  ou  de  l'épondre  aux  (piestions  (pii  lui  seront  posées 
touchant  cet  état  :  ou  encori'  s'il  est  prouvé  (pie  le  ])('fen(leur  a 
voloiitaiicment  omis  d'y  inst'rer  des  biens  d'une  valeur  d'au 
moins  vin<>t  livres  courant  :  ou  (pie  depuis  la  poursuite,  ou  pen- 
dant les  trente  jours  (pii  l'ont  pr(''C('(lé,  le  Défendeur  a  caché 
(pielipie  paitie  de  ses  biens  :  ou  donné  un  état  tjfiux  de  ses 
créanciers,  ou  de  leurs  réclamations,  pour  frauder  ses  créan- 
ciers, il  pourra  être  condamné  à  un  em])risoiniement  d'une 
ami('-e. 

1\'"  l'ar  la  sect.  ô,  tout  débiteur  enipri.soimé  pour  dette  peut 
profluirc  en  tout  temps  un  (Hat  semblable.  Cvi  état  peut  être 
c()nte.st('  dans  les  (piatre  mois  après  sa  production  pour  les 
mêmes  i-aisons  (pie  celles  mentionnées  dans  la  (piatrième  sec- 
tion et  s'il  n'y  a  pas  de  contestation    ou  si  elle  est  rejetée,  le 


m 


(Il  Sect.  I  et  III. 
(2)  Sect.  IV. 
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«U'biUMir,  H  rt'Xpii'utioii  des  (lUiitrc  mois,  si-ni  liln'iv  ;  si,  nu  con- 
traire, la  font  estât  ion  est  niainteiuie,  il  ])oufrîi  être  eondanui»' 
à  un  emprisonnement  n'excédant  ])as  une  année. 

V°  TJn  créancier  (pii  a  ohteini  ini  jut^'enient  au  montant  de 
vinet  louis  sterlinj»'  ou  ]»lus  f.SO.OOj,  poiu*  <lette  commerciale 
enti'e  marchands,  ou  ]>our  une  dett«'  due  à  un  marchand  pour 
vente  de  marchandises,  peut,  en  sie;nitiant.  une  copie  du  .juge- 
ment et  un  avis  par  ('crit,  re(|Ut'i'ir  le  df't'en<leui'  <le  pi-oduire 
au  bureau  du  protonotaire,  sous  ti'ente  jours  de  la  sienitica- 
tion.  un  état  de  s»'s  biens,  etc.  Si  le  déiendeur  ne  ,sc  eonl'orme 
pas  à  cet  avis,  etc.,  il  j»eut  être  empi'isoinié-  ])ar  <a(li*e  de  la 
coui-  ou  d'un  ju^je.  pour  une  pi'i'iode  n'excé'dant  ))as  une 
annéi'.  flj 

VI.  Nonobstant  cet  Acte,  toute  j)er.sonne  arrèié-e  sur  un 
C(i/)iii-<  (1(1  l'caimndcnibiiii  poui-ra  fourni»-  le  cautionnement 
spé'cinl  ou  cautionnement  à  l'action,  tel  «pTautorisé-  par  les  lois 
du  Bas-Canada,  mais  ce  cautiomiement  ne  seia  j)as  reçu,  s'il 
n'e.st  donné'  le  ou  avant  le  jour  du  ra|)port  du  bref,  ou  dans 
les  huit  jours  après  (ij. 

De  tout  ceci,  il  résulte  (|Ue  d'après  cet  Acte  reproduit  en 
entier,  au  ch.  .S7  «les  Stat.  Kef.  du  Has-Canada.  il  y  a\aii  trois 
espèces  de  cautiomiement  (pie  le  débiteur  jiouvait  oti'rir  pour 
être  remis  en  liberté  proviscjire. 

I"  Il  pouvait  donner  un  cautiomiement  au  slw'rif  yu'il  eoni- 
paraîti'ait  au  rapport  de  l'action  ou  dans  les  huit  jours  après 
ra])poi"t  : 

II  il  pouvait,  en  tout  temps.  a\ant  le  ju<iemeiU.  donner  nn 
caïUioniiement  (pi'il  se  rendrait  au  sln'iif  lorstpir  iccpiis  pai' 
tui  ordre  de  la  cour  ou  <lu  .juye  : 

JII"  Il  pouvait  enfin,  jusipi'à  huit  jouis  ajuès  le  rap|tort  de 
l'action  donner  un  cautionnement  ipi  il  ne  laisserait  pas  l.i 
I 


>i. 


ro\ ince 


Si  le  débiteur  donnait  le  cautionnement  de  se  remettre  cntir 
les  nuiins  du  shérif  lorsque  retpiis,  il  pomait  être  empiisomié'. 


!  I  )  Sect.  H. 
i2i  S.'ft.  12. 
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si  diuiH  les  trente  jours  ti|nvs  si<;iiitic)itiuii  «le  l'onli'e  <lc  In  atur 
nu  d'un  ju;;r  »i  cet  ''Ht-t,  il  ne  louruissait  jms  un  t'tnt  sous  sci- 
nit'Ut  fit'  st'H  l)icns. 

C'est  là  "  If.  ih'hih'n l' elaiyi  iiiHis  co.tilion  "  dont  |t)irl('  le  |i!ir;i- 
j;r»i[)li('  pn-niitT  de  l'art.  7(1(5  (A  P.  C. 

Le  second  |nira;i,ra|»lie  de  l'ai't.  7()().  s'a)>|>li<|Ue  à  celui  i|ui  a 
t''tt'>  condanuK'  h  |)ay«'f  une  dette  de  nature  comniei'ciale  s'(''le- 
vaiit  à  SSO.OO  et  au-dessus,  (fii'il  <iif  iliniiii'  niiiliini  tni  inm. 

Kn  d'autres  tei-nies,  il  n'est  pas  nécessaire  t|Ue  ce  dernier  ait 
f''l(''  arrètf-  i-n  Ncrtu  i\'\u\  raitins  idl  rt'spondciKhnii  ]nn\y  vtvv 
tenu  de  produire  son  hilan  sous  jM-ine  d'eniprisonn-anent.  Il 
suffit  tpi'il  soit  condannié  à  payer  une  somme  <le  ScSO.OO 
ou  ])his,  j(OU)'  une  ili'th'  (If  inifnn  nnii mrrrnih'.  Le  seul  lait 
d'être  di'ltiteur  de  i^.SO.OO  et  de  refuser  de  l'ournir  son  bilan- 
sur  r('M|uisition  du  cré'ancier.  I"  constitue  en  la'ite  et  le  rend 
|iassil)le  de  reniprisonnement. 

(^)uelle  sera  la  duri'e  de  l'empi-isonnement  .'  Li-  Statut  12 
\'ict.,  cil.  A-'l.  .sect.  <S  et  le  cil.  S~  des  Statuts  lleroudus  ti.xaient 
reiiipi'isoiinement  à  une  aniu'e. 

l*ar  inadvertance  .sans  doiite.  les  rédacteurs  du  C  V.  C 
omirent  d'indi(|Uer  la  pénalité  dont  .se  rendait  jiassihle  le  débi- 
teur refusant  de  produii-e  .son  bilan. 

Cette  omission  a  é't*'  rectitif'c  à  la  suiiei'stion  des  Lords  du 
Conseil  l'i'ivé  qui  ont  ju^é'  la  célèbre  cause  de  ('arter  v.s. 
Molson.  La  Lé'oislalin-e  de  Qué'bec.  par  le  statut  4!S  Vict.,  eh. 
22,  sect.  !).  a  amendé  l'art.  7(i()  C.  P.  C.  en  y  ajoutant  le  dernier 
alinéa.  La  ))eii!e  d'emprisonnemeiit  ])our  les  cas  ipii  tondient 
.sous  l'art.  7(j()  C.  V.  C.  a  ('t<'  fixée  à  une  pé-riode  n'excé'ilant  pas 
un  :m  (\  ':  - 

L'art.  227Ô  se  lit  comme  suit  : 

"Lorsipve  cet  ('tat  et  cette  dé'claration   <le  cession   «le  biens 


(l)  Poulet  V.  Laïuiière,  (»  Q.  L.  R.,  p.  ;^ll. 
Vjuinever  v.  Sewoll,  11  L.  C.  K..  p.  2:fl». 
Cossitt  V.  Leinieux,  8  Dc'ic.  C  d'Ap,  p.  U. 
VineherK  v.  KanscMu,  2.  M.  L.  R.  Q.  B.,  p.  815. 
('arter  v.  Molson,  27  1...  V.  .),,  p.  Iô7. 


—   12." 


"sont  l'iiits  sans  IVaudr.  de  la  inanit'i'c  sjM'cifit'c  cm  l'art iclr  t|ui 

'■  pf('C«'(|(',  le  (|»''l)itt'Ur   »'st    t'Xt'inpt    «Ir    (nlltc   ai'l'rstat  ion  ou  rlii- 

'■  prisount-nifiit   à   raison  <li' tout»-  action  antt'ricui'c  à   la   pro- 
"(Jnction  (le  cet  «'tat  et   de  cette  dt'dai'ation,  n  moins  «pic  le 

"d('l»iteUI'  ne  soit  détenu  et  eniprisoiUK'    pour  ipleltple  dette  de 

"  la  natui'c  de  celles  indiipitvs  dans  les  ai'ticics  '227'2  et  2273.  " 
Far  la  cession  «le  biens,  le  dt'hiteur  a  l'cniis  toute  sa  l'ortiuie 
entre  les  mains  de  ses  ci't''anciei-s.  l'i'olonn;(.)'  Non  emprisonne- 
ment deviendrait  alors  une  torture  inutile.  Il  a  donc  «iroit  à 
,sa  lilx'ratioii  immt'diate  et  il  reste  e.\empt  de  tonte  airestation 
ou  cmprisomiement  à  laisonde  toute  cause  d'action  ant<'iMeure 
a  la  production  de  ce  hilan. 

La  dernière  partie  de  l'art.  227')  dit   (pie  les  persoinies  em- 
prisonnt'cs  en  vei-tii  des  articles  2272  et   2273  du  Code  Civil 


ne  peuvent  se 


lil) 


'fer  de  remprisonnement   par    la  cession  d( 


biens.  Il  y  a  là  un»-  contradiction  ('violente  avec  le  4ème  ])ara- 
e;raj)he  de  l'art.  7{>3,  C.  P.  ('.  Nous  verrons  plus  loin  au  Cha- 
pitre relatif  à  r(Mareissement  du  df'biteur  inoarcéiv,  leipiel  des 
deux  articles  doit  être  adopt»'.  Pour  le  moment,  contentons- 
nous  de  ilire  <ple  le  CN)de  (K'  Proo'dure  est  postt'rieur  au  Co(]r 
Civil  dans  notrtî  Province  et  ipi'en  principe,  lors(pie  deu.x  lois  se 
contrt;dis«'nt,  c'est  la  dernii're  en  date  <|ui  <loit  j)r('valoir. 
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SOMMAIHK: 

tSerllini  l — Lt'H  nùiiiatvvH  du  faite. 

l'i'ivil(''K»''^  tlii  (•li'if,'('(  sons  \\\.\\-  Ordoiinniitt's  de    .Moulins,    dv 
cicii  droit.  Hlois  »■!  de  Kkl". 

-  l>,'.r.vlMh-s  vl  Ordonimn.i.s  dt-s  ^ ,  ,^,^.  XapoK'-on. 

rois  d»'  l'"iiiiici'. 

(  j.s  on  le   pii\ii<-Ki'  dn   cit'iK''  Nntit'Code   civil   a     ivpiodnit 
,.,„il  „i,-..  i"an(i<'M  droit. 

Srclidii  FI — Af'.s  Sept  Utiffe  lia  iris. 

l'rivi!»')^»' di' iïi!j;(',  A  (intlli'  épociu»'   li-  si'ptnnf,'r- 

("ondition     du    s..ptuaK.-Mair.-  '.'«■nidiv  .loit-ii  .onnucn.er  à 


sous  l'ancien  di'oit. 
-Ordonnance  «le  1(MJ7. 
<  'ode  Napoléon. 


Jouir  de  son  piivilège  'r 
(as  du  septuaf^t'iiaii»'  condani- 
ni'  à  renipi'isoiuicnu'nl    poui- 
UK-pris  de  cour. 


Sf'choil  III — Les  Jr m  uns. 
I'rivilèj;e  du  sexe  sons  le  droit  Sons  l'Ordonnance  de  Kî'Jit. 

Sous  l'ancien  droit  tran.;ais.  ^""^  !.•  Code  \ap,.ir-on. 

Dans  les  pays  de  droit   c.ntu-  Privilcire  rot  leint  de  la  lei 


inier  et  de  droit  l'-crit. 
Sous  l'Ordonnance  de  .Moulina 
(l.-)ti(>), 


lime 


sons  notre  droit. 
.Iin'isprndcnce. 
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Sf'cfinii  IV — Ijiif*  iii'i  lien  rs. 
I'rivili'^(>  tlii  iiiinoiii'  souh  l'an-  Pciit-on  pptnoiK'«>r  lu  cinitraii 


cii'ii  droit. 
-S(niH  le  ('«xlc  Napoléon. 
SiliMice  df  noscoditicatt>tii*HHur 

ft'  SUJl't. 

-liti  iiiiiiciir  éiuuiu'ipé  CMt-il  con- 
tpai^niililo  y 


tv  coiiti»'  le  inajiMir  poiii-  t'ait 
d(>  iniiiorit«''  ? 

Un  nia,j(>nr  pciil-il  ratifici'  lu 
contrainte  pi'onoMO('>t>  (onlic 
lui  pendant  »a  niinoiiti-  y 


Sicfioa  V — Lrs  i lit l'iu lits  it  piutiliifnr.s — l)i'  (im'hjnes  n. 


ii.lr<  .^ 


/' 


ili'iiit 


persmi  iii's  fn'triii'i/n'i's  nous  i  avriini  ih'm 
vt  Ir  i'iiili'  Niipoli'ini. 


(lit 


Irj.. 


La  conti'ainte  est-elle  appiica-  Autres   privilégies  de    l'ancien 


l)le  aux  interdits  ? 


lOst-elle  applic-aWie   aux  prodi- 
gues ? 


droit. 
Privilt-^es  il  raison    de»    lien- 

de  parenté. 
Les  malades. 


<J(ll('lles  sont   les  persumies  lt''^illi'liielit    r\i'|ll]»ti''es    (|c  la  colt- 

traintc  par  corps  ' 

L'artielc  227t)  du  (  *o(le  ( 'i\il  en  l'ait  rt'niinK'ratiun  :  Ce  suni 
les  prêtres,  ou  ministres  de  (|ue|(|ue  dt''Ui»niiMMtion  tpir  er  soit, 
les  sept ua^i't 'lia ires  et  les  l'eninies,  à  inoins  ijuils  ne  tonilient 
dans  (|Uel(|ii'uu  des  cîis  i''nnnit''r(''s  dfiiis  les  articles  227'2  et  2273 
(  '.  C. 

( 'oninie  nous  avons  lonniienient  e\jilii|U"''  ces  deux  dernicis 
îirticles,  il  est  inutile  de  les  citer. 
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Section  I. 


F,ES  MIXISTUES   DU  CULTE. 


mi 

II'!'..'  I 


lit  H 


l'  H 


Cf  sont  (les  considérations  d'ordiv  public  <|ui  ont,  sans  doute, 
induit  le  léj>'islîit('ur  à  exempter  de  la  contrainte,  les  ministres 
du  culte,  (h'  privilèjje  dont  jouit  le  der^ijé  ne  date  pas  d'hiei'. 
Il  exi.ste  depuis  des  .siècles. 

Les  pouvoirs  judiciaires  conférés  aux  évê(|ues  dans  les  att'ai- 
res  temporelles  par  C^Histantin  et  ses  successeurs  finirent  par 
créer  deux  classes  de  justicialjles  :  les  clercs  (jui  ne  pouvaient 
êti'e  tiaduits  devant  un  autre  Ju«;e  (pie  le  jut»e  d'Ei^lise  : 
les  laï(|Ues  ((ui  ne  pouvaient  être  exécutés  par  un  autre  bras 
(pie  par  le  bras  séculier. 

Cependant  dans  certaines  circonstances  particulières,  comme 
lor.s(|u'une  action  réelle  était  intentée  contre  lui  ou  lor.scpi'on 
pouvait  lui  opposer  la  maxime  locas  régit  dctuvi.  l'ecclésiasti- 
([ue  était  arraché  h  sa  jui-idiction  exceptionnelle  et  traduit  de- 
vant les  tribunaux  laï(pies.  Mais  encore  là,  il  était  privilé<>ié, 
à  raison  de  son  caractère,  contre  les  rit>;ueurs  du  droit  connnun 
et  en  pai'ticulier  contre  l'exécution  par  cor[)s  (1). 

Les  Déci'étales,  les  Oi'donnances  <le  Philippe  Auj^uste,  de 
Louis  IX,  de  Philippe  [V  établis.sent  «pie  les  gens  d'Eglise  ne 
pouvaient  être  soumis  au  remède  iu;Mominieux  de  la  cession  de 
biens,  et  «[u'ils  pouvaient  si'  libi'rer  de  l'app^'hension  de  toute 
contrainte  ])ai'  cor|)s  par  le  serment  <le  payer  leur  dette  à  la 
première  laveur  de  la  l'oi'tune.  (  ±) 

Cependant  le  j)i'ivilèo-('  du  cler«i'('  souffrait  des  exceptions. 
Il  é'tait  ('ontrai<;iiable  })ar  corps  dans  les  cas  suivants  : 

1"  En  etnixe  réelle  >ni  en  einiiphiinle  île  nourelleté  ; 

2'^  En  s<in regarde  enfr<iinte  ; 


1)  l>t'vii'il  (le  la  Marsonnièi-c,  p.  2.'{|. 


Id. 


2X: 


lï. 


Wr 


(le 
ne 
.1»" 


lis. 
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3"  En  'pori  d'armes  ; 

4"  L()rH(|iU'  K'  cK'rc  était  compta))!!'  «le  (leiiii'i'H  royaux  : 

5"  LorH(|iril  s'était  oblij^'é  par  corps. 

L'Ordonnance  (h'  Moulins  et  plus  tard,  l'Ordonnance  de  Blois, 
conservèrent  au  clergé  son  pi-ivilèo-c.  L'ait.  57  de  cette  der- 
nière Oi'donnance  se  lisait  comme  suit  : 

"  Les  persomies  constituées  ès-ordres  sacrés,  ne  pourront,  en 
"  vertu  de  l'Ordoiniance  laite  à  Moulins,  estre  contraintes  pai' 
'■  eni[)risoiniement  de  leurs  j)ersoinies,  ny  ])our  le  payement  de 
"  leurs  ('ettes,  estre  exécutez  en  leurs  meubles  destinés  au  ser- 
"  vice  divin  ou  à  leur  usa*;»'  domesti<|Ue  et  nécessaii'e,  ny  en 
leui's  livres." 

'•  Par  r<''dit  de  Blois.  dit  C'o<|uille,  les  prestres  sont  déclarez 
n'estre  subjects  à  l'é'dict  de  lemprisonnement  à  faculté  de  payer 
dans  les  quatre  moys,  mais,  connue  dict  est,  si  ])ar  paction 
expi'esse  ils  sont  oblii>'ez  à  pryson,  ils  tiendi'ont  jirison  i-n  la 
pryson  de  leiu'  (''vest|Ue  et  non  en  la  laye  "  (1). 

Lii  jui'is])rudence  vint  U  i;ip(''rt'r  la  pi'otection  "Xclusive  dont 
jouissait  le  cler(»é  contre  rii.cju'ci'iation,  en  vi'rtu  de  l'Ord.  de 
Hlois.  Kn  eflet,  la  jurisprudence  décida  (pie  rEcclt'siasti(|Ue 
ne  pourrait  ])lus  in  Mpiei-  le  iH'Ui'Hce  de  la  loi,  lorsqu'il  y 
aurait  tacitement  renoncé'  pur  son  cr'nw,  ixir  kihi  (loi  on  par 
snii  l'ii'it  (h   roiii  nif'i'cc  (2). 

lîien  (pie  les  Kcc(''siasti(pies  ne  soient  pas  mis  au  nombre  des 
personnes  exem])t('s  de  la  contrainte  ])ar  coi'jis,  en  \'ertu  de 
rOrd.  de  16()7,  dousse  dans  son  connneiitaire.  nous  dit  (|u'il  faut 
les  y  ajouti'r  (3j. 

Le  Code  Napoh'on,  au  titic  <le  la  contrainte  ])ai'  corps,  ne 
contenait  aucune  exce])tion  en  t'aveui'  du  cleri;»''.  ("est  dire  (pic 
Uds  eodilicateurs  ont  i-epi'oduit  raiieieii  droit,  dans  l'art.  227*». 


(Il  Nivernois,  cl».  2.  nvi.  S. 

CJi  lievieil  de  lu  .Marsomii('ie.  p.  28!>. 

(Ml   I  [  .lousse,  p.  !i.")l. 


î) 
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I.KS  SKI'Tl'.UlKNAIItKs. 


I^'îirticlr  2276  affj'ancliit  aussi  de  la  contrainte  par  corjts  li-s 
si'[)tnag('Miaii't's.  T^a  vicillcssi'  amène  a\t'c  elle  tant  (rinHiinit<''s 
<|n'il  serait  ci'uel  (le  venii- y  ajouter  le  su])|)lice  «le  la  prison, 
Coinnie  ledit  si  élo(|UenMnent  Ti'oplono',  '  les  rigueurs  de  la 
loi  s'ai'ivtent  devant  les  intiiniités  de  la  vieillesse.  de\ant  la 
pitié  due  à  un  ân'e  avancé."  Cependant,  ajoute  un  auti'e 
auteur,  plusieius  siècles  s'»''Coulèn'nt  avant  (pie  le  niallieui- 
d'un  vii'illard  pût  tiouvev  un  ('clio  dans  la  cliarit(''  du  h'gisla- 
teur.  i\'  ne  tut  (pie  sous  Louis  XIII.  (prexeinptés  de  la  con- 
trainte [)ar  corj>s,  les  sept uai!,( 'lia ires  se  \  iicnt  appli(jUer,  par 
analoivie,  le  principe  de  la  loi  romaine  (pii  les  excusait  de  toute 
charge  ])ersonnelle.  (}) 

L'Ordonnance  de  16()7et  plus  tard  le  Code  Xapoh'on  adop- 
t('rent  le  ni('me  principe. 

Sous  l'empire  de  rOrdonnance  de  KifiT.  ])()ur  ('tre  réputé 
septuagénaire  et  exempt  de  la  contrainte  il  l'allait  avoir 
mnnnpH  sa  soixante   et  dixième  année. 

On  avait  d'aliord  Jugé,  dit  Jousse,  (pi'il  sutHsait  d'être  entr»' 
dans  la  soixante  dixi('nie  année  pour  jouir  du  privilt'ge  :  et 
cela  avait  ét*^  jugé  par  un  arrêt  du  24  juillet  1700.  rapj)orté  au 
•lournal  des  Audiences.  Mais  depuis,  la  jurisprudence  a  cliangé, 
et  l'on  tient  à  j»r(''sent  (pi'il  laut  avoir   70  ans  accom])lis.     2 

D'apW's  l'art.  20(50,  V.  X.  le  septiiag(''naire  (pii  a  comnieiuM' 
sa  70e  aiiiK'e  n'y  est  soumis  (pie  dans  le  cas  de  stellionat.  Cette 
disposition  a  t'ait  cesser  la  controxcrse  ipii  s't'tait  élext'-e  sous 
r<3r(l.  de  1667.  et  sous  la  loi  de  (lerni.  an  I,  art.  ô.siir  le  ]ioint 
de  savoir   si,  pour  protiter  de    la   disposition   (pie   riiumanit('' 


(Il  Levii'il  de  la  .Marsonnieiv.  p.  'Z\'l. 
(il  II  .loussf,  Ont.  de  KM57.  p.  .T^^. 


'lift' 

•tt.' 

;(tus 
)int 
lit.- 
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avait  'iitnxluitf  en  faveur  iIck  scptiiaj^riiaircs,  il  fallait  avoir 
70  ans  a('('()in])lis  (Ij  <iu  s'il  suffisait  d'être  enti»'-  <lans  sa  70e 
aiiné»'.  Il  résulte  de  là  (|Ue  le  stellioiiataire  suivant  les  Par- 
lements de  H()ur<;'<)<;ne,  de  Oreiiohle  et  de  Bordeaux  peut  rester 
en  j)rison  jus(|u'à  la  mort,  s'il  ne  paie  ])as  sa  dette.  ;  2j  Et  l'on 
sait  «|Ue  j)our  <|u'il  y  ait  stellionat,  il  faut  <|u'il  e.xiste  une 
intention  de  frauder,  (li) 

Notre  art.  227f)  C.  C  n.;  ti.xe  pas  lepociue  à  Ia((Uolle  le 
septuagénaire  doit  conimeneer  à  jouir  de  .son  privilège.  Mais 
il  nous  semble  (|Ue  cet  artic-le  est  complet»'  pai-  l'art.  793  C.  1'. 
(  '.  (jui  se  lit  comme  suit  : 

"  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement:  <>  fS'H  <i  af teint 
et  i'i)ni/d('li<  >^(i  f<i>ij'(tilt<'  et  (1  i.nt'iitf  (liiorc." 

Ajoutons  cependant  qu'il  a  déjà  été  jugé  qu'une  personne 
âi^ée  de  plus  de  70  ans  et  condamnée  à  la  prison  pour  mépris 
de  cour,  ne  peut  obtenir  .sa  libération  sur  le  motif  (ju'elle  a 
atteint  et  complété  sa  soixante-dixième  année.  Le  juge  Kain- 
ville  prétendait  qu'un  tel  principe  serait  contraire  à  la  justice 
et  mettrait  les  tribunaux  dans  l'impo.ssibilité  de  faire  exécuter 
leurs  ordres  (4; 


itre 

et 

au 
iigé. 


(1)  Suivant  lîi  jiii'ispriuleiice  du  Pai'leiiuMit  de  I*aris,  arrêts  d'Au- 
geard,  t.  1,  ch.  78,  de  Lacouibe,  ch.  12;  Denisait,  vo.  .sept.  :  .Merlin, 
rep..  Voy.  contr.  par  corps. 

(2)  1).  A.  :i,  727  n.  s.  V.  n.  271. 
(:^|  D.  A.  :{,  72.S.  n.  2. 

(1)  Hocs  et  al  v.  O'Leary.  22  Juriste,  p.  22<». 
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LES    FEMMES. 


t-.}*\ 


"  Après  le  privilègi'  de  IVifçe,  le  privilège  du  sexe,"  dit  Trop- 
long. 

Notre  article  2270  C.  C.  exempte  en  etlet  de  la  contrainte, 
les  femmes,  sauf  toutefois  dans  les  cas  prévus  aux  arts,  2272 
et  2273. 

Bien  que  ce  privilège  no  soit  pas  nouveau,  il  n'a  pas  tou- 
jours existé  pour  les  mêmes  motifs.  Dans  l'ancien  droit 
Romain,  la  femme  ne  pouvait  s'obliger  par  son  propre  fait. 
"  Prenant  la  faiblesse  matérielle  de  la  femme  poui-  mesure  de 
sa  force  morale,  dit  M.  de  la  Marsonnière,  le  législateur  avait 
assimilé  son  intelligence  à  celle  des  mineurs."  La  femme  était 
donc  dans  une  minorité  permanente.  La  loi  Attilienne  ordon- 
nait même  aux  préteurs  de  pourvoir  sans  délais  de  tuteurs,  les 
fennn(!s  et  les  iilles  <|ui  n'en  avaient  point.  iVlais  bientôt  l'usage 
de  tenir  les  femmes  en  tutelle  tomba  en  désuétude  et  les 
femmes  prirent  peu  à  peu  l'admini.stratiou  de  leurs  affaires. 

"  Une  fennu(>  venait  de  donner  un  dieu  au  monde,  ajoute 

■  de  la  Mar.sonnière  (1)  et  régnait  dans  les  cieux.  La  puissance 
"  morale  dt's  fenunes  était  constatée  ;  on  ne  pouvait  donc  plus 
■'  leur  accorder  de  privilèges  à  raison  de  leur  faiblesse  intel- 
"  leetuelle.   Pour  les  mettre  à  l'abri  de  l'emprisonnement  pour 

■  dettes,  il  fallait  chercher  un  anti'e  prétexte,  et  ce  fut  de  la 
"  part  du  législateur  une  idée  heureuse  (jue  de  le  trouver  dans 
"  leur  pudeur  et  leur  modestie." 

Dans  la  Xovelle   134,  cli.  !),  Justinien  prohibe  l'emprison- 
nement de   toute  femme,  mariée ,  veuve  ou  tille  pour  dettes 


(Il  De  la  Maisoniiièie.  Ilist.  do  la  eonl.  par  corps.  |>.  01. 
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civiles,  "  ut  non  per  huj iisniudi  occasioneH,  inveniantar  circà 
castitafem  injariaUt." 

L'empereur  Constantin,  défendit  aux  appariteurs  d'entrer 
dans  le  domicile  des  femmes  et  de  les  traîner  en  public. 
L'inobservation  de  cette  règle  ^e  pudeur  publi(|ue  entraînait 
de  terribles  conséquences  :  "  Euin  qui  in  i^uhlicinn  matrcnn 
/ahi.îli((.s  /n'ofrtiheiulam  jnifarit,  infer  inn.i'hiioN  veos  c'itru 
idlam  hidalfjeitfiam  capltali  pana  phicti  debere." 

Quant  à  l'emprisoniuiuent  pour  dettes,  la  feinine  en  était 
complètement  affranchie  alors  même  (lu'elle  était  .stelliona- 
taire. 

Les  anciens  monuments  du  droit  franeais  contiennent  des 
dispositions  send»lables.  On  lit  dans  le  Grand  (Joustu/mier, 
page  21(î,  '«lUe  par  usage  de  court  laye,  femme  soit  mariée  ou 
"  aultre,  ne  doict  tenir  prison  pour  quelcon<|ue  cas  civil  quel- 
"  qu'il  soit,  tant  .soit  obligée  de  garde  et  commande  par  foy  et 
"  serment  ou  aultrement,  excepté  Champaigne." 

Cependant,  au  moyen  âge,  la  femme  n'était  pas  aussi  bien 
])rotégée  dans  les  pays  de  droit  coutntnier  (jue  dans  les  pays 
de  droit  éciit  : 

Dans  les  pays  (U'  droit  coutumier.  si  par  son  dol  ou  par  son 
crime,  la  femn»e  encourait  une  C()ndamnatit)n  pécuniaire,  la 
loi  lui  refusait  toute  protection.  Jl  y  avait  deux  exceptions 
à  cette  règle  : 

lo  Les  nohics  dames  ne  ])ouvaient  être  emprisonnées.  Leurs 
biens  pouvaient  il  est  vrai,  être  saisis,  vendus,  mais  leur  per- 
sonne était  inviolable  : 

2o  Les  femmes  mariées  étaient  aussi  privilégiées  parce 
(fu'en  entrant  dans  la  communauté  conjugale,  leurs  maris 
devaient  supporter  la  responsabilité  de  leurs  <lottes,  "  (vo' 
"  frede  c/njsc  est  de  fcniDw  et  jKHi r  ce  ne  cent  la  lo//  qu'elle 
''  soit  tourmentée  de  jyrison  pour  eause  civile."  (\) 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  la  Novelle  184  recevait  son 
application  au  profit  des  fenmies,  des  filles  ou  des  veuves. 


(1)  Grand  (/oustumier. 
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Parut  l'Ordonnanoo  (lo  Moulins  on  lô(i(i.  dont  l'objet  était 
de  raHK.'nci-  à  l'unitc-  le  système  des  exécutions.  Dans  l'ordre 
politique  et  adininistratit",  elle  s'attacha  surtout  à  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Le  ])reniier  efiet  de  cette  Ordonnance 
fut  de  ravir  aux  femmes  sans  distinction.  1(î  hénétice  de  toute 
<li.'^)iense  «le  conti'ainte  pai'  eoi-ps  au  sujet  d<'  leurs  enganc- 
ments  ou  de  condamnations  par  elles  encourues.  L'on  sémut 
<le  cette  sévérité  surtout  à  l'éj^ard  de  la  femme  mariée  cjui  à 
l'instar  du  mineur  ne  pouvait  valal)lement  s'engaj^e)-  sans  le 
concours  de  son  mari.  Après  beaucoup  d'inceititudes  et  d'os- 
cillations, une  jurisprudence  tendit  à  prévaloir  d'apW-s  la«|Uelle 
la  femme  mariée  fut  exempte'  de  contrainte,  .sauf  ()Uant  à  cei'- 
taines  <iettes. 

Ainsi,  la  mauvaise  conduite  de  la  fenune,  sa  (jualit»'-  de 
marchande  ])ubli(|ue,  de  locataiie  ou  de  tutrice  lor.'^(|u'elle  était 
reli(|uataire  de  (|uel(|ue  ol»jet  a[)partenant  à  la  tutelle,  étaient 
autant  d'obstacles  (|ui  l'empèchaiont  d'invo(|Uer  le  pi-ivilège 
('tabli  et  consacré  par  la  .Turisjn'udence. 

L'Ordonnance  <le  l()2î),  o'uvre  d\i  chancelier  Michel  ihi 
Marillac,  exemptnit  ex})ressément  les  fennnes  mariées  et  non 
marié'cs  de  la  contrainte  jiar  coi'ps,  mais  la  dis<^'rA,ce  dans 
larpK'lle  tomlia  .son  auteur,  l'empêcha  alors  de  recevoir  son 
ex(''Cution. 

L'Ordonnance  de  I()(i7  (titre  .'i4,  art,  <S),  rendit  effectivement 
aux  femmes  le  privilège  dont  elles  avaient  joui  sous  l'empire 
des  lois  romaines.  Deux  restrictions  seulement  furent  appor- 
tées en  matière  civile  à  ce  privilège  du  sexe  :  lo  le  .stellionat 
provenant  du  fait  de  la  fenmie  :  io  sa  (|Ualité'  de  marchande 
public  |ue. 

Lart.  20G(i  du  (Vxle  Napoléon,  consacra  le  même  principe 
humanitaire  et  les  mêmes  restrictions. 

Notre  article  2270  est  loin  d'être  aussi  libéral  et  aussi  géné- 
reux i(ue  l'article  correspondant  du  Code  Napoléon.  En  effet, 
tandis  ([u'en  F'^rance  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être 
prononcée  conti-e  la  l'ennne,  que  dans  deux  cas  bien  déterminés, 
ici,  son  privilège  est  fort  restreint. 
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Il  a  ét<'' juffé  en  France,  ((ue  <|uel»|ues  généraux  (|Ue  soient 
It's  articles  «lu  Code  de  Procédure  Civile  «|ui  soumettent  le  fol 
enchérisseur  à  la  cttntrainte  par  corps,  ils  n'atteiiïnent  pas  les 
feninies.  Cne  t'enniie  <|ui  a  t'té  constituée  gaidienne  <lans  Ir 
cas  de  saisie-gayerie,  nVst  pas  contraignable.  De  même  une 
t'enniie  n'est  i)as  contraignaltle  poui'  reli(|uat  «le  compte  de 
tutelle,  ni  pour  les  cas  de  doiamages-intéréts.  (I  i 

Ici,  d'après  notre  Code,  la  femme  serait  cuntraignablc  dans 
tons  ces  cas.  connue  dans  tous  ceux  ('numéivs  aux  ai'ticlcs  '2'27'2 
et  2278  C.  C.  (-2). 

11  a  été  jugé  cependant  (|U('  la  négligence  «ai  le  refus  de  la 
])art  d'une  femme  de  si'  conformer  à  un  Jugement  de  la  Cour 
(|ui  ordonne  la  confection  «l'un  inventaire,  ne  hi  soumet  pas  à 
la  contrainte  par  corps  pour  mépris  de  cour,  et  (pie  le  droit  de 
contrainte  par  corps  n'existe  pas  contre  la  fenune  coui)al»lt!  <le 
telle  iK'gligence  ou  de  tel  reftis.  (îi) 

Xf)tons  toutefois  (jue  ce  jugement  est  antérieur  an  Code. 

Dans  aucun  cas,  la  contrainte  ])ar  corps  ne  pinu'ra  être 
exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  fi'inme  simultanément  pour 
la  même  <lette.  (4)  '  La  loi.  disait  M.  l'ortalis,  rapporteur  à  la 
Chand»re  des  Pairs,  ne  peut  vouloir  (pie  des  enfants,  à  (pii  la 
mort  n'a  pas  ravi  leur  |)arents,  deviennent  or[)l)elins  par  man- 
dement de  justice." 

Il  a  ('té  th'cidé  (piune  règle  poni'  contrainte  par  corps  contre 
un  femme  sous  puissance  de  mari  (|Uoi(|ue  .séparée  de  liiens, 
.sera  rejetée,  à  moins  que  signiHcation  de  la  règle  ne  soit  faite 
au  mari.  (.")) 

'■  .J  ai  déjà  maintenu  disait  le  juge  Taschereau  en  rendant 
"jugement  dans  cette  cause,  (pi'une  motion  ou  règle  pour 
"  contrainte  par  corps  contre  la  personne  d  une  fennne  sous 
"  puis.sance  de  mari,  quoi(pie  sé])arée  de  biens,  ne  jtouvait  être 

(Il  Tioploiifî.  (ont.  par  corps  n"«  :M),  :{01.  :M)'1,  :m. 

(2)  Hoy  es.  Helournay  et  vir.  1  H.  I.  Otr.  paKe  13''. 

(S)  Larochelle  it  Mailtoux  et  uxor,  l(î  L.  C.  H. 

(4)  Loi  de  18:^2,  art.  21. 

U)  .McDonald  es.  McLean  &  Wilson  &  Doyle  11  L.  C.  H.  p.  0. 
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"  accordée  sans  avis  au  mari.  Oonsiclrrant  (|uele  mari  de  l'adju- 
dicataire dans  la  présente  cause  n'a  pas  été  notifié  de  l'appli- 
•'  cation  pour  la  contrainte  par  corps,  la  règle  est  renvovée." 

Même  décision  dans  Cloutier  «le  ('loutier.  {'>) 

l'our  notre  part,  nous  croyons  <iue  l'art.  227()  devrait  être 
m.xlifié  dans  le  sens  de  l'art.  20<)()  du  Code  Napoléon  et  de 
l'art.  8  <lu  Titre  IH  de  l'Ord.  de  l()(i7.  II  paraîtrait  en  effet 
étranrre,  .ju'en  plein  dix-neuvième  siècle,  et  sur  cette  terre 
d'Aniéri(|Ue,  où  la  lil.erté  ne.souHre  plus  d'entraves,  nous  lai.sse-, 
rions  .subsister  dixns  notre  droit,  des  dispositions  au.ssi  cruelles' 
disons  le  mot,  aussi  barbares  pour  la  femme.' 


(2)  10  r..  C.  K.  p.  457. 
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L'anci»'!!  droit  t'nin(;ais  avait  rtcndn  lo  privilège  acconlé  aux 
t'oiiur.es,  aux  septuagénaires,  aux  ministres  du  culte  et  à  d'au- 
tres personnes  (|Ue  notre  Code  ne  mentionne  pas.  Ainsi, 
dousse  enseii,me  dans  son  commentaire  <le  la  contrainte  ])ar 
corps,  (1  )  ({ue  les  ndneurs  ne  pouvaient  être  contraints  pendant 
leur  minorité  à  raison  des  dettes  par  eux  contractées  "  dans 
"  le  cas  même  où  ils  auraient  tiré,  accepté  ou  endossé  des  lettres 
"  de  clianj^e  pour  raison  de  ces  dettes,  ni  jiour  <|Uel(iues  autres 
"  causes  civiles  (pie  ce  soit,  et  (|uand  même  ils  se  seraient 
"  soumis  à  cette  contrainte." 

Les  mineurs  bénéticiers,  <(Uoique  réputés  majeurs  à  raison 
de  leurs  bénétices,  étaient  exemptés  de  la  contrainte. 

Le  mineur  marchand  était  sujet  à  la  contrainte  pour  les 
dettes  contractées  dans  le  cours  de  son  commerce  ou  négoce. 

Le  Code  Napoléon  (art.  2()(i4),  avait  reproduit  ces  disposi- 
tions de-l'ancicn  droit  à  l'éuard  du  mineur.  Kn  effet,  Biirot  de 
Préameneu  di.sait  au  Corps  Législatif  :  "  Si  on  voulait  exercer 
la  contrainte  par  corps  pour  l'accomplissement  d'une  obligation 
contractée  par  un  mineur,  il  opposerait  la  loi  «pli  le  met  à 
l'abri  de  toute  lésion  par  suite  de  ses  engagements  ])ersonnels. 
Il  n'est  pas  de  lésion  plus  grave  (pie  la  privation  de  lalilterté. 
La  loi  lui  t'ait  supporter  la  peine  de  ses  délits,  mais  nul  en 
matière  civile,  ne  peut  le  priver  du  privilège  de  la  minorité." 

(Cependant,  les  CodiHcateurs  Canadiens  n'ont  pas  parlé  du 
mineur,  au  titre  de  la  contrainte  par  coips.  N'y  a-t-il  pas  là, 
une  lacune  importante  à  combler  .'  Nous  croyons  (jue  ce  titre 
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<l('vniit  êtn,'  plus  explicite  relativement  au  mineur  commer(;ant. 
Bien  (|ue  par  l'article  1005  du  C.  C,  ce  dernier  soit  déelarr 
non  restituable  pour  cause  de  lésion  contre  les  enf]rngements 
i|u'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce,  il  est  assez  difficile  de 
pioeéilcr  i)ar  analofjjie  et  de  dire  (|u'il  est.  tout  connue  le 
majeur.  eontrai,i,fnalile  par  corps,  N'ouldions  pas  (jue  la  con- 
ti'ainte  est  de  droit  étroit  et  (|u'il  serait  dan<(ereux  d'eti  faire 
l'application  dans  les  cas  autres  (|ue  ceux  spécialcanent  prévus. 

La  contraii»te  par  corps  ne  |)eut  être  ])rononcée  contre  le 
mineur,  même  lors(|u'il  e.st  émancipé,  car  l'émancipation  ne  t'ait 
pas  d»'  lui  UJi  majeur.  Il  eut  d'ailleurs  été  illoi^i(|Ue  d'a.ssu- 
ji'ttir  le  mineur  émancipé  à  la  contrainte  par  coi-ps.  puisque 
comme  tel,  il  ne  peut  faire  (pie  des  actes  d'administration,  et 
(piineapahle  d'expo.ser  .son  patrimoine,  il  doit  l'être  à  plu.s 
forte  raison  d"en<.(ai;'er  indirectement  sa  lilK^rté.  (1) 

l'eut-on  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un  indi- 
vidu majeur  alors  même  (pie  le  fait  qui  y  donne  lieu  s'est 
passé  durant  la  minorité  i*  Oui,  répond  Diiranton,  parce  que 
la  contrainte  n'est  pas  une  peine,  mais  un  mode  d'exécution,  et 
que  la  loi  (pli  défend  de  la  pi-ononcer  contre;  un  mineur  serait 
olwervée,  {2) 

Ij'opinion  de])uranton,  (jui  d'ailleurs  est  celle  de  Jou.sse  (8) 
est  vivement  combattue  par  Troplon^-.  "  Il  faut  la  repousser. 
"  dit  il.  La  majorité  actuelle  du  délinquant  ne  fait  pas  que 
'■  l'aete  n'ait  été  connais  à  l'époque  où  l'état  moral  de  son 
"  auteur  h;  rendait  excusable,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
"  contrainte  par  corps.  (4) 

N'oublions  pas  (|ue  la  contrainte  par  corps  est  un  accessoire 
de  l'obligation,  et  lorsqu'elle  ne  s'est  pas  jointe  à  l'obligation 
au  moment  de  sa  naissance,  elle  ne  peut  venir  s'y  ajouter  à 
raison  d'un  changement  d'état  du  débiteur. 

La  ratification  par  un  majeur  d'une  condamnation  avec  con- 
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(1  )  '2ît  Pand.  BclRes  vo  ('ont.  par  corps  nw  78.  p.  ($17. 

(2)  Duranton,  t.  1S,  ii^j  47'). 

Ci)  Oïd.  16()7,  tit.  :il,art.  J),  note (J. 

(  I  )  Ti'oi)long,  Cont.  par  corps,  n"  27(5. 
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traintc  par  (.orps  pronono.V  contr..  lui  on  ...i.u.rit.'.  est  null. 

<juantala..ntnMnt.ea.Hlo.,uivan<lnut;un.^ 
•''  '•""tmint..  par  corps  .,ui  est  in.possil.k.    (I, 

Cotte  voie  dexécution  ne  pourrait  pas  plus  être  prononcée 

H  nuson  .lujK.  obli.ati.,n  purenK.nt  eivilL...ntracL  V" 
•«""•nr  so,     la  sanction  .le  la  contrainte  par  corps,  volontair 

Ile  <.  ne  peut  être  exécnt..  contre,.  ..,...,„,,,,,.,, 
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La  contniiiitc  par  corps  cst-rlle  a|ipliciil»lt'  aux  i»it.rr<lits  et 
aux  ])ro(li<;n('s  .'  A  l't'Hanl  <l(!s  interdits,  la  (pustion  ne  ]it'Ut 
être  douteuse,  l/individu  à  (pli  la  loi  a  ùt»'  l'admiMistration 
d(!  ses  Idens  ne  |»eut  être  soumis  à  cette  xoie  ti'exeeution  tant 
que  l'interdiction  n'est  pas  levi'e,  mais  il  en  serait  autrement 
pour  Uîs  actes  |)assés  de])uis  la  levi'c  de  l'interdiction. 

En  ce  ipii  concerne  le  |»rodi<>ut.',  celui-ci  ne  peut  (''vidtni- 
ment  pas  être  assimilé  à  lintenlit,  car  il  n'fst  pas  privé 
de  l'administration  de  sa  fortune  :  la  loi  autorise  .seulement 
à  lui  défendre  de  faire  certains  actes  sans  l'assistance  d'un 
conseil  nomnu'  pai-  le  trilmnal.  Il  semble  donc  (pi'une  distinc- 
tion doit  être  établie  enti'e  les  actes  (pie  le  nrodii^ue  ne  peut 
pas  passer  sans  l'assistance  «le  son  conseil  et  ceux  (pi  il  pouri'a 
valablement  faire  seul.  (J'iiant  aux  pi'enders.  il  ne  pourra,  à 
leur  occasion,  encourir  la  contrainte  par  corps,  puis(pi'on  ne 
peut  l'obliuei-  k  tenir  des  engagements  qui  ne  sont  jjas  valables. 
Quant  aux  autres,  la  capacité  est  la  même  (|Ue  sil  n'existait 
aucune  mesure  exceptionnelle  à  .son  ('-u'ard.  il  encourra  donc  de 
leur  chef  la  contrainte  ])ar  corps. 

"Jugé  (jue  la  restitution  des  sommes  i-e(;ues  en  ex<''CMtion 
d'une  convention  annulée,  connue  faite  avec  un  prodifçue  dénué 
d'a.ssistance  de  son  conseil,  n'est  exio-ible  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  en  l'absence  de  dol  ou  de  violence  (1  ." 

L'ancien  droit  exemptait  ('gaiement  de  la  contrainte  '  les 
"  maîtres,  patrons,  pilotes  et  matelots  étant  à  bord,  pour  faire 


(1)  Bnix.,  17  juillet,  1871,  H.  .1.,  p.  IL'IH. 
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'  voilo,  si  cv  n'est  pour  les  dettes  t|u'ils  ont  contmetées  |)()Ui' 
"  raison  du  V(>ya<^e."  (  I  ) 

Il  en  ('tait  de  nï«*'ine  des  orticiersct  gens  «Ir  jçuerre,  l()ra(|u'ils 
t'taient  au  servicu.»  ou  en  ;^'arnison.  (2) 

Il  y  avait  aussi  certains  cas,  avant  la  loi  de  |.S<î7  en  France, 
où  la  contrainte  ne  pouvait  T'tre  prononcée  contre  certains 
dt''l»it»'urs. 

Ni  le  Code  Napol»''on  ni  la  loi  de  (ierminal  n'avaient  créé 
d'enjjM'clienient  à  l'exercice  de  la  «-ontrainte  enti'e  personnes 
unies  par  Its  lii«ns  du  san<;'.  Cependant  la  jurisprudence 
admettait  de  ces  «'mpêelieuieiits  au.\(|Uels  la  morale  pulilicpie 
était  intt'ressée.  (8) 

Ainsi  il  avait  étt- Jui;é  (pie  la  contrainte  par  corps  ne  pou- 
vait être  e.xerct'e  par  les  enfants  contre  leur  père  ou  mère,  hieji 
(ju'en  leur  t|ualité  de  tuteurs  ceux-ci  soient  rest<^s  reliipm- 
taires  de  sonnues  envers  leurs  enfants  nnneurs  ;  (•i) 

Xi  entre  époux  :  (5) 

Même  séparés  de  corps  :  ((i) 

Ni  entre  frères,  nuiis  il  a  t'té  juut'- (|u'ini  neveu  pouvait  l'oli- 
teuir  contre  son  oncle. 

Nous  n'avons  pas  de  dispositions  analogues  dans  notre 
droit.  11  serait  à  souhaiter  cependant ',  '■  l''pri\ilège  d'exemp- 
tion s'étendit  sinon  à  tous  les  allit's.  du  moins  à  c(;ux  (pii  sont 
le  plus  étroitement  unis  par  les  liens  du  sany-,  (^)uel  .scandale 
plus  al»onnnaltle  (juc  de  voir  un  tils  exercer  la  conti'ainte  con- 
tre son  père,  un  frère  contre  .son  frère  ! 

ITn  malade  e.st-il  exempté  de  l'emprisonnement  jiendant  .sa 
mala<lie  :*     Piiivau  est  d'avis  rpjo  l<\jui;'e  ne  doit  point  ordon- 
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(1)  ()i<l.  (le  la  niaiiiie,  liv.  2.  (il,  1,  art.  1 1. 

(2)  il  .lousse,  |).  1550. 

(•A)  Conf.  I).  A.  727,  n.  11. 

(4)  M  août  1S26.  hastia,  (initera,  1).  P.  27,  2,  17!».  ("ont'.  I).  A.  727, 
11.  11. 

(.■>)  27  juin  ISKt,  Paris,  Fouhert  l).A.7rM  I).  l\  12.  2,77.  t'ont.  I).  A. 
727,  11.  11. 

,(îi  20  février  1S;{2.  Toulouse  (ia.se.  1).  W  :V2,  2,  i:«». 
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ner  l'emprisonnement  d'un  malade  en  matières  civiles,  ni 
Mïême  d'une  femme  enceinte,  l'iiuinanité  s'y  opposant,  (l) 

Un  jugement  de  la  (-our  Supérieure  rendu  à  Montréal,  le  30 
mars,  1H!)3,  est  conforme  à  cette  doctrine.  (2) 

Ajoutons  qu'en  France,  le  détenu  peut  (jbtenir  d'être  trans- 
féré <lans  une  maison  <le  santé,  lors((ue  sa  santé  est  compro- 
mise, ou  même  lorsqu'elle  est  seulement  menacée.  Les  cir- 
constances fj»ii  peuvent  autoriser  cette  translation  sont  laissées 
à  l'appréciation  du  tribunal. 


(1)  I   Pi^eaii,  2»''iiie  »''dit.,  j).  S2(î. 

(2)  McNamaru  c.  (JiiiUhier  et    lit.naid  et  al.,  li  H.  J.   Q.  ('.  S.   p. 
:{70. 
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exception  à  cette  règle, 
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'••«notre  droit    1,.  don.icil, 
"t'stpas  inviolable. 
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Section   I. 

DES    l'HOCKDUHES  A  OBSERVER  POUR  ARRIVER  A   I/ARRESTATIOX 

DU  DÉHI'I'EUR. 

Nous  jifrivous  à  l'exécution  <lu  juiicuicnt  pour  IV'niprisoniio- 
mont  (lu  débiteur.  Lu  loi  entoure  cette  prise  de  corj)8  de 
beaucoup  de  l'onnalités  et  de  nombreuses  ouranties.  Nous 
examinerons  plus  loin  les  diverses  rt^ es  post'es  par  le  Code  de 
procédure  pour  arriver  à  ce  but.  Nous  l'avons  «léjà  dit  :  la 
contrainte  par  corps  ne  constitue  qu'iui  mode  d'exécution 
C'est  le  remède  prescrit  pour  obtenii-  la  mise  «-n  force  d'un 
droit  pi-incipal  et  ce  sujet  <lans  ses  dt'tails  sinon  dans  son 
ensemble  a])pai'tient  l()tïi(|uement  au  Co<le  de  proct'dure  civile. 

Autrefois,  l'absence  des  rèolcs  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
contrainte  par  cor[)s  a\aitdoinié  nai.ssance  à  \uw  foule  rl'abus. 
L'()r<l.  de  I(ÎG7  s'(''tait  attadiét'  dans  le  titi'e  84,  à  ('numérer  l(-.^ 
dittr-rents  cas  dans  lescpieis  les  tribunaux  pouvaient  prononcer 
la  contrainte  par  cor[)s,  mais  elle  avait  complètement  néo-liu('> 
de  tracei'  la  mai'clie  à  sui\re  pour  ext'-cuier  une  mesure  aussi 
rio-oureuse. 

Des  V.\  articles  (|ui  composent  ce  titi'e  84,  le  lOème  et  le 
llème  sont  les  .seuls  (|ui,  à  vi'ai  dii'e,  s'occu])ent  de  l'ext'cution, 
et  encore  se  coiitentent-ils  de  la  soutnetti'e  aux  foiines  ordi- 
naires de  la  procédure.  '  Aussi,  dit  M.  Real  fExpost'  des 
motifs  au  Cor])s  L('*;islatif  on  avait  reconnu  i|u'il  t'tait  très 
facile  au  dé'l)iteur  de  .se  soustraiic  à  cette  e\('cution,  soit  parla 
ftiite,  soit  en  l'estant  enfermé  dans  .son  domicile  (|Ue  la  loi 
df'clarait  toujours  in\iolable.  Pour  é-cliapper  à  ces  incouNi'- 
nients.  les  luiissiers  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  <le  dérobei- 
au  d(''biteur  la  connaissance  de  la  simiitication  du  jum'Uient 
(|Ue  le  dc'biteur  ne  coiniais.sait  i>res(jue  Jamais  (pi'au  moment 
même  de  la  capture. 

La  loi  <lu  tô  (ierminal  an  (I,  (pii  fut  rendue,  connue  on  l'a 
\M.  poiu" organiser  le  ])rincipe  (le  la  contrainte  parcorps.  l'établi 
par  la  loi  du  24  Ventûse,  an  ô.  contenait  un  titre  entier  att'ecti' 
à  la  mise  à  exé'eution  <le  la  contrainte.      I^es  dis])ositions  de  co 
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titre,  t|ui  ('tait  le  -St'inc  «k'ia  loi,  ont  prusinu'  ciitièn'iiR'iit  passé 
dans  k'  Cofli-  (k'  proc'édniv  tVaiirais. 

Mais  pour(|Uoi  cette  matière  de  la  contrainte  par  corps 
a-t-eile  ét<''  divisée  en  deux  parties,  flans  notre  droit  :'  La  raison 
invo([uée  par  la  codilication  est  (pie,  trouvant  un  titre  corres- 
pondant dans  le  ('ode  Xapoh'on,  ils  avaient  cru  devoir  l'orinu- 
ler  les  articles  (pie  l'on  trouve  dans  le  Code  Civil  sur  cette 
niati('re.  "  Ils  ne  ponxaicnt  ii'iK'i'e  inditpier  plus  i'ornielleinent 
(pie  le  titre  (pi'ils  mettraient,  plus  tard,  dans  le  Co(le  de  Pro- 
c(''(lure,  ne  contiendrait  (pie  le  d(''tail  des  pr()C(''dures  à  suivre 
pour  ce  mode  (rex(''ciition  des  ju;4'ements,  et  ne  serait,  comme  il 
l'est  de  l'ait,  (|lie  le  conil)l('meiit  des  dispositions  sur  le  liu'-me 
sujet,  du  Code  Civil,  «pli  lait  la  iv<;le  (pie  le  Code  de  Proc(''dure 
doinie  les  moyens  (rappli(pier.  Et,  en  ett'et,  toute  la  section  (pli 
a  pour  titre  :  Jh'  la  coHtndnti'/xii'  co/'y/.s,  dans  le  Code  de  Vvo- 
cédiire,  appartient-elle  au  cliapitic  2  (pli  traite  de  l'exécution 
forci-e  des  ju;j,'ements,et  ne  contient-elle  (pie  des  iv^lcs  pour  la 
mise  à  exécution  de  la  contrainte  et  pour  ra[)pr(''liensi()n,  la 
détention  et  r('lar«iissenient  du  déhiteiir  :  car  l'article  7(S2  ne 
cr(''e  j)as  un  cas  nouveau,  il  ne  tait  (pie  coni"(''rer  au  jut>v,  hors 
de  Cour,  le  pouvoir  d'ordonner  la  contrainte,  dans  un  des  cas 
où  l'article  '2'27-i  du  Code  Civil  avait  doniu'  ce  recouis. 


It  c'est  à  r('m])loi  de  la  contrainte  comme  nx 


ded 


('X('ciition 


des  lUii'einents,  a  I  elaruisseiiient  du  (iehiteiir  et  aux  aliments 
(pi'il  [H'Ut  demander  (pie  les  C'oditicateurs  ont  boriK'  les  dispo- 
sitions (pi'ils  ont  ins(''ré('s  dans  le  Code  de  Proc(''dure,  au  sujet 
de  la  contrainte  i)ar  corps.  Les  articles  7N1  à  Ti)-)  du  Code  de 
Procédure  ne  contiennent  rien  (pli  ])iiisse  s'appli(pier  à  la  puni- 
tion de  celui  ipii  se  reiid  coupaltle  de  nK'pris  de  cour,  soit  en 
l)r('st'nce  du  trihiinal,  .soit  ailleurs,  en  s'opposant  à  l'ext-cution 
de  ses  ordres  et  de  ses  jniiciuents  ou  de  toute  autre  mani('re. 

En  comparant  les  articles  de  notre  Co(le  Civil  relatifs  à 
l'emprisonnement  en  matit're  civile  aux  articles  2059  à  2()<S+ 
du  Code  Xapol('()n,et  aux  lois  du  I7a\ril  1n:}2  et  des  18  et  K) 
d(''cembre  lS4S,et  les  articles  7^\  à  7!>ô  du  Code  de  Proc('dure 
aux   articles  7iS0  à  HOô   du   Code  de  Proc(''diire  t"ran(;ais.  et  en 
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l'approcliîint  les  flispositioiis  *\v  nos  deux  Cfxlt's  du  titre  .'i4  de 
rOrdoimaii'^t'  <\r  l()07,  vt  on  consultant  les  coiniiientateurs  du 
droit  ancien  et  nouveau,  en  France,  sur  ce  sujet,  on  y  voit  la 
similitude  et  l'analof^ie  d«'  ces  lét;islations.  et  on  est  IVapiM'  de 
ce  (|Ue  la  corivlation  (|ui  existe  entl'e  le  titre  <le  l'enijn-isoinie- 
inent  en  matière  civile  dans  le  Code  Civil  et  la  section  de  la 
contrainte  par  corps  dans  le  ('ode  de  F'rocédin'e.  n'est  ni  moins 
niéfliate  ni  moins  exclusi\e  ipic  dans  les  deux  Codes  l'rançais 
et  dans  l'Ordonnance  (pli  end)i'assait  la  rèoie  et  la  ]»roc<''dnic 
[jour  deux  lies  cas  «pTelle  mentionne  :  et  on  y  ti'ouve  aussi  l'as- 
similation, autant  (pie  le  ]>ermettait  la  ditil-'icnce  des  systi-mes 
judiciaires,  de  la  proc(''(lure  sur  la  contrainte,  dans  notre  droit, 
avec  celle  du  droit  tVaiK/ais.  "  (1  ) 

Nous  voyons  (pie  les  Commissaires  cliarn(''s  ])ar  le  ^^ouvei-iie- 
nient  de  (^MK'hec  (le  re\iser  ou  de  moditier  le  Code  de  procédure 
civile,  ont  rerondu  dans  un  ensemble  uni(pie  les  disj)ositions 
du  Code  Civil  (pli  di'terminent  les  cas  de  contrainte  parc()r{)s 
et  celles  du  Code  de  ))roc(''dure  (pli  tracent  la  voie  à  suivre 
pour  en  ohtenii'  l'application.  Cette  mati('re  est  contenue  au 
Chapitre  XXX IV  du  Projet  de  Code  de  Proc(''dure.  'Ce  dian- 
<;'(>ment.  disent-ils.  n'est  ]>as  propos(^  pour  la  première  l'oi.s.  Les 
(^)diticateuis  nous  y  ont  pr(''i)ar(''s.  en  exprimant  des  doutes  sur 
la  vt-ritahle  pl.'ice  à  a.ssiuncr  aux  iv^les  (piils  in,s(>raient  au 
Co(h'  Civil,  et  le  Conseil  Pri\(''  l'a  recommandé,  (it'iue  rapport 
74:  Carter  »!«:  xMoIson,  N  App.  Cases.  Ô.Sî»  .     2) 


(1)  (V)t(''  v.  Veriiiette,  })Q.  L.  R..  p.  .SU';  C'asault.  .1. 

(2)  Vide  Oltservations  de   MM.  les  (.'onnuissaires,   III'    lia[)poft, 
p.  vii. 


Section  II 


]JE  CE  QUI  IMJl'lcr.DK  L'ARUESTATIOX  \W  DÉI'.ITEClî. 


prt, 


L'ait.  7.SI  <lu  C.  P.  C. 


s'cxprinic  foiiiinc  suit 


L 


i    roii- 


ti'îiiiitc  par  corps  lu-  peut  ('tre  mise  à  cxt-cution  i|Uc  sur  ortloii- 


naucM'  spéciale  accordée  par  le  tnhuual   après  avis  donne  ]ter- 


il 


is  (1( 


soimelleineii 


t  à  11 


1  paitie  (|ui   en   est    passible,  à  moins  (|u'elli 


"  ne  se  caclie  j)()ur  s  y  soustraire. 

Nous  a\()ns  \u  (Hielle  proc-cMure  il  lallait  suivre  pour 
re.\(''cution  fl'un  juti'enient  eni])ortant  la  contrainte  après  les 
<|uatr( 
KiGT. 


mois. 


les  cas  prt'\  us  par    l'art.    2  <le   r()ril.     «h 


l)i 


lus 


les 


où    l'on    ])eut     ohtenii'    la     contrainte 


)ar 


corps  sans  attenr|i'<'  les  quatre  mois,  il  sutîît  au  créancier  (1( 
sii^'iiitier  le  ju<;'ement  i|ui  contient  la  condanniation  a\eca\i> 
i|ue  Vaut»'  par 

1 


lui  "1( 


pay 


er  dans 


délai    lixe  il  sera  contraint 


)ar  cori)s. 


Dî 


ns  la  pratit[Ue  suivie  ile\ant    nos  tribunaux,  le  créancier 


s'a<lresse  au  tribunal  et  (leman<le  rémanation  d'une  irulc  faite 


rai)i)oi 


4'1 


tabl( 


un  jour  ultérieur. 


Si  dans  1"inter\alle  le  di'biteur 


ne  s'ex(''cute  point,  motion  est  laite  de  la  part  du  cr<''aiicier  pour 
<|Ue  la  rc<;'le  soit   dé'clarc'e  ab.solue  et   l'on   piocèdc  ; 


a  rr< 'Sta- 


tion  du  d('biteur. 


"  Le  civancier,  dit    l'otliier,  doit-il    laisser  (|Ui'l<|u'inter\allt 
de  temps,  depiais  la  siuinfication  du  juii'enient  portant  conijam- 


nation  par  corps,  et  le  commandement,  axant  de  poinoir  exei 


t  d. 


cer  la  contramti 


L'(  )i 


donnauce  ne  s  en   explique  pas  :    mai^ 


iOlS. 


de  ce  <|Ue,  dans  les  cas  aux(|Uels  il  laut,  après  les  <|uatre  n 
lever  un  second  ju^'emeitt  ]>our  contraindre  par  coip.s.  elle 
décide  (|Ue,  avant  de  l'exercer,  il  laut  laisseï-  passer  i|uinzaine, 
il  me  paraît  (|u'oii  en  doit  conclure  (|Ue,  dans  le  cas  ainpiel  le 
jui<,('ment  porte  condaimiation  par  corps  sans  (|u'il  soit  besoin 
d'en  lever  un  second  apivs  les (luatre  mois,  et  (lans  le  casauipiel 


fy,\i  ■     r 
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le  titre  porte,  iiiêiii»'  saiis  juncniciit,  l'cxtrutioii  par  coi-ps,  le 
crt'iincier  doit  pareilleiiieiit  laisser  passer  an  moins  quinzaine 
axant  (K-  mettre  sa  contrainte  à  exécution,  en  arrêtant  le  t\v\n- 
teur,  laniênie  raison  subsiste  :  il  est  de  l'humaniti'.  avant  de 
pouvoir  saisir  au  coips  le  dé'hiteur,  de  lui  laisser  un  cei'tain 


temps  pour  cliercliei'  de  l'aryen 


t:    Cm  lit, 


>!'  non  j) rotin  IIS  en. m. 


sitrco  (ulii-r  (Ichct.  Il  y  a  même  plus  de  raison  de  lui  d( amer  ce 
d('!ai  dans  ce  dernier  cas,  que  dans  le  cas  précédent,  puis((Ue 
dans  celui-ci  il  a\uit  déjà  joui  d'tni  délai  de  quatre  mois  pour 
clieirlier  son  ar<fent.  "  (\) 

L'art.  781,  C  I'.  Cl  se  termine  pai-  les  mots  :  à  moins  qu'elle 
ve  se  eiiclie  piuii' s'i/ sDusl roire.  Lapartiequi  clierclie  àlrust rel- 
ies tins  de  la  justice  n'a  droit  à  auciuie  l'aveur,  c'est -à-dir<'  à 
aucini  dé'Iai.  Dans  ce  cas,  l'axis  n'est  ])as  n('cessaire  et  elle  i)eut 
êti'e  mise  en  é'tat   «l'aii'estation.  aussitôt  «pi'elle  est  <lécouverte. 

])'api"ès  la  |)roc('dure  française  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
<le  nullité,  (|Ue  la  sionilication  (Injustement  portant  conti'ainte. 
et  le  conniiandement  (pli  doit  pn^M-dei-  cette  voie  (rex('CUtion. 
soient  laits  pai'  un  seul  et  même  acte.  Ainsi  un  emprisonne- 
ment est  \ala1)le  enc')i-e(pie  le  ju^^'ement  a  ('t(''  sie'uifi(''  (piel(|Ues 
jouis  avant  le  commandement,  si  toutefois  celui-ci  a  (''t(''  l'ait  un 
jour  avant  reX(''cution  de  la  contrainte  ])ar  corps.  (2; 

Pieeau  croit,  au  contraire,  (|u'il  faut  le  concours  simultant- 
de  la  siuiiiticîition  du  ju<i'ement  ou  du  connnandement.  Carit', 
en  citant  un  ari'êt  de  la  c.iur  de  Hennés,  (pii  l'a  ainsi  ju<;'i'',  croit 
(pl'il  est  I rè-i  pi-inleiif  de  se  conformer  à  cette  opinion,  (pli  lui 
paraît  conHruK'e  |»ar  l'ai't.  r)4  du  tai'if.  lecpiel  ne  taxe  (pi'un 
seul  acte  pour  cette  doiilile  sionitication.  (l^)  Favard,  llé[)ert., 
Vo.  contrainte  par  corps,  para^'.  4,  pense  (pie  la  loi  a  voulu  la 
simultan(''it('',  mais  (pie  son  (l(''faut  n'entraîne  pas  nullit(''. 

(1)  Potliier.  (<oiit.  par  coi-ps. 

l2)  18  janvier  ISll,  IJinojçes. 

{'A)  Coiifrà,  le  Praticien  frau(,-ais,  t.  ."i,  p.  12. 
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L'article  7N4-.  C  \\  (\.  uous  «lit  <|Ut'  la  contraint»'  pat' corps 
Ut'  peut  »''tvt' t'Xi'cut»'»'  (|Ut'  pt'iulaut  1»'  t»'ni])s  où  il  est  ptTMiis  »lt^ 
sitiiiiti»'!*  une  assignation.  Dans  <|U»'l  t»'Uips  »'st-il  p»'iinis, 
»rapivs  notre  C  V.  C,  •!»'  sii;nitier  un»'  assi;iiiati»>n  ^  L'art,  ôô 
<lu  C.  P.  C  H.\«'  c»'  ti'iiips  l'ulre  s<'pt  lienr»'s  du  matin  »'t  sv\)t 
lieur»'s  <lu  soir. 

En  France,  l'arrestation  n»'  p»>uvait  s»'  l'aire  ni  avant  1»"  lev»r 
ni  apivs  le  coucher  <lu  soleil,     Solis  orcasns  siiprenid  tvnifK'x- 


tii-i  l'sftr  disait  le  «li'oit  lloinain. 


r 


ia  c»)ntrau)t»' par  corps,  » 


lit 


Poth 


Uer,  connue  tout  autl'»'acte  d»-  jUstU'e,  ne  p»'Ut  être  »'X»'lcee 


<|Ue  (le  JOlU'. 

nul  s'il  axait  ('t»^  l'ait  a 


■^n  »'niprisonneineut  »l»'\rail  donc  <*'ti'i'  «It'clar» 


prt's  le  sol»'il  c»)Ucli»''.  "  (  I  ; 

r 


ar 


La  loi  n»'  parle  tpi»'  de  rarr»'stati»)u  :  rincarc»'ration  ])eut,  p; 
const'» pleut,  avoir  li»'U  après  l»-  coucher  du  soleil.  Le  plus  sou- 
\»'nt,  d'ailleurs,  le  retard  est  »)ccasi»)nn»''  par  des  d»''inarches 
rait»'s  dans  l'iutt'r»'"!  <lu  d»'l)it»'ur  (2). 

L'art.  7N-i  C.  P.  C.  «K-clare  «pu-  I»'  tlt'hiteur  ne  ])eut  »"'tr»' 
arrêté  les  joiu's  »le  r<Ht'.  L'expi'essioii  "jours  de  l't'te  "  sie-nifir 
tous  les  jours  n»>n    iuii<li»pi»'.s.      L'art.   2,  C.  P.   C.,  »''nuni»'r»'  les 


en    est    auisi    ])onr   tous    les 


auti( 


j»)urs  non  J(uidi»|U»'s.      Il 
e.\pl»)its  de  justice. 

"'Non  in  die  /('kIo,  iic  forfi'  hiiiiidtus  fici'rt  in  /xipidi»." 
Chez,  les  Romains  on  ri'putait  .jovu*  de  r<''te  celui  »l»'s  noces 
Il  l'st  eu  ert'et  très  doulouiH'UX  «le  troubler  la  joie  îles  t'poux  ce 
joiu'-là '.  C»'peudant,  s»>us  l'empire  »le  noti'e  ilroit,  rien  n'em- 
pêche le  ci"»''auci»'r  de  taire  arn'^'t»'!'  son  d»''hiteur.  um'hi»'  le  jour 
d»'   ses  uoc»'S. 


(1)  P<ttluer,  Procédure  Civile. 

(2)  (Jrcnohle.  !»  Xov..  1825. 
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"  Nf'itiiiiioiiis,  (lit  Potliicr,  <|U!iii(l  un  dt'lntfur  s'est  tenu  cnclit' 
cil  stiiiinison  loii<;tt'iii|)s,  sans  en  sortir  pour  les  l'êtes  t-t  (liinaii- 
f'Iit'S,  sur  uiK-  rt'(|U«''t«'  prcscut/'c  nu  '\\v^i\  les  (•r(''aii('i»'i's  ohticn- 
nt'iit  (|U('i(|U»'rois  et  «'u  ccrtaiiis  cas,  la  pcrniissioii  d'exercer  la 
contrainte  par  corps,  iiiênie  les  jours  de  fêtes  et  de  diiiianclies. 
Cette  iM-rinission  est  l'ondée  sur  rini|)ossil)ilité  (|u'il  y  a  d'exercer 
cette  contrainte  en  un  autre  temps  :  de  inéine  qu'en  cas  de 
n('cessit('',oil  peut  l'aire  d'autres  actes  de  justice,  inênie  les  jours 
de  l'êtes  e(  de  diuiauclies,  fnijà,  de  donner  une  assienatioii, 
([iivïn  (lies  (irf'tonis  cxifavii  rsl  :  de  même,  en  ce  cas,  le  jui>"e 
jieut  ])ermettre  d'exercer  la  contrainte,  les  jours  de  l'êtes  et 
de  dimanclies,  parce  iiu'il  y  a  une  lu-cessitt',  la  contrainte  ne 
poUNant  s'exercer  dans  un  autre  temps,  ])ar  l'oUstination  (pie 
témoiju'iie  le  d('l)i(eur  à  ne  point  sortir  un  autre  jour."  {\  j 

Notre  art.  7S6  du  ('.  V.  C.  ])i('\-oit  ce  dernier  cas,  lorsciu'il  est 
«'■vident  (|Ue  le  il(''l)iteur  aeit  de  manière  à  se  soustraire  à  la 
citiit  rainte. 

( 'ette  permission  ne  doit  s'accorder  (|Ue  dans  les  cas  extra- 
ordinaires et  par  consé«juent.  très  rarement. 

'•  Held,  tliat,  wliere  a  party  déclares  tliat  lie  will  sustain 
•laman'e  or  lose  liis  deht  l»y  waitine'  until  monilay.  tlie  judii'e 
is  justitied  in  causino'  a  writ  ol' capias  to  issue  on  suii<lay."  (2) 

Sous  l'ancien  droit  l'rançais,  on  ne  |)ouvait  contraindre  ])ar 
corps,  les  boucliers  de  Paris,  «|Ue  K'S  mardis  et  les  saniedi.s.  Un 
arrêt  du  rèolrnieiit  du  Kî  Juillet  l(i!)î)  et  ledit  «lu  m«)is  de 
Déceinhre  174.',  les  att'rancliissaieiit  de  cette  contrainte  les 
autres  jours,  (''était  afin  «le  leur  permettre  de  l'aire  leurs  achats 
de  liestiaux  aux  iiiareliés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ainsi  «pi'à  la 
Plac<'  aux  Veaux.  On  considérait  <|u'il  y  avait  là  une  «|Uestioii 
«l'intérêt  public. 


' 

L'art.  7.S5  C.  P.  C.  ajoute  «|Ue  1«'  débiteur  ne  peut  être  arrêté 

ÀU'' 

'  ni  dans  un  lieu  consacré  au  cuit»',  ])eii«laiit  le  service  divin  ; 

... 

W-'' 

(1)  Potliicr,  Pioctklure  Civile. 

(2)  Hedpath  vs  (iiddings,  9  L.  C.  J.  22ri  S.  C. 
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ni  |M'ii(lant  rjuuliciu'i',  ou  en  présence  de  (|Uel(|Ue  tribunal  pri- 
vilégié." Il  en  (''tait  ainsi  en  vertti  de  l'ancien  droit  fraïu/ais. 

"  La  contraint<'  par  corps,  dit  l'othiei-,  doit  êtri'  exercée  loeo 
r(»»_7/'ar<  ;  elle  ne  serait  pas  i'îiite  loco  cinif)rno,  s\  on   ai'rêtait 


un  débiteur  a  1  église,  snrivout   p 


'udant   le  service  divin,  ou 


l'audience  d'un  ']u<^i',  nu,  dann  n  ne  anircrsité,  pendant  la  l(\'i>v 
d'ttn  professeur."  (l) 

Les  églises  étaient  autrefois  des  lieux  de  l'rancliis«>,  dans 
les«|Uels  on  ne  ])ouvait  arrêter,  ni  les  débiteurs,  ni  inéine  les 
criminels  et  ce  droit  d'asile  était  autorisi'  i)ar  les  constitutions 


es  eiuiM'reurs. 


n 


\ 


os   or» 


'iiiieis   rois,  dit    Deni/art,  admirent  cet 


usage  :  mais 


(Miarlemagne  ne  Noulait  point  (pie  cette  faveur  lût   pour  ceux 
(|ui  l'taieiit  pr»''\('nus  <le  crimes  capitaux. 

La  sûreté  des  asiles  ne  devait  être  dans  leur  V('i'itable  insti- 
tution. (|Ue  pour  les  inrortuné's,  et  jxnir  ceux  tpie  le  hasard  ou 


la  iiei-essite  expo.saieiit  a  la  rigueur  de  la  loi  :  alors  la  Justice 
elle-même  semblait  demander  (pi'oii  lui  arrachât  les  armes  de 
la  main,  c'est  pour  cela  que  Dieu  avait  ordonné  aux  Lsrai'lites 
(|u'ils  eussent  six  villes  pour  servir  d'asiles  aux  malheureux, 
trois  devaient  être  dans  la  terre  de  C'hanaan  et  trois  audelà  du 
Jourdain.  ^Di-ut,  19,  v.  8r>)  (2).^ 

D'après  notre  droit,  le  di'biteur  n'i'st  protégé-  ipie  pendant  le 
service  dirin. 

Qu'entend-on  pai-  ces  mots  :  service  divin. ^  Ce  sont  les  exer- 
cices religieux  (pli  se  t'ont  publi(|Ueinent  et  au  milieu  du 
concours  des  fidèles,  par  exemple  :  la  messe,  les  vêpres  et 
l'administration  des  saci'ementschez  les  catlioli(|Ues  :  la  pivche 
chez  les  prot«'stants  et  la  prière  chez  les  juifs.  Mais  on  remar- 
(piera  sans  (hjute  (jue  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  (pi'il 
s'ensuit  (ju'aucune  arrestation  ne  peut  être  faite,  (piel  (pie  soit 
l'objet  de  l'exercice  religieux  (pli  aurait  lieu  dans  rint('rieui- 
d'un  édifice  consacré  au  culte,     (''est   (pi'eii  effet,  le  h'-gislateur 


(1)  l^othier,  Procédure  Civile. 

(2)  Denizart,  ro  Asyle. 
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ji  m  moins  m  \u«'  le  coïK'onrH  (l('sti»lM('S(|U<'  «le  tt'iiioij^nt'i'  son 
r('H|)('ct  pour  les  cérémonies  de  lu  religion,  et  «le  ne  pas  ti'tml»!»']- 
SCS  ministi'cs  on  les  citoyens  dims  leurs  actes  ])riv(''s. 

La  C<nn"  «le  C'assution  a  (léJ»nlécM<lH  (juc  la  conTcssion  consti- 
tuait mi  exercice  du  culte.  (1) 

rietL'mi>le  ou  l'église  où  l'on  no  prati(|Ue  aucun  exercice  do 
religion  no  saurait  être  assimilé  au  point  do  vuo  ([ui  nous 
occuj)e.  "  au  lien  consacré  an  cnlto"  «lont  parle  lo  deuxième 
paragraphe  <le  l'art.  7<S5,  (\  P.  C. 

Ajoutons  (pie  l'arrestation  pourrait  avoir  lion  hors  dos  édi- 
fices consaci-és  au  cuit»',  c,  ;/,  pendant  une  procession  à  la<|Uelle 
se  serait  mêlé  lo  «léhitenr.  Les  ternies  de  l'art.  7JS5  sont  for- 
mels. Ils  ne  protèj^ent  que  "  le  lieu  consacré  au  culte  pendant 
lo  service  divin.  " 

Il  n'était  pas  même  permis  en  vertu  de  l'ancien  «Iroit  d'arrê- 
ter un  débiteur  dans  .sa  maison.  On  suivait  à  cet  éi^ard  la 
rèfçlo  posée  par  lo  droit  Rt)main  "  nemo  de  ilohio  sait  extra/à 
débet." 

Los  lieux  où  l'on  arrête  lo  plus  souvent  les  débiteurs,  ajoute 
Pothior,  ce  .sont  les  rues  et  les  chemins. 

Notre  droit  est  plus  sévère  sur  ce  point.  Kn  matière  de 
contrainte,  il  n'y  a  point  de  domicile  inviolable. 

"  (certains  débiteurs,  dit  Thomine  Desmazuies,  se  tenaient  à 
leurs  fenêtres  toute  la  .semaine,  se  moquaient  de  leurs  créan- 
ciers, les  in.sultaient  même  (piehjuefois,  et  ensuite  se  piome- 
naient  hardiment  le  dimanche.  On  a  voulu  refréner  leur 
morj(ue  et  leur  ê)ter  toute  espérance  de  se  soustraire  an  paie- 
ment de  leui's  dettes.  "  (2) 

L'arrêt  suivant  indique  jus(|n'où  s'étend  le  privilège  du 
débiteur  réfugié  an  palais  de  justice:  "  Le  vestibule  des  tri- 
bunaux no  doit  pas  être  considéré  connue  un  lieu  d'asile,  où 
les  arrestations  soient  prohibées  ;  ce  privilège  n'est  réservé 
((u'au  lieu  même  où  lesjnges  tienfient  leurs  séances.  "  (8) 


(1)  .1.  d.  r.  3e  édit.  t.  18,  p.  lOôi). 

(2)  Thomine  Desmazures,  t'.  P.  ('.  p.  X)!i. 

(3)  Paiis,  .lugemeiit,  Gaz.  du  21  fév.,  IKiJ. 
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I-ac„ntraint('.sVx,'.(..il, .,„„.,„,•.  ,,    .   , 

"'*^t(.iv, l'huissier.  ""^''  ""  «î^'»>'<t'iir  ,ld|à  i„. 

-I.  Huissier  ne  fera  pas  usage  de  ^^•'  ''"'•^t'  d'-Vrcui. 

l'iKiieiirs  iinif  iles.  Du  procès-verlMiJ 


--Raison  de  cette  C(.nsig„„tion. 
-'>e    la    c(>nsig„ati(.n    alinien- 

taire  chez  les  K.unains. 
—Droit  fratjçais. 

-Dans  notre  droit,  la  (..nsigna- 
t'on  alimentaire  a  heu  dans 
les  cas  de  capia.s  a,l  resnon- 

'/'■"'/'o»  et  de  contrainte, ,ar 
forps  indistinctement. 

-Le  débiteur  doit  ét;,blir  sous 
serment  son  dtat  d'indigence. 

-Le   créancier    est-il    tenu    des 


«lais  d."  maladie  du  d^'hiteur 
iiiearcf'ré-  i-- 

-Kr.tre  les  mains  de, „„•  doit  se 

laue  la  consignation  aiinien- 
tau-e  ;■' 

-I^e    <réancier    peut-il     r.'.péter 

t'<'s  aliments  du  débiteur  v 

-Les  aliments  s<uit-ilsdi,sàt"ous 
'es  débiteurs  incarc'.n'.s  ■- 

-l'ar(,uid<.it  être  faite  la  consi- 
gnation alimentaire  ••' 

-Coinmentcesse  l'obligation  du 
créancier  'r 
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Section  I. 


i»K  m:xi;('UT1(»x  ih:  la  coxtkaintk  i-aii  cours. 


L'art.  7<S7  V,.  P.  ('.  in<li(|iit'  lu  nuinit'n'  dont  lu  contminifcst 
inisf  en  (^xi't'ution.  Le  Kivf  peut  rtre  adressé  aux  inônics 
ortieici's,  est  rovrtu  des  niènies  Fonnulitc's  et  contirtit  les  niêines 
énoueés  (|ue  ceux  re(|uis  dans  un  bref  d'exéeution  conti'c  les 
liiens. 

Coiiinie  dans  l'ancien  di'oit,  c'est  par  ministère  d'Iinissier 
<|U«>  s'exerce  la  contrainte  par  corps.  L'huissier,  niinii  du  laef. 
t'ait  commandement  au  délateur  d(^  le  suivre  en  prison,  si  ee 
dernier  refuse  de  payer  la  sonnne  mentionnée  au  bref  et  pour 
laquelle  il  est  contrai^iiahle  par  corps. 

Il  est  dt''fendu  à  l'iiuissier  d'u-ier  de  rigueurs  inutiles.  Vu 
d<''l»iteur  ne  doit  jms  être  présente''  au  jmblie  et  conduit  à  la 
prison  comme  un  vulpiirc  criminel.  "  Atfllct'n»  vmi  ai/driKhi 
est  (iffi  Ici  loii  /."  (  l  ) 

"  Les  oHici(!rs  ndnistériels,  disait  l'Ord.  de  I')ô(i,  art.  (i, 
doivent  se  conduire  avec  toute  modestie,  .sans  user  de  paroles 
arrogantes,  ou  insolentes." 

Un  débiteur  est  déjà  .sou.s  les  vei-rous.  Comment  l'huissier 
devra-t-il  lui  sii^nitier  le  bref  de  contrainte  ? 

"  The  ser\ice  of  a  ruîe  for  contrainte  upon  a  person  while 
he  is  in  custody  and  restrainedof  his  liberty  under  a  previous 
order  of  the  court  in  the  same  cause,  and  not  made  liy  personal 
service  between  the  wickets  as  required  by  art.  70  C.  V.  C  is 
null  and  of  no  effect."  (2) 

Il  a  été  décidé  éiçalenient  dans  la  même  cause  que  le  débi- 
teur dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  ne  peut  être  nrré' 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  aii  moins  après  sa  soi 


(1)  Thoniine  Desniaznres.  ("ont.  par  corps. 

(2)  Lamoureux  v.  Gihnour,  2  M.  L.  H.,  S.  C,  p.  4."{7. 
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C'est  irailK'urs  le  s(>ntiiiiL'nt  <lfs  uutcurs  t'nm<;iii.s.  (  I  ) 

Apivsavoir  conduit  l(><l«''l»itt'Mr  à  lu  prison  <ln  district.  1  Imis- 
sicrli'  remet  ii  lii^anle  du  ^'éolier.  l)iins('liiu|Ut>  jtrison.il  va  un 
ré;;i.stn.' d'écrou.  (.'et  acte  d'écrou  doit  contenir  :  l"Le  'm^ement 
on  vertu  dut|Uel  la  contrainte  par  corps  a  été  ordoiniée  :  '2"Iies 
nom,  prt'-noni  et  (|Ualit<'' du  di'biteur:  .S  La  nationalité  et  la 
relii^ion  du  d<''l)iteur  :  !•"  fies  nom,  prt'Uonï  et  «)ualitt''  du  vvr- 
ancier  à  la  reipiéte  de  ipii  1  emprisonnement  est  l'ait. 

Kn  France,  l'Imissier  doit  dresser  st'-ance  tenante,  procès- 
verlial  de  l'ai-restatitiu  et  copie  de  et'  procès- verlial  doit  être 
remise  au  prisonnier. 

Ici.  rien  do  tel  n'est  exij;'é. 

'  The  l'omplaint  tliat  tlie  détendant  did  iiot  reçoive  a  copy 
of  tlie  procès- verlial  of  arrost  is  without  l'oniidation.  Wliore 
does  OU)'  Code  re(piire  it  :*  I  lia\e  caret'ully  examined  tlie 
provisiojis  of  our  (  *ode.  and  it  ajipears  tome  that  they  hâve 
lieen  t'ollowed.  'l'he  citations  Vroin  the  C'odo  of  France  and 
its  commentators  are  not  our  ^fuide  where  our  o\vn  Code  i s 
plain."    2^ 

Nous  croyons  (|u'ici  comme  en  Franco,  l'huissier  devrait 
di'es.ser  procès- verhal  et  on  remetti'e  copie  au  délateur.  I^a 
contraintt'  n'est  (pi'un  mode  d'exécution.  l'otn'(|Uoi  alors  m' 
pas  exinfi-  di"  l'huissitM'  les  mêmes  l'ormalités  <|Ut.' s'il  s'agis- 
sait dune  saisie  de  meubles  ou  d  immeubles  f 

])ovon.s-nous  conclure  do  la  dei-nière  partie  de  l'art,  7^"!  «pic 
le  bref  de  contrainte  peut  être  exé'eutê'  par  un  liuissier,  ou 
faut-il  (|Ue  le  bref  soit  adressé  au  shérif  dans  tous  les  cas  ? 
Dans  la  Cour  de  Circuit,  le  bref  peut  certainement  être  exé- 
cuté par  un  buissier,  sans  avoir  à  s'adresser  au  sliérif. 

Il  y  a  dans  notre  Code  de  procé<lure  une  lacune  im])ortante!i 
combler.  Nous  venons  de  voir  (pie  l'huissier,  muni  de  son 
bref,  s'empare  de  la  personne  du  débiteur  et  le  remet  i ustanter. 
sans  plus  de  procédés,  au  geôlier.     C'est  précisément  à   cette 


(1)  2  Pipeau,  page  IKi.  S..  25,  2,  W.i.  S.,  :«,  2,  110. 

(2i  Torrance  .1.  -Lo/eaii  vs  Chariioinieau,  8  L.  N.  p.  2.")'). 
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])has('  épineuse  do  rarrcstation  souvent  injuste  et  ilhVjile  du 
débiteur  (|ue  nous  niuierions  voir  revivi'e  le  ré/n'é  de  l'ancien 
droit  franeais.  Cette  procéduiv,  niar(|iiée  au  coin  de  la  sag-osse 
et  de  l'humanité,  permettait  au  débiteur,  au  moment  même  de 
l'arrestation,  de  re((uérir  l'Iiuissier  de  le  conduire  de  suite 
devant  hi  président  du  ti'ibunal,  soit  àsoii  (lAulicnce  xoltà  son 
hvtel,  pour  statuer  provis(jirement  et  empèclier  (pie  l'emjjri- 
sonnement  (pi'il  croyait  injuste  et  illé<^al  ne  fût  exécuté. 

"  11  nous  est  arrivé  en  pareille  circonstance,  dit  Thomine 
Desmazures,  de  mander  le  créanci(îr,  <le  lui  faire  des  repré- 
stnitations,  de  lui  reprocher  même  sévèi'ement  son  inhumanité 
et  d'obtenir  de  lui  la  relaxation  du  prisomiier  au  m«»yen  «l'un 
acompte  payé,  ou  d'une  caution,  ou  «l'atitres  promesses  :  c'est 
ce  que  ptMit  faire  le  maiçistrat.  Si  tout  tisten  règle,  il  ne  peut 
rien  sans  le  consentement  du  créancier.  Mais  le  magistrat 
doit  examinei'  si  la  ])oursuite  est  régulièrt.'  ;  il  est  le  protecteur 
du  malheureux  (|ui  le  réclame,  en  ce  sens  »|u'il  doit  même  sup- 
]déer  aux  moyens  (pieson  iij^norance  ou  son  trouble  lui  feraient 
néo'lijrer:  il  sefait  représenter  les  ])ièces,  et  les  examine  avec 
soin 

Enfin  le  ju<;e  examinera  s'il  n'existe  point  (|uel(|ue  opposition 
déjà  formée,  «|uelque  a])pel,  ([Uelque  cause;  désinjuée  par  la  loi 
connue  pouvant  suspendre  l'exécution  ;  il  demandera  à  l'huis- 
siei'  la  représentation  du  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être  le 
])orteur  :  il  verra  si  le  connnandi'inent  préalable  a  été  fait 
régulièrement  ;  si  le  débiteur  n'a  point  été  ai'rêtt'  avant  le 
dé'lai  prescrit  ;  ou  à  heure,  jour  ou  lieu  prohiliés  :  attentif  à 
ne  pas  excéder  "oii  pouvoir,  il  cherchera  et  il  saisira  avec 
empressement  tous  les  moyens  légitimes  d'empêcher  (|Ue 
l'emprisonnement  rie  soit  consonnné."  (1) 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer  l'espoir  (pie 
notre  Législature  ajoutera  avant  longtemps  une  disposition 
analogue  dans  notre  (!/ode  'ie  Procédure  civile.  Tout  le  monde 
sait  l'abus  scandaleux  (|ue  l'on  a   fait,  notamment  du  bref  de 


(1)  TJioiniiie  Desma/ures,  ('.  I*.  ('..  p.  litKMU. 
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Section   II 
hK  LA  CONSKiNATlON   o'aIJMENTS. 

L'art.  7f)0  s'exprime  eoiuiiie  suit:  "Toute  personne  ainsi 
incarcér<''e  peut,  sur  re((uête  au  tribunal  ou  à  un  juge,  sionitit-e 
au  créancier  et  acconipaniK-c  d'une  déposition  sous  serment 
alléi^uant  (ju'elle  n'a  |»as  «le  liiens  au  montant  de  cinquante 
piastres,  obtenir  un  ordre  enjoiniiant  au  créancier  de  lui  payer, 
par  forme  d'aliments,  pendant  le  temps  de  sa  «L'tention,  une 
somme  de  pas  moins  «le  soixante  et  dix  centins  et  n'excédant 
pas  une  ))iastre  par  semaine.  ' 

L'emprisonnement  pour  dettes  a  lieu  dans  rintérêt  pai-tieu- 
lier  du  créanci<'r,  c'est  un  m<ii|e  d'ext'cution  «pie  lui  donne  la 
loi.  C  est  donc  le  (.'n'anciei"  i|ui  <loit  nourrir  son  di'l.iteur  et 
non  l'Ktat,  puisipi'il  ne  s'ji^it  pas  de  1  intt'rét  pulilic.  Kn  fai- 
sant incarcérer  son  déititenr,  il  pi'ive  ce  dernier  des  mcjyens 
mis  à  sfi  disposition  ]i()ur  iffiL^iiei-  sa  sultsistance  et  celle  de  sa 
famille.  (^)uoi  de  plus  rationnel  ipie  d'ol)li(^'er  u'  crt-ancier  à 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  jtressaiits  du  debiteui'  ? 

Chez  les  Itomains.le  cri-anciei-  /'tait  tenu  de  Foui'nir  des  ali- 
ments à  son  d<''biteur  captif,  si  ce  dernier  n'a\ait  ))as  les 
moyens  ou  refusait  dt^  se  nouirii-  lui-même:  "  S'i  iu,lrl^  hho 
rii'ifo;  m  siio  l'inl,  tjiii  rm  riiiclnm  /iiilxhil  l'ihrti.s  fni'i'is 
t'ildtt  */*('s'  (Info.  SI  rithf,  i>l  Ils  iliihi. 

La  nourriture  donnée  au  débiteur  consistait  en  une  livre  de 
farine — les  esclaves  avaient  la  même  jtoition.  Cet  aliment 
(''tait  servi  sous  forme  de  pain  cu't.  ou  encore  île  bouillie  faite 
avec  de  la  farine,  <le  l'eau  et  !  i  sel.  et  même  t|Uel(jU(d'ois  du 
lait  et  du  miel. 

Un  rescritde  rem|)ereur  Théodose  vint  adoucir  plus  tard  la 
condition  des  débiteurs  incarct'-rés.  Les  crt'anciers  furent  obli- 
:rés  de  consioner  ti'ois  livres  de  farine  au  lieu  d  une  livre. 
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Le  droit  fran(;ais  exigeait  la  consignation  d'aliments  de  la 
part  du  créancier,  sans  s'occuper  de  l'état  de  fortune  du  débi- 
teur. C'était  une  condition  .s/ )j«  <fwi  von  de  l'emprisonnement 
et  encore  les  aliments  devaient-ils  être  consignés  d'avance. 

"  L'Ordonnance  25,  (ieo.  III,  chap.  2,  s.  îîcS,  en  autorisant  la 
contrainte  par  corps,  dans  les  cas  qui  y  sont  mentionnés,  et  en 
y  mettant  ])our  condition  (jue  le  demandeur  serait  oltligé,  un 
mois  après   l'incarcération    du    débiteur,   de   lui   fournil-  des 
aliments,  si  celui-ci    jurait  <|u'il  ne  valait  pas  CIO  sterling,  et 
l'acte  41  Geo.  III,  eh.  7,  en  étentlant  ce  jirivilège  au  d(H"eiideur 
emprisonné  en  vertu  d'un  capias  (((/  r"s/)i)i)(l('i((lii m,  n'ont  pas 
fait  disparaître  l'oVtligation   <|ue  faisait,   sous  ce  rapport,   le 
droit  antérieui"  pour  les  autres  cas  de  contrainte  (|u'il  autori- 
.sait.     Mais,  comme  celui-ci  ne  déterminait  ])as  le  montant  des 
aliments,  leur  paiement,  ni  le  mode  de   leur  obtention,  et  (|Ue 
le  prisonni<'r  pour  <lettes   recevait,  dans  la  prison,  la  j)itance 
des  prisonniers  de  l'Etat,  (pii,  <|Uoiqu'i"i   peine  suffisante,  alors, 
pour  maintenir  la  vie,  diminuait  d'autant  l'obligation  du  cré- 
ancier, ce  (|u'in(li(|né  à  ce  sujet   par  l'Ordonnance  2.')  (îeo.  III. 
ch.  2,  sect.  .S(S  fut  appiicjué  à  tous  les  (;as  de  contrainte,  sans 
exception.     Plus    tard  l'Acte  12  Vict.,  ch.  42,  ayant  aboli    le 
capias  <i(l  s(U!xf<isf}f'i)(hi m,  sans  iK'arnnoins  rien  innover  ))our 
les  cas  de  contrainte  par  corps   mentionnés  à  ia  section  15  du 
dit  Acte,  les  commi.s.saires  chargés  de  la  refonte  des  Statut^  ont 
cru  que  ce  dernier  acte  n'avait  laissé  sub.sjster  les  dispositions 
relatives  aux  aliments,  dans  l'Ortlonnance  25  Geo.  111,  eh,  2. 
sect,  ;i(S,  et  dans  lActi,'  41,  (jieo.  III,  ch.  7,  sect.  N,  (|Ue  pour  le 
capias  (ul  rcspoiiih'iKlo/ia,  et  y  ont  limité  leur  application  pa)- 
la  sect.  <)  du  ch.  87  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  Mais 
comme  cette  Ordonnance  et  ce  Statut  nafl'ectaient  pas  le  droit 
aux  aliments  pour  les  cas  de  contrainte  (pli  nc>us  \ cnaient  du 
droit  français,  et  qui  existaient  indt'pendamment  «le  leurs  dis- 
positions, et  (ju'ils  n'avaient  sei'vi,  |)Mur  ces  eas,  quà  di'-termi- 
ner  le  montant  des  aliments  et  le  mode  de  leur  obtenti<jn  et 
de  leur  paiement,  la  ,sect,  6  du  ch.  !S7  des  Statuts  Kefondusdu 
Bas-Canada  n'a  rien  changé  (piant  à  eux,  et  a  lais.sé  subsister 
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les  indications  que  l'on  avait  trouvées  dans  les  lois  (ju'elle 
refondait  et  que  l'on  avait,  pour  les  raisons  déjà  données, 
appliquées  aux  cas  de  contrainte  (jue  la  section  24  du  chap. 
S7  de  ces  Statuts  exc('i)tait  de  ses  dispositions.  C'est  là  ce  (|ui 
a  en^aLjé  les  Codiricateurs  à  appli({uer,  avec  les  changements 
((u'ils  indi(|uent  dans  leur  rapport,  cette  dernière  disposition 
statutaire  à  l'exioil alité,  à  la  (pialité,  au  paiement  et  au  mode 
d'obtention  des  aliments,  dans  tous  les  cas  de  contrainte  sans 
exception.  Le  >eul  tort  des  CotliHcateurs  est  de  n'avoir  pas 
indi(|ué  au  Itas  de  l'article  7!)0  du  Code  de  procédure,  d'autre 
.source,  à  la  rèi^le  (pi'i'  contient,  que  les  Statuts  Retondus  du 
Bas-Canada  cli.  S7,  sect.  G."  (I  ) 

"  Le  droit  antérieur  au  Code  de  procédure  n'eût-il  pas  impo.sé 
au  créancier  l'oltlijiation  de  fournir  des  aliments,  dans  ce  cas. 
il  paraîtrait  ditticile  de  n'y  |)as  appli(|Uer  l'article  790  du  Code 
de  procédure  (pli  le  couvri-  aussi  efiecti\  ement  et  d'une  manière 
]>eut-êtjv  encore  ])lus  absolue,  que  celui  de  détention  sur  capUis 
ad  r(;Kpi>iiil('iidani.  Cet  article  est,  dans  la  même  section,  pré- 
cède de  neuf  autres  ([ui  s'occupent  exclusivement  de  l'exécution 
de  la  contrainte  i)ar  coi-ps  et  nullement  du  capias.  aU(|Uel  .ses 
dispositions  ,sous  ce  ra]i[)ort  ni' peuvent  pas  s'appliquer,  et  dont 
l'exécution  toute  ditii'rente  est  déterminée  dans  une  autre 
partie  du  Code  de  procédui'e  :  les  sections  première  et  seconde 
du  cliaj)itre  1  du  titre  I  du  livre  second.  Les  premiers  mots 
de  l'article  71)0  :  "  Toute  personne  ainsi  incarcérée  "  refèient 
nécessairement  à  l'incarcération  ()ui  a  fait  le  sujet  des  articles 
qui  précèdent.  Comment  peut-on  le  distraire  de  ces  articles, 
auxijnels  il  se  rapporte  expiessément,  pour  l'appliijuer  exclu- 
sivement à  d'autres  aux(]uels  il  ne  réfère  pas  et  (jui  .sont  plus 
loin  dans  ini  autiv  livre  du  même  code  {  "  (2) 

Four  (|Ue  le  débiteur  puisse  réclamer  des  aliments,  il  faut 
qu'il  établisse  sous  serment,  ([u'il  ne  \aut  pas  la  somme  de 
cinijuante  piastres. 


ce 


(1)  Côté  v.  Veniu'tte,  !»,  Q.  !..  l{.,  p.  :U7.    Casault.  .1. 

(2)  1(1,  p.  :US.    ("asjuilt.  .1. 
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A  tout  ôvônement  le  créanciei'  ne  peut  être  coihIjuuik''  à  lui 
payt'»-  plus  (|u'uii»'  piastre  pat-  sfinaiiic 

Nous  trouvons  cette  disposition  de  notre  droit,  très  ('(juitable 
et  pour  le  déhiteur  et  pour  le  eréjnieier.  Elk'  les  prot<Ve  tous 
dt'ux.  D'une  p;irt,  l'cxi^uitt'  de  la  sonnn»'  à  eonsinncr  ne  peut 
att'ceter  séricusmiciit  la  fortune  du  ert-aneiei'.  ]3'autrt'  part, 
l'obligation  dans  la(|U('lie  se  trouve  ce  derniej',  de  ct)nsiunt'r  à 
é/Kx/iie  tixe,\rs  aliments  du  déhiteui",  finit  pjii'  \v  lasser  et  l'cni- 
péclic  de  pi'olony'er  une  vaine  (''[)i'eu\('  de  soKahilitr'  (pli  d('t;(''- 
nèri-rait  en  pers«'cution. 

Plusieurs  cr<'anciers  l'ont  eniprisomier  le  même  dt'hiteur.  Ce 
dernier  pouri'a-t-il  n'clanu-r,  en  cas  d'urt^cnce,  une  ])ension 
alimentaire  de  cliacun  d'eux  f 

■"  Held  that  tlie  allowance  referred  to,  in  ( '.  S.  ]j.  (\,cap.  7S. 
sect.  (i,  will  l)e  divided,  and  tlie  plaintitl's  oi'(lered  to  pay  a 
sliare  eacli.  aceordinii'  to  tlie  nnmlter  ol'  suits  peiidin^'  nnder 
wliicli  tlie  del'i'udant  is  iletained."  (I  ) 

Mais  le  crt'ancier  est-il  teiui  des  Trais  de  maladie  de  son 
déhiteur  incarcc'r»''  '  Pour  l'atHrmatiNe  on  dit  :  Le  cri'anciei* 
incai'cératem'  doit  pourvoir  à  et'  (|ui  est  imlispensablement 
nc'cessail'e  à  j'existenci-  de  son  «li'-hiteur  ;  or.  les  houillons  et  les 
mt'dicameiits  sont  aussi  nc^cessaires  au  malade  (|Ue  le  pain  en 
état  de  santé',  l'on.' la  né-ealive  on  ré'pond  :  l^'olilii^ation  imposé-e 
au  crfs-mcier  est  resti'einte  ]>ar  la  loi  à  une  somme  d('termin(''e 
sans  distinction  entre  l'i'tal  de  sant(''  et  Tt-tat  de  maladie.  Cass. 
17  juillet  ISIO.  S.  10.  :}70;  Merlin,  lîep..  Vo  Aliments.  No  4  ; 
Beri'iat,  (il>>.  notes  .">  et  (i.  No  '2:  Pipeau.  2. 47()  :  Son(iuet.'ral)l. 
141.  col.  •"■)<■.  No  47:  ( 'oin-l)elisle,  .'>!>.  \o  (iS.  \'o  Iniliy'ent. 
Nous  ne  N'oyons  (|M'une  soliuion  pratique  à  cette  ditiicultt'  : 
ce  serait  de  lil)é'rer  le  délùteur  maladi'. 

("est  etiti'e  les  maius  du  ^é'oliei'  ijui'  doit  être  versiM'  la  con- 
sin'nation  alimentaire,  ou  encore  au  ilé-hiti-ur,  mais  en  pré-sence 
du  ;;(''oliel'. 

l>e   ci'('-ancier  ipii  a  i'oui'ni   des   aliments   peut-il   .se  ji's  l'aire 


(Il  .Moss  et  al  V.  Wilson.  11.  I-.  ('.  I?..  2!,  S.  ('.  mVA. 
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nlt/'i-ifurciiu'iit  rcinlioursoi-parledébitour  :*  Dans  raiieicn  dioit 
rfan«;ais,  la  (lurstioii  <'tait  i'('s<)liu' <laus  rattiniiatiNt'  :  "Sn-a 
<l('livi(''  cxf-cutoiic  aux  (•n'anciciH  et  à  la  parti»/  ei\  ilc  pour  rtif 
r('inlM)urs«'s  (dv  la  noui'i'iturf)  sui*  les  hicus  <lu  prisoiiiiirr  par 
pn'ïéri'MCt'  à  tous  cr(''anci('r.s."  (l) 

Le  «li'oit  t'ranrais  iiiodt'rnc  n'a  ])as  e«'tt<'  tiisjjosition.  mais  il 
pai'ait  ('t'i-taiu  iiéanuioins  (pic  Iccrc-ancicr  a  cMcorc  aujouivl'hui 
luic  action  t-n  r(''p<''tition  pour  les  aliments  (pi'il  a  Tournis.    2) 

La  rî'<;lf  posi'c  i)ar  l'art.  7{)0  C.  P.  C.  s'ai)pli<pi('-t-fllt"  à  tous 
les  (l(''ltit('Uis  inflistinctcmcnt,  sans  (Vard  aux  causes  (pii  ont 
pu  motiver  leui"  incarcération  ' 

"  Cette    iv<ile    est  <i(''nérale   <lit  le  ju^'e  C'asault,  et  s'appli<|Ue 
sans  distinction    ni   rt-servc.  à  tous   les  cas  <le  contrainte   pai* 
corj)s  en  matière  civile.  Il  n'y  a  pas  à  recliercliei*  si  le  déltitcur 
mérite  ]>lus  o\i  moins  d'in<lul;i'ence.  ni  à  examinei-  si  sa  respou- 
,sal)ilit(''   n'est    (pie  civile,   ou   si    t'IIc    est    criminelle  à    la    t'ois. 
N'étant  (pie  jus(|u'à  ce  (pi'il   ait   payi' un  iuocuu'iit  dans  une 
cause  civile,  la  contiaintc  à  le   nu^'Uie   caract('i'e  et   l^s    mêmes 
ert'ets  ])()ur  tous  les  (h'hitelU's  (pl'elle  atteint,  (pie  ce  ,soit  connue 
tuteur,  sé«tuestre.  adjudicataire  de  hiens  \-endus  sui-  exécution. 
comme   débiteur  de  dommages  poui-   injui'es  personnelles  ou 
pour  détérioration  aux   ])ropriét('s  .sous  saisie,  connue  yanlieii 
judiciaii'e  ou  connue  relu-l  à  la  justice  en  empêchant  ]>ar  violence 
l'extrution    de  "ses   ju;^'ements,    elle    n'est   contre  tous  (pi'iine 
coercition   pour   les  contraindre  à   payer  et  ne  va  pas  audelà. 
La  loi,  en  les  soumettant  tous  à  la  conti'aiute  pai'  corj)s,  a,  sous 
ce  ra])port  d<Vrét(M'ontre  tous,  la  même  exécution  :  emprisonne- 
ment Jiis(pi'à   rac(piit    des    souniies    (pi'ils   sont    condaniiK's  à 
payer.     Tous,  sans  exception,  obtiennent    leur   libéiMtion   en 
payant,  et  le  icbel  à  la  justice  ne   j)eut    pas  être   d('tenu   ])lus 
(pie    les   autres  apr(''s  le  paieinent.  si,  à  la  contrainte  jus(pi'au 
paiement,  le  tribunal   n'a  pas  aiout(''  un  enipri.soiniemeiit  poiu' 
un  tt'inps  déterminé,  comme  punition  pour  son  mépi-i.s  de  cour. 


il)  Ord.  (Vaoftt  l($7tMit.  l^^,  art.  2:{. 

CJ.)  Diirbois.  Traité  théoruiue  et  prati(Hie  (U'  la  coiiti'ainte  par  coriis 
<'M  matièri'  criininelle,  p.  H:i5,  ii"  I2;i. 


—  im  — 

Kn  ohliucant  1(^  cToaiR'icr  <lc  rouniii-  ^l<'^,  aliniciilsà  celui  (|ui 
11!»  ]ias  (If  ])i»'n.s  au  nioutaiit  «le  S50.00.  la  loi  a  aussi  cout't'r»'  le 
nièiut'  (Ifoit  à  tous,  saus  s'oc'cupff  (U'  la  cause  i|ui  a  iiioti\t''  la 
(•()ntiainte,  uiais.  si  le  contraiut  subissait  eu  uiêine  temps  la 
liiiu»'  il'un  UK'pris  «le  couf.  i!  u'aurait  <li-oit  à  des  aliineuts 
«(u'apics  l'expii'atiou  i\\\  teuips  Hxt'  pour  sa  durt'e." 

Le  conlvain'  a  cepeiidaut  ('tt-  ju;^('' (jaus  la  cause  tic  Venncttc 
vs  Foutaiuc  (C),  Q.  L.  K.  p.  15!)  où  ou  a  <li''ci<l<'  ipie  l'ou  (levait 
rd'user  des  aliuM'Uts  au  (h'hiteur  (|ui,  [xau'  avoii'  oppost'-  la 
saisie  de  ses  liieus,  axait  ('•t(''  euiprisouu(''  jus()u'fi  ce  (|iril  eut 
ac'(|uitt(''  le  ju^ciiieut.  Mais  ce  deniier  anvt  est  (•iiti(|U('  sui' 
le  niotir  (|u'eu  uiati('rc  (le  lu-helliou  àjustice,  la  contfaiute  peut 
vUv  distincte  de  la  j)unitiou  (pii  jx-ut  ("'tn-  inip()S(''e  au  iflx-l 
pour  SOU  iiK'pris  de  coin.     1  , 

La  consignation  d'une  souinic  pour  aliments  peut-elle  être 
faite  par  tout  autre  (pie  le  cri'aucier  ou  son  tondt''  de  p(JUvoir 
spécial  f 

Il  faut  ri'pondre  ipie  roltli<4'ation  du  cr(''ancier  n'est  ])as  en 
eti'et  attachée  exclusivenicnt  à  sa  personne.  Il  convient  sans 
doute  (pie  celui  (pli  se  présente  soit  p(jrteur  d'un  mandat  en 
(lue  forme  et  en  état  de  le  représenter  à  la  première  s(anma- 
tion  :  mais  faute  jiar  lui  d'y  satisfaire,  nous  ne  voyons  pas 
conniient  le  déliiteur  serait  autoiisé  par  là  à  d(-'mander  son 
élargissement,  puis(pi'il  ne  s'agit  (pie  d'un  acte  en  <piel<[Uo 
sorte  conservatoire,  (|u'un  tiers  fait  valablement,  en  (pialitcde 
iK'gotloi'iim  (jcsior,  .sauf  la  ratification  de  celui  dans  lintérèt 
dufiuel  il  a  agi. 

Carré  vV:  Chauveau, 'l'orne  6 — Procédure  civile  et  commer- 
ciale, criti(pient  cependant  un  arrêt  de  Uruxelles.  rapporté  au 
.lournal  du  IVlais,  Tome  H»,  p.  ().)(>.  dans  lecpiel  il  aurait  été 
jugé  (pi'il  n'est  pas  nécessaire  (pie  le  tiers  agi.sse  au  nom  du 
créancier. 

D'après  Carré  tS:  Chauveau,  le  délateur  ne  saurait  être 
retenu  en  prison  (pi'à   raison  de   la  condamnation  prononcée 
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(1)   V'Ul<;  Ci-anip  A:  Coc(iueieaa,  'i  L.  N.,  p.  HS2. 
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contre  lui  et  non  j)<)ur  toute  autre  dette  (|ui  peut  ne  pas 
«entraîner  l'exercice  de  la  contrainte  dont  l'existence  inrme 
l)eut  rtre  contestée. 

L'art.  791,  C.  V.  C,  prévoit  le  cas  où  il  survient  au  débiteur 
incarcéré'  des  biens  exf'-dant  la  soninie  de  cin(|uaute  piastres. 
Fj'indii>('ncc  «lu  d<''biteur  m;  peut  plus  être  invotpH'e  et  partant 
l'oblirration  du  créancier  cesst".  "  (.'csNtintc  cniim,  cecsdt 
t'ff'prtns.  " 

N'oublions  pas  (pie  le  dél)iteur  a  le  droit  d'exi<:jer  tpie  la 
Cl)n^i<fllation  alimentaire  soit  faite  en  inomiaies  courantes  et 
en  espèces  ré^dées  parla  loi,  cont'onnénient  à  l'art.  IKi.'î  C.  C. 
C'est  ce  (pli  a  été  décidé  dans  la  cause  de  Bruneau  et  Miller. 

"  Wliere  a  défendant  under  c<i/>i(i>^,  beiniç  confined  in  goal, 
obtaincd  an  i>i'dei'  for  tlie  paynient  to  hiiii  by  tbe  plaintitl"  of 
tive  shellinys  a  week  as  alinientary  allowance,  and  tbe  ])laintiH' 
inpursuance  of  sucb  order  ten<lered  to  tbe  défendant  an  Ame- 
rican gold  dollar — Hcld,  tliat  sucb  teiider  was  uot  a  le<;al 
tender.  "  (  I  ) 


(])  2  L,  C.  .1.  ISii.  S.  V. 
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"•  -f^".lel„t,.„re..(  libéré  par  le 

-'»«Hnt,,,,,„t  du  créancier. 
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;'"'•'-•"•"•«  l<'-s  cas  de  en- 
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V.  ^^l)u  n.nde  de  lib,-.rati„n  ,.on- 
tenu  dans  la  loi  de  faillite 
•~1"  ,;'"!'^-"'  -l'tuaKcnaire 

(•';ntnu]i,.,io„  entre  l'art.  2^1iS 
^  •  <  .,  et  l'art.  7!>;{  C.  \\  f. 


^e  iiiiiitii'^^:  ..' 


—i-e  pourvoi . s 'exercp  i.n....    •    j 
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r^'McCaffrey.  ^  "*      -"istori.p.e  de  1'//./, 

— liaison  de  vt^Ha  a\ 

"  »'c  cette  digression. 
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Si  cl  mil    I 


i>K  I,  i:i,.\i!(iissi;,Mi;Ni'  itr  nr.niTKriî. 

L'iirt.  7!I.'J  ( '.  I'.  ('.  iiwli(|Ui'  i|iirls  sont  les  iiKiycns  misa  lu 
'lispiisii  idii  ilii  (li'hilciir  |hiiii'  (ihlcnir  sdu  ('■l.-irnisscinciit. 

I.  /'jil  cou  '<i  'I  iiii  iil  l'iih'i'  (l'x  luiliii.^  il  II  ■'<lii'i'if  oii  il  II  in'nld- 
iHihlil'i'     illl      /  nhu  mil     Ir     ■iiinllditl    il'      lu     rniii/d  ntiltil 


mil     I  II 


priiiri/ni 


I .   'i  iih'i-i'ls  l'I  I 


l'ii  I  .• 


Soiis  r;iii('i<'ii  flniit   rr;iii(;,iis.  le  (Icliilctir  iiif;ii-c<''r('  inii  payjiit 

le   t  ii'is  clc  S!\   (II''    ■■  l'tail    lilM'n'.       (  )|1  (•(Hlsidi'T.Mit    i|IIi'  Ci'l  te  rdil- 

si^'ii.-it  ifiii  l'tnit   une  ^.iifint  !••  >utii->;inlc  d'ini  |iM\ciMi'nl  procliîiin 
pour  le  sinj)lns,      lics  (It'liitcui's  conniicrci.uiN  seuls,  jonissnii'ni 

(le     cell    •     l'uM'Ur.        liM     lui     i|e     1  S.'^2  l'I  ;l  '  )l  i  t    lU  1   sysl  ènie   i  M  Nel'si  ■. 

I)(''s(irni;iis   les  (|i'l)iiein>   eivil.->   n"  l'in-enl  teinis  i|u';iu  i  iers  de 

l;l   «jette  e1    les  i  l/'l  >!l  eUl's  connnerei.-l  UN   ;|ll    nioutîinl    inte^TJll.    L;i 
loi   lie    |Si;S  etl'.iea   cette  anoHIîllie  et    luit    tous   les    (  |(''l  lil  cT.rs    sUI 

un  ])iei|  «{'(''ualiti''. 

Notre  (jfoit    e\i^e    la    totalili-   de    la    dette,  iiili'ri'ts  et   Irais 
foiiipris. 

l'jii    matière   de   contrainte    pai' corps,  il  n'est  ])as  ni'ce.ssaire 

(pie  ia  (iiesie-nat  ion  soit    pr(''ci''(|('e  d'ot-lVes  r(''el|es.  'Ij. 

l'Ji  l'(Miice.  il  sutHsait  (pie  cette  coiisie'nat ion   l'ùt  laite  entre 
les  mains  du  e<'olier. 


,e  paiement ,  dans   tons   les   cas.  l'teint  l'oMieation  du  dc'M 


I 

telir. 

J^a  remise  xolontaire  (je  la  dette  emporte  lihération  au  um'^ihc 
titi'e  (pie  le  [)aiement  et  l'ait  cesser  /y*so  fiirin  la  conli aiiite  [)ar 
c()r|»s. 

La  compensation  l(''i;alt'  a  le  même  etl'et  et  met  lin  à  l'empri- 
sonncnieiit  au  moment  où  elle  s'«)|»ère. 

La  no\ation  en  ('teiji'nant  la  dette  reconvi'altle  par  corjis 
('mp("'('lie  ou  lait  cesser  d<''finitivenient  la  contraiuti'. 


(I)  Carié  et  ("li;iuvt»!ui,  p.  271. 
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<|n'il  viiuilriiit  mieux  ivsei'vcr  un  (l«''l»itt!ur  «los  doniimij^fs  à 
f.iison  <l«;  la  millitt''  d»;  l'exécution,  .'./opinion  «It-  l'ii^'oiu  o.st 
plus  cojil'orni»'  iiu  di'oit  et  ii  lu  justicf,  .suivant  nous. 

Il — A  rrr  le  cinist'yift'hH'nt  ini  lu  i/i'i-hii iifc  il n  Ci'i'ii ik^ki-  ; 
Le  créancier  t'.st  toujours  lihrc  d'user  île  la  t'aculti-  d'altrènei' 
la  détention  du  di'-liiteur.  Si  le.s  jiarticuliers  ont  le  dndt  de 
l'aire  l'eniise  de  la  dette,  a  j'orlion  peuvent- ils  (îouseiuir  à 
l'élaryi.ssenient  du  déliiteiu'  ('■crout'.  Si  ee  consenteuieiit  est 
donné  san.s  réserxf  d'aucutu,' sort<',  il  eipiivaut  à  une  l'enoncia- 
fcion  t'onnelle  de  la  part  du  créancier  à  .se  pré\aloir  de  eette 
voie  d'exécution  :  et,  en  cas  de  doute  »i  cet  éirurd,  il  faut  aj)pli- 
((Uer  la  rèj.;'l(?  :     "  i it  d nhln  pio  /Ihirfu/c  risj)inul>)i(hi m. 

Le  créancier  (|ui  a  consenti  à  la  mise  eu  liliei-té  de  son  déhi- 
teui'  emprisonné  à  sa  reipiéte  ne  peut  le  l'aire  ré-inciircérer  pour 
la  même  dette,  laen  qu  il  s'en  .soit  réservé  le  droit,  si  cette 
réserves  n'a  t'té-  ni  connue  ni  acceptée  du  délateur,  f  I) 

Le  droit  d'e.xercer  la  contrainte  étant  épuisé  par  le  consen- 
tement à  la  mi.se  en  liljerté,  rac(piie.scement  (pie  donnerait 
ultérieurement  le  délateur  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  serait  une  aliénation  volontaire  de  sa  liliertt',  prohibée 
par  la  loi. 

Dans  (pielle  forme  doit  être  donné  le  consentement  du 
créancier  ? 

En  France,  l'art.  n01,('.  P.C,  répondait  ainsi  à  la  question  : 

"  Le  con.sentement  à  la  sortie  du  déltiteur  pourra  être  donné, 
".soit  devant  notaire,  soit  sur  le  réjjfistre  <réerou.  " 

Ici,  dans  la  pratique,  le  créancier  ou  .son  procureur  dans  la, 
cause,  donne  ce  const-ntement  verlialement  ou  ])ar  écrit  au 
shérif.  C.'e  dernier  transmet  l'ordre  au  u'éolier  de  reni'.ttre 
le  débiteur  en  liberté,  sans  autre  forme  de  ])rocédure. 

Si  le  consentement  a  été  donné  par  acte  sous  seing  [)rivé,ou  par 
lettre  missive,  sans  que  le  sliérif  en  ait  été  notitié,  le  geôlier  n'est 
pas  tenu  de  relaxer  immédiatement  le  débiteur.  Ce  dernier  doit 
alors  se  pourvoir  devant  les  trilninaux  compétents  pour  faire 
ordonnersonélargissement,contradictoirementaveclecréancier. 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  »  juillet  1S26. 
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III.  Siii'lt'  iIi'I'iihI  (lu  l'i'i'ii  iH'ii'i'  tli'  lOihs'itfiiif  il'ii  m  iici'  enl  I')' 

li'S  tiiiiî  ll■•^  ilii  (/l'itliii'  lis  iillnii'iils  iK'i'iH'di's  un  tlihjleur  ; 

\oiis  avons  t'tiilili  plus  luiut,  Ir  «h-oit  iilisoln  (iii'iilc  (If'liitcur 
iiKiii^ciit  (1)'  n'clamcr  «les  alimt'iits  de  son  créatu'ici-.  Si  ce  tlci"- 
uicr  rd'ust!  on  n('<:flin'('  *h'  ccaisiuncr  la  sonmif  tixt'c  au  tmips 
proscrit,  son  (N'-fant  rniportc  alors  la  inillitt'  «Ir  Icniprisonuf- 
nicnt.  Il  y  a  j)lus,  lors(|nt'  rt-lannisscnicnt  vy^t  la  constMinmcc, 
non  fin  (Iflant,  mais  «le  rinsuHisancc  di;  la  coiisionation.  la 
disposition  du  pai'a;^'rapli('  .">  de  l'art.  7!t:i  ( '.  I'.  ('.  rcsto  appli- 
calik'  :  car  une  provision  alimentaire  irrcj^'ulicrcmcnt  l'aitc  est 
eonniie  si  clic  n't'tait  |ias, 

"  Lt!  maijfistrat,  dit  Darhois,  l'cra  sainement  d"indit|Ucr  dans 
son  oi'domianci'  1  licurc  précise  de  la  présentation  de  la  re(|nêtc, 
afin  de  eou'per  court  aux  contestations  ipii  pourraient  s'i-lcvci' 
sur  la  ])riorit<''  de  la  demande  ou  de  la  consignation,  dans  le 
cas  où  elles  auraient  été  faites  le  même  jour.  Au  reste,  c'est 
au  créancier,  (l(>mandeur  dans  son  exception,  à  prouver  l'anté- 
riorité' de  sa  consignation  alinjentaire.  ' 

Si  Ui  créancier  consie'ue  tardivement  les  aliments,  et  si  le 
déltiteur  n'a  pas  demandi'  dans  l'intervalle  son  élari^isscment, 
cetti'  consignation  ne  j)e»it  pas  être  considéi't'c  connue  un  jioint 
de  départ  pour  une  nouvelle  sé'ric;  de  pc'riodes.  Klle  est  ceiisé'e 
faite  à  répo(|ue  où  elle  aurait  du  être  faite,  et  elle  est  employée 
d'abord  à  payer  les  aliments  du  détenu  pendant  les  jours  en 
retard.  La  supputation  des  périodes  ulté-rieurcs  à  partir  de  la 
<lnte  de  cette  consiij^nation  occasionnerait  un  d(''faut  d'aliments 
pour  un  certain  temps,  et  le  détenu  pourrait  demander  son 
i''lar«(issement.  (l) 

Si  le  débiteur  n'élève  aucune  réclanuition  ])arce  (pie  ses 
aliments  n'ont  pas  été  consignés,  il  i-st  censé  ne  pas  .se  jilaindre 
et  ne  pas  souffrir  de  l'oubli  de  son  crt-ancier.  (2) 

Ajoutons  que  d'après  l'art.  79ô,  lorscpie  l'élaro-issenientaété 
accordé  sur  défaut  de  consignation  des  aliments  du  dél)iteur, 


(1)  C.  C.  R.  Paris,  11  juin  1822,  S.,  2;^  1,  151. 

(2)  Lucq,  contrainte  par  corps,  n"  1(4. 
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la  contrainte  ne  pont  plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la  même 
flette. 

L'élargissement  «lu  (lt''biteur  serait  un  vain  iiujt  si  le  créan- 
cier ponvait,  suivant  son  caprice  et  par  suite  de  sa  nt'oliu'ence, 
olitenii  plusieurs  contraintes  dans  une  même  instance.  Ce 
serait  une  mo(|U(!rie  de  la  justice. 

I\' — /'(ir  1(1  (■('Sf<i(>'ii  i>n  (lixtndon  <J<'  h'ieihs  sn.i i'<i nt  h  s  dixjKi- 
sil nivs  i/i'  1(1  scftioi)  ijin  /ii'i'ri't/c  ; 

Nous  avons  dit,  <'n  étudiant  la,  conti'ainte  par  corps  s()U> 
l'eiiiipii-e  du  droit  K'ninain,  t|Ue  le  ISént'tice  de  cession  avait  été 
inti'oduit  pom"  ('-tiililir  une  distinction  entre  le  niallnur  v-t  la 
mauvaise  l'oi.  l'ai'  la  cession  xoloiitaire  de  ses  liieu.',  le  dt'lii 
ti'ui' 'vifait  l'emprisonnement  et  l'intamie.  Le  pi'incipe  liuma- 
iii'aire  de  '■'.  cession  est  ])asse  dans  la  ])lupart  des  léj^islations 
niodei'ues.  Par  elle  le  dcliiteiu'  se  dessaisit  (!>■  tout  son  actif 
et  ^e  soustrait  par  une  cons(''(|uence  i'oi'C(''e  à  la  con.traintf  par 
corps.  Il  n'.i  ilusi'ien.  i|Ui'  sert-il  alois  de  l'empri^onnei'  ' 
(  e(|iii  n(.'  de\;  itêire  dans  le  iiriucijK'  (pinne  (''pretnc  dr  solva- 
l-ilil    deviendrait  aloi-s  une  iniitile  torture. 

"l)'al)ord  la  contrainte  pai"  cor|)s  n'est  pas  une  i)eine.  «lit 
"  Troplontj^  :  elle  n'est  i|u'un  moyen  de  coaction.  Or,  lorsque 
"  la  possiitilité  maninu\  la  coaction  est  odieust^  et  \exatoire. 
"  I''.iut-il  donc  rappeler  cette  vériti-  aux  ))liilant.ropis  '  et  som- 
"  nii's-uous  rt''(luits  à  leur  dire  (pie  leur  sévcTHi'  est  aussi  in<jp- 
"  )M)it',tne  ipie  leur  clémenee  est  dan^ei'euse  ?  Ia-  coiunR'i'ce 
"  n'a  pas  de  Uioyens  coercitit's  à  mettre;  en  uaivr"  loisip.e  le 
■■  dt'liitenr  s  est  entièreuient  dess;d>i.      "  f/A    il  ,>'//"    rien.    I< 

Li'  pani graphe  -*•  de  l'art.  7!>.'),  C  \\  <  \,  (pu  déclare  (pie  la 
cession  de  Liens  ([('charge  de  la  C(,)ntrainte  par  cori)s,est-'l  a):)jili- 
caltK^à  tons  les  cas  de  contrainte  on  matière  civile  i'  Képondre 
dans  l'allirmative  semble  à  première  vue  contredire  ies  ternies 
de  l'art.  227.')  dr.  C.  C.  «pli  jiorte  : '' (jue  l;i  cessi«)«i  de  l"'ens, 
l'îute  sans   fraude,  exempte    le    «b'Liteiir    de    l'arres;  atlo-i    ou 


(1)  Troplon.t;.  ('ont.  par  ceips,  n"  SSIi. 
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eiiiprisonncmcnt  à  raison  do  toute  cause  d'action  untériourc  à 
la  proihu'tion  du  bilan,  à  moins  «|Ue  le  débitciir  ne  soit  détenu 
et  tinprisonné  |iour  (|Ut'l(|Ue  dette  de  la  naturt-  di-  celles  indi- 
<|U.'es  <lans  les  articles  2272  et  227.")  C.  C.  " 

( 'ette  (|Uestion  s'est  jjrésentée  tout  récennuent  dans  une 
cause  de  ( 'liai'trand  vs  Canipeau,  rappoitée  au  vol.  J  \'  lU's  M. 
.1.  oti',  ( '.  S.  p.  lO:).  hans  un  juifeuient  savainiiient  élabor»'.  (pii 
Tut  continué  ])ar  la  Cour  de  lli'vision,  l'Hon,  ju^r  TascluM'eau 
di'cida  (|Ut!  ce  4èiiie  pai'aijraphe  de  l'article  l'X]  ( '.  I'.  (  \,  était 
Liciiéral  dans  ses  termes  et  s'appli(|Uait  sans  distiuctidii  ni 
rt'-erve,  à  tous  les  cas  de  contrainte  parca'jis  fu  matière  ci\ile 
et  i|Ue  et'tait  là  rinter]H'(''tatioii  ili>  iiutcc  juri>pru(ieiice  sur  la 
matièn'.  [.e  (h'^l'endeur  a\ait  tenue  ses  portes  et  s'ét;ut  ojtpnse 
à  la  Vente  judiciaire  des  ettets  dont  il  était  le  L'ftrdieii.  il  l'ut 
einpiMsonm-  en  \"rtu  d'un  iii^emeiit  pour  >  et  re  ainsi  (ipp()S(''  à 
l;i  \  l'Ute  <ies  iiicUS.  (""('tait  lui  cas  de  reiieliiou  à  iustic.'  pri''\  Il 
par  lart.  •227-i,  <  ".  <  ".  [/emprisomieiin'iit  é'tait  d  nis  h  >  tev.iics 
ili'  lart.  7.N2.  (\  P.  ( '.,.e'e,->t-à-(lire  Ju>.|u'à   ce  i|U  il  eut  satisfait 

au  JuuciiU  ut.  Le  dé-l'eudeiu'  lit  ces-auii  de  ses  liieils  le  jour 
meiiieiju'il  sOpposa  à  la  vente  de  ses  iiietiiili's.  Son  liilau  fut 
C(iiitest(''  pour  i'raude  et  prét'(''rence  en  l'avcur  de  ses  enraiiLS.  La. 
contestation  d::  bilan  l'ut  mainteinie.  et  le  dé'lrtidcin'  coudaunn' 
M  dix  Jutu's  d'em[)ris()iuie!n;'nt  ('ette  pi-ine,  nii;'  l'ois  subir, 
l'emprisoiniemeiuiit  se  continua,  en  vertu  du  Ju^'ement  ordon- 
nant la  contrainte  par  corps,  ju^cpi'à  ce  oue  le  <ii'd"eiide\n'  eut 
satisfait;')  ce  ju^viuent  Dans  I  iut''i-\alle.  la  cc>^sion  d^  bicuv 
du  dt''t'eudeur.  i|Uoii|Ue  proiionct'e  IVaudtdeuse  à  1  oriLiliic,  avait 


neainiionis  ete   sui\  u 


xécution  et    la   licniioation    iiual 


t(ait  son  actif  tant  mobilier  (|u'iii  inoliilicr  a\ait  eu  lieu.  Il 
s'adressa  alors  à  la  Cour  Supéricire  pour  ol 'tel nr  -a  lilKTatioii. 
L'Hon.  ju<;e 'rnschereau  accoi'da  sa  reipicte  sur  le  motif  ipi  il 
n'était  plus  dans  la  positioti  dans  lafpielle  il  se  In.iivait  lors(pie 
la  contrainte  par  corps  avait  'té-  dccci'uiM  coutri'  lui  etcpi'il 
))ouvait  rt'clamt'i' sou  élariji-seinent  eu  xcrtu  du  par.  i  de  l'art. 
7!''>.  C.  I'.  (\  Ce  jugement  fut  ])(»rte  en  Ki'\  ision.  rajiprlaut 
basant  son  appel  sur  l'art.  227ô  C.  (  ".  (pie  nous  axons  citi''  jilus 
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haut  et  .sur  le  t'jiit  (|Ue  le  défiMidoiir  ue  pouvait  invoi^uei-  son 
élaro-isseinent  en  vei'tu  de  l'art.  7!>."},  (J.  V.  ('..cet  article  devant 
s'inter{)i'éter  de  If  nirinc  nianirr(î  (|Uc  iart.  227.'),  ('.  C.  Connue 
nou.s  l'avons  d('')îï  dit,  la  Cour  «If  lvt''vision  adopta  les  vues  de 
rilon.  jui^e  Taschei-eau  et  décitla  (|Ul'  le  déicndeur  devait  être 
nus  en  liberté. 

"  <  )n  doit  (léclii'iT,  «lisait  riionoi'aMc  iuyi!  Parjtuielo.  i|U(.' 
l'art.  7Î):{  (  '.  \\  (  '.  abron'e  l'art.  227ô  (  '.  C  an  su  jet  des  e.xception.s 
(ju'il  contient,  pîirce  i|ue  la  section  du  ('.  V.  (•.,  S(;  rapporte  à 
tons  les  cas  de  contrainte  ])ai' corps;  (piflle  llhere  de  i'eni])ri- 
sotnien\ent  celui  (pii  t'ait  une  ce.ssion  de  Mens  ^oit  sous  le  di'oit 
connnun,  soit  sous  la  loi  des  faillites,  et  ipielle  met  cet  alwin- 
don  de  hii'tis  sur  le  même  ))ied  (pie  le  paiement  effectif  de  la 
dette,  e'U  autant  ipie  la  ipjestion  île  1  em[)ris(.)nnement  est  con- 
Ct'riK'e.  .  ." 

"  C'''st  parce  (pie  lemprixiniiement  e.-^t  une  voie  d'exécution 
(pie  l.i  couilanniation  à  I  empi'isuinicmeiit  pour  (lettes  est  tou- 
jours proiionc(''e  jus(|u'à  ce  (pie  le  d('i'en(leur  ait  satisfait  au 
jugement,  c'est-à-(lire  |)ayé  la  dette  et  les  frais.  Mais  aussi  la 
loi  considère  cet  abandon  de  liieiis  comme  un  paieuK.'ut  elfectif 
de   la  dette  en  autant  (pi'il  s'agit  de  la  contrainte  ])ar  corps..." 

"  La  cession  de  liicus  n  est  ))!is  le  j)ii\il("'M'e  du  seul  (l(''liiteur 
ariêt(''  sui'  riij)iiis.  D'aprt's  le  droit  commun  de  la  France,  tout 
(lél>it(.ur  incarcéré  pour  dette  pouvait  faire  cessi(jn  de  l>iens,  et 
cette  C(,'ssion  avait,  en  n'én(''i'al,  l'etlet  de  liliérer  le  deliiteur  de 
la  prison. 

"  Il  n'y  a  l'i^n  de  mi(.'U\  (''taltli.  Phi>ieurs  <  )rdonnances  des 
llois  de  France  en  ont  des  dispositions  formelles.  Il  sutîira  de 
citer  l'Ordonnance  de  Moulins  de  l.")(i(!)  art.  +S  :  "Si  les  con- 
(lamnt's  ne  satisfont  pas  au  ju^'emeiit  dans  k's  (|uatre  mois 
après  la  condamnation  à  eux  si(^niH(''e  à  per.sonue  ou  domicile. 
|)ourront  être  pris  au  corj)s  et  retenus  prisoiniier>  jusipi'à  la 
cession  ou  al laiiduimenient  de  l)iens.  '  I  Si  l'art.  7U:]  (\  W 
C.  mentionne  (pie  la  cession  de  '«ieiis  peut  être  faite  par  le 


(1)  Troplong.  (Ont.  |>.  corps,  p.   KM»  et  siiiv. 
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débiteur  incarcéré  sur  en plax,  c'est  (ju'il  n'a  fait  (jue  rG])ro- 
duire  nos  Statuts  Provinciaux  au  sujet  tle  l'arrestation  pré- 
ventive (les  (lél>itt!urs  frauduleux,  sans  mentionner  le  droit 
conmiun  sur  la  matièi-e  de  la  cession  de  1  tiens  et  de  renii)ri- 
sonnenient  pour  d<'ttes.  Le  statut  de  liS-i!),  (|ui  abolissait 
l'eniprisonnenient  pour  dettes  en  o;énéral,  pourvoyait  au  mode 
d'arrêter  le  déi)iteur  frauduleux  et  lui  donnait  la  faculté  de 
faire  une  cession  de  ses  biens  et  «l'obtenir  |)ar  là  S(jn  t'I.Mrifisst!- 
ment.  Kn  accordant  cette  faveui'  au  d(''bitein'  frauduleux,  il 
ne  l'abolissait  pas  à  l'encontre  des  anti'es  personnes  sujettes  à 
la  contivnnte  ])arcor))s." 

■'  De  ce  (|Ue  le  Statut  acccjrde    au  d('biteur  fi'auduleux   la 
faculté  lie  faii'e  une  cession  de  biens,  et  d'obtenir  pai*  là  sa 
lil)ération,  il  ne  s'en  suit  pas  ipie  lui  seul  ait  le  droit  de  le  faii'c 
et  d'en  inviupier  les  avantages.     La  loi  ipii  libènsle  «léfi-ndeur 
cou[)aljle  de  tVnude  parce  (piil  a  su''i   tnie  condamnation  de 
dix  jours  ne  peut  laisseï-  en  ])rison  j)oiir  la  vie,  Ir   même  in<li- 
vidu  pour  le  seul  motif  (|u"il  îuirait  fenni'  ses  portes  à  l'huis- 
sier :  îiu  moins  sa  riLî'ueur  de\  l'ait  elle  tomber  'ors((Ue  le  di'bj- 
teur  a  remis  à  ses  créaneitTs  les   biiMi;-.  ipiil   a  cm])êclii''  l'iiuis- 
sier  de  vendre.     (  "e  serait  une  cliose  étrant^e  (|u'un  di'bitt'ni' 
frauduleux,  qui  aurait  sousti'ait  à  ses  cnVuiciers  la  })lus  ^n'ande 
partie  <le  sa  f()rtune,  ne  pourrait  être  f)uni  de  plus  d'un  an  de 
prison,  tandis  (|Ue  s'il  a  eu  le  mallieui'  de  fermei-  ses  portes  à 
un  huissier  il  devrait  pa^seï"  sa  vie  en  ]»rison   dans  \v.  cas  on  il 
n'a  pas  de  biens  sutHsants  ]H)nr  payei'  la  dette  et  les  frais  ;   ou 
encore  i|Ue  le    délùteiir    frauduleux    serait    traité    a\  ec    plus 
d'é^'ard  ipie  le  tuteur  i|ui,par  imprudence,  aurait  v/'cu  sur  les 
biens  de  son  pupille,  et  i|ui   serait  incajialile  de   remboursei- 
inti'yralemeiit  ce  qu'il    lui   doit  ;   que   I  lioinmi'   inqirudiiit   ipd 
se  serait  porté  caution  Judiciaii'e  ou  adjudicataire  de   bien-, 
vendus  en  justice,  ou  celui  (jui    aurait   mt'''lit   de   s, .u  prochain 
et  (|  ii   serait  inca|)ab|i'  de  p;iyer  les  dninmancs  adjutii's." 

\       ICn    l'i't'lii   fil    l'i    ilfc/nl  r<li'   ri    I  ilici'i't  nin   (il  il  f"))  il!  s   sn'irtinf 
lis  li  i>:ui>sit  h     is  ih'  lit  lui   rniii'i'  r  iiii  iil  /es   fii'illifis  ,• 

La   loi    Concernant    le^    i'aiilites   aymt  ('ti' abroL;ée,  il  s?.>rait 
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oistux  <ren  rappeler  ici  toutes  les  dispositions.  Contentons- 
nous  de  dire  ((u'eii  vertu  de  la  loi  de  l<S7ô,  clause  127,  le  débi- 
teur incarcéré  pour  dettes,  (|ui  faisait  cession  de  ses  V»iens, 
jiouvait  en  tout  temps  après  l'assemUiée  des  créanciers 
s'adi-esser  pai*  i'e(|uéte  au  ju<]fe  ou  au  tribunal  pour  (|u'il  lût 
amené  devant  lui.  Sur  présentation  de  cette  recjuéte,  le  ju<;e 
donnait  ordre  au  shérif  ou  au  geôlier  d'amener  devant  lui  le 
débiteur.  L'iieui'e  et  le  lieu  étaient  fixés  pai- le  ju^'e.  Ou 
encore,  le  jui^e  donnait  ordre,  au  syndic  otïiciel,  de  faire  un 
examen  minutieux  des  affaires  du  dél)iteur.  pour  constater  si 
ce  dernier  était  homt  jlde. 

Tout  dépendait  de  la  bonne  foi  du  di'biteui-.  S'il  était  établi, 
sous  serment,  ])ar  témoins,  (pie  le  débiteur  avait  réellenifut 
fait  cession  tle  ses  biens  sans  l'ieii  cacher  ni  di'truire  de  ses 
(îHéts,  valeurs,  livres,  titres,  créances,  etc.  il  était  élaigi.  Four 
toute  autre  arrestation  subséfpiente,  à  raison  de  faits  ayant 
pris  naissance  avant  cette  cession  de  biei.s.  le  débiteur  «'tait 
libéré,  sur  requête  adres.sée  au  Juoe  ou  au  tribunal. 

Le  Parlement  sera  l»ientôt  saisi  d'un  nouveau  projet  de  loi 
sur  cette  matièn;  <lont  rado{)tion  est  attendue  avec  impa- 
tience par  les  coiiimereants.  dans  les  diverses  provinces  de  la 
confédération. 

VI.    S'il  <i  alU'lnt  et  rnni pb'té  sa  soiraatc-dl.rièiiic  anm'i'  ; 

Il  y  a  ici.  tout  comme  au  sujet  de  la  cession  de  biens  comme 
mode  d'élargissement,  contradiction  avec  l'article  227<)  C.  C. 
(|ui  n'exem])te  de  l'emprisonnement  les  septuagénaires,  (jue 
s'ils  ne  tombent  pas  dans  (|uel(ju'un  des  cas  énumérés  aux 
articles  2272,  2273  C.  C. 

L'art.  7i»;i  C.  P.  C.  é'tant  postérieur  à  l'art.  227(i  C.  C.  il  faut 
tenir  (pie  ce  dernier  article  "st  abrogé  formellement  en  autant 
(pi'il  s'agit  des  .septuagénaires,  c'est-à dire  des  personnes  tjui 
atteignent  70  ans  j)»}n(lant  leur  <létention. 

La  section  Vil  du  C  P.  C.  (jui  est  relative  à  la  contrainte 
par  corps  est  générale  dans  .ses  termes  et  s'appli(|ue  à  tous  les 
cas  de  contrainte.  D'un  autre  C(^)té,  l'art.  227(5  C.  C.  est  res- 
trictif.    Comme  il  s'agit  ici  de  la   liberté  individuelle,  la  plus 
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L'art.  7f)2  ('.  P.  C.  iiuli(|ne  au  <lt'l)it('nr  la  ])i'oct''(]nreà  suivru 
lor.s(|u'il  vent  se  ))()ur\()ir  Contre  la  contrainte  par  corps  exercée 
contre  lui.  Dans  ;;e  cas.  le  renièile  ofi'ei-t  an  «léliiteur  incni'cérc'', 
(jui  veut  s'adresser  an  triltunal  on  an  jui^e,  est  la  recpiête  siyni- 
tiée  au  créancier.  ('V'tiiit  aussi  par  voie  <le  requête  (pie  l'on 
prociMlait  en  Fi-ance,  dans  ces  cas  d'enipi'isonnenient  (art.  79"), 

('.  r.  (\ 

L'article  7!)2  C.  P.  C.  est  général  dans  ses  tei-nies  et  permet 
au  d(''l>ittMir  d'invofiucr  par  re(juéte  tontes  les  nullités  et  inf'or- 
nialités  de  la  pn)C(''du)-e.  îiinsi  (pie  tous  les  moyens  qui  peuvent 
lui  r(''sulter  des  ai'tieles  7Sl  à  7î)')  du  C  !'.  (\  ("est  ce  (lui  a 
v^té  juo'é  ri'i'ennnent  dans  une  cause  de  Leduc  v.  Cns^on.  Dans 
resp('ce,  1  ordonnanei'  s[)i''ciale  de  contrainte  par  corjis,  n  uvait 
pas  ('té  accoi'd(''e  ]tiU'  le  tribunal  après  avis  doinié  iicrsonvellc- 
'iiK'Di  au  défendeur.  L'avis,  an  lieii  d'avoir  ('-te  sio'nitii''  à  ce 
dernit.'r.  ne  l'avait  ("té  (pi'à  une  personne  raisonnable  présente 
à  son  domicile.  L'honoi'able  Juge  Taschereau  a  décid(''  (|ue 
cette  assijfuation  était  insuilisante  en  iuati('re  de  contrainte 
par  corps  art.  7.S1  C.  P.  (l)  et  a  ré\dipi(''  l'ordonnance  par 
laquelle  le  défendiUii'  avait  été  emprisonné.  (  1  ) 

D'après  le  cli.  XII  du  ('.  P.  C  l'on  sei-ait  pourtant  poi'té  à 
croire  (pie  le  lii'ei'  {Xhahcas  corini.s  est  le  xéritablc  remède 
oHéi't  au  contraint  par  corps  (pii  veut  l'ecouxrer  la  lilici'té  à 
raison  dirréi^'ularités  dans  les  pro."('' dures.  ( 'ette  ((Uestion  s'est 
déjà  présentée  dexant  nos  trilamau.x  et  a  ('-té  décidée  dans  la 
nej,'  itive.  Nous  référons  tout  spécialement  à  un  Jug-ement  de  la 
cour  daii])fl  rendu  le  21  mai-s  IS.SO.  (E.r-im rlr  Henry 
MclJ.iHVey.  25  1...  C.  .1.,  p.  18S  .     Nous   ei'oyons   devoir    rejiro- 
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dtiire,  ici   in  exU'nm  les  roman lUfS  du  juge    Kanisa}-,  dont 

l'aiitorité  ne  saurait  ôtre  contestée. 

"  This  is  an  application  fur  a  writ  of  Hiihcai^  corpus.  The 
petitionor  is  ht'M  under  roiifrainfe  par  corps  for  failure  to 
]iroduc('  certain  ooods  of  whieh  ho  had  been  established 
gnardian.  Hi'  eontendcd  that  tlie  coiifraintc  was  illefîfal  : 
|o  Uecause  lie  was  not  «ivcn  tlie  alternative  to  pay  tlie  value 
of  tlie  goods  ;  2"  Because  lie  was  held  for  certain  costs  not 
ordered  hy  tlie  jud^iuent. 

"  In  support  of  th»'  pétition  it  was  said  that  hy  section  20, 
C.  S.  L.  (  '.,  Chap.  il."),  it  was  enacted  that  "  when  any  person  is 
contined  or  restraiiu'd  of  his  lilterty,  otherwise  thanforsonie 
criiiiiiial  oi"  supjxiscil  criiiiinal  iiiiitter,"  etc.,  he  shall  hâve  a 
rit;iit  to  a  writ  of  Hahcox  cor/m  s  -.  and  it  was  urged  that 
this  le^jfislation  i;'ave  a  ri^ht  to  the  writ  when  any  one  was 
restrained  of  lus  lilicrty  in  n  civil  suit,  indepemlently  of  the 
eiiactiiieuts  of  the  Statut»'  of  Charles.  The  answer  to  this 
pretentioii  is  to  lie  fourni  in  Sect.  '2')  of  this  Act,  which 
déclares  that  tins  shall  uot  apply  to  auy  oric  "  charged  in 
deht  or  other  action,  or  witli  |)roce,ss  in  auy  civil  suit."  Our 
Act  is  co[)ied  froiii  5(i  <  !e'o.  il  1,  Cap.  100.  it  wi-uld  hâve  heen 
a  stranu'e  innovation  to  hâve  emiilovtd  the  writ  of  Jldhcftx 
Corpus  {\s  a  iiieans  of  vcrifyiuLi-  the  procédure  of  the  Civil 
Courts.  The  (piestion  luis  ln-pii  fre([Uently  decided  hy  the 
( 'ourts  hcre,  as  the  error  iii  the  ruhric  "'  Hchms  mrpds 
ikI  siih/ iciciKhi m  II)  ciril  nidfh'i's  "  has  serve(l  lu  iiiislcnd. 
(Sce  E.r  Parte  Whittield,  2  Krv.  de  Léo-.,  p.  :}:^7.  The 
priuci[)h'"  of  this  rule  is  fully  e.\j)lained  in  a  case  decided 
l'V  this  (  "ourt,  Exp.  Donîiii'hur  9  L.  C.  11.,  p.  2S5,  ami  in 
auother  case,  in  the  Su[)crior  Court,  of  liarl^er  et  al.,  es 
O'Hara,  S  L.  C.  iv.,  j».  21(i.  And  even  wliere  tliere  is  excess 
of  jur'sdiction  the  wi'it  will  notlie  Li'rauted  unless  it  lie  acoiu- 
iiiitiiieiit  of  au  inferior  <  'ourt.  elst'  we  should  have  a  judije  in 
chanihers  decidiu<jf  as  to  tliee.\teiit  of  the  jurisdiction  of  tluî 
Supeiioi'  Courts  of  Law.  See  Ticheuf  vV  Viau,  S.  C..  Is  L.  ( '. 
.1.,  p.  214.  On  the  other  side  we  liaxc  a  case  Exp.  C'rt'lia.s.sa, 
51  L.  (A  .1.,  p,  'X\\,  where  it  is  said  thata  jud^je  iu  cliaiubers 
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"  (liscliariied  a  itrisoncr  confine»!  on  "  Contfiiinti'  l'or  liclicllion 
a  Justice"  ;  and  thcre  is  also  a  case  of  lv\p.  Leiiiay,  nienti(Mi- 
"  o<l  in  a  note,  in  whicli  it  is  sai<l  a  party  was  tliseliai-i^fcil  Uy  a 
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hardly  \h\  received   as  aiitliorifcy  aj^ainst  tlie  cases  on  tli< 
t)tlier  side,  anil  tlie  express  ternis  of  the  Statute,  whieli  an 


)  " 


"  reproduced  in  arts.  10+0  and  1002,  C.  ('.  I 

(.'onnne  le  fait  reiiiar(|Uer  le  savant  Jii<(e,  l'ei-i'eui'  ])r()vient 
de  ce  (pie  la  rul)ri(iuo  du  Ch.  XII  du  ('.  I'.  ('..  est  mal  i-('Mlia't'e. 
En  ert'et,  l'art.  1052  (  '.  P.  C,  <pu  est  le  dernier  de  ce  chapitre,  est 
en  contradiction  avec  la  phraséologie  vicieuse,  de  la  rul)ri(pie. 
('et  article  se  lit  comme  suit  :  "  Les  dispositions  du  présent  cha- 
"  pitre  ne  peuvent  être  invo(|U(''es  à  l'eflét  d'élarij;'ir  une  jier- 
"  sonne  emprisonnée  poui-  dette,  ou  sur  actitni,  href,  ou  on  Ire 
"  en  matière  civile." 

Ce  bref  appelé  Jldhcas  cdr/nis  <i</,  siih'i'iclcnil aiu  est  le  writ 
de  préi-oi^ative  le  plus  célèbre  <pii  existe  dans  le  droit  anglais. 
Un  auteui"  remar(|uable  a  dit  de  l 'Angleterre  «(u'elle  était  "  la 
terre  classique  de  la  liberté.  "  Cette  parole  est  juridi([uement 
vraie,  car  les  lois  de  la  métropole  attestent  hautement  (|ue  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés,  le  législateur  a  été  particulière- 
ment soucieux  de  la  liberté  du  sujet,  d^uelles  furent  en  effet 
lespremièresconditions  imposées  au  r(ji  .lean  Sans-Terre  par  ses 
I tarons  révoltés  '.  "  NullasUhcr  /i()nti>C(ipl(itHi\  rel  irnprisovc- 
"  far,(iiit  dis.s((isiatitr,auf  utltyntar,  aut  (diquo  iiio(l(i</cslrua- 
"  I ar,neci^v/)er  iUv/m  ihimu-s,  nccuaper  ciiin  uiitlim UN^nisi per 
"  Icf/td)'  jndicituii  pdriuui  saorwn.  vd  pcr  Icgèin  terrac" 
Telle  fut  l'une  des  premières  clauses  de  la  Grande  Charte. 
Telle  fut  aussi  l'origine  du  bref  â'JIdheai^  corpus  ad  Htdtj'iciev- 
dam. 

"  Whether  courts  of  justice  framed  the  writ  of  Hahe<i!^  ror- 
j>iis>  in  conformity  to  the  spirit  of  this  clause,  or  found  it 
already  in  their  register,  it  became  from  that  era  the  right 
of  every  subject  to  demand  it.  "  (1) 

(1)  Hallam,  2  Ilist.  Mid,  âges,  •M2. 


—    I7!>  — 
^1  "jif'ti/ion  of  r'xihf  "    ,1     ,,. ,-    , 

'"  '■"''■"■     ■''-'^-  ..ntrav,.  ;  k  il  'j'T  """■  '"""^  '■'■I"-'"'--* 

'  ■"";  •i-"-i-  ™i.  i«  ,,,':':::;;•'''■  ''"^■'  ■'-  -^  '■«.- 

-'""■.  «t  .si  .1..  fait  tu.  „    '   , ,  """""^  '"  "'«'•"■■  'lu,,,.  ,,,,.. 

t"  «  hoariug."  ,  I  .  •'"'■"S'-'<'«-,tl,al,r,.aci,oftl,e.  laws 

""'«limcactédu  b,.e|il7  ,;  ' 

',  ■"»  "„|„.iso„„e,„e„t  ill.'..a|  ,ia,;ri''"''"-"'  '"  ''''"■■'■"'"  '^'  -^".i"' 

-"«■•lé  ,,.,..,„,„„,  ,,„„,  ,;;  '^  '"        --d'C,.  a  la  ,„.ivatio„  ,|c  la 
«ne.  ,,ate„,ello,  ,„a,.italo  „u  „,    "     l'""'  -'"■''r''""  ''"  l™-" 
'■"'?■",    la    Co,„.    les  |ib,C        .^"'"P"'""  '■.'*•  .1 /."/».,. 
'"•"■'»St-u„lc.,i,.o;'.:-     a,.,l,."      •,"■',"""■''■  '"  '"''''lité  <!un 


J- --lue  iontant  est  trop  jeune 
'"H",.d-Jlaheu.  corpus,  p.  210. 


pour  se  dirirrer  ] 


"li-iuènii." 


isu  — 


I 


K: 


l'i-, 


i  '• 


la  Cour  If  laisse  à  la  ^anle  <lo  ses  pariiiits  ou  toute  jicvsoiitu' 
(|ui  en  a  lf'';^'al('m('ut  la  j^ardo  ".  (\) 

Un  tiers,  avons-nous  «lit,   peut  «leniander   l'émanation  «lu 
bref  au  n«)ni  «lu  prisonnier. 

Veut-on  savoir  jus(|u'à  «|U«'l  pttint  la  magistrature  an;,Hais«' 
rospiicte  le  Itret'  (V/iiilx'd.s  i-or/ius  '.  Kc«)nt«)ns  les  r«'mar«|Ues  «lu 
ju<^e  en  cliei'  Campliell  dans  la  caust'  «le  Cohhelf  v.  Il mhnn  : 
"  Tlu!  tirst  «lay  I  sat  liei-e,  Mrs.  Colihctt  <lesire«l  to  make  a 
"  motion,  on  lielialF  oi'  lier  liushand,  t'or  a  liahcus  ciirpns  :  and 
"  heai'«l  lier  witliout  fehe  smallest  sciuple,  as  \ny  illusti'ious 
"  predeees.'-or  Maie,  ln'ard  the  wif'eof  .lolin  Hunnyan.  Onencli 
'■  ot' tlio.se  occasions  f/it^  l'ilii'rfff  d/flic  siihjrct  iras  in  iju.i'st'ion  : 
"  and  in  sucli  a  case  <;reat  inconvenience  nnj.;lit  arise  from 
"  refusinj4'  to  liear  tlie  wifo  or  any  otiier  ])ors«tn  on  belialf  t)l' 
"  the  party  wlx»  was  under  re.straint"  Cl). 

"Les Canadiens,  dit  Lareau,"|ui  tenaientavee  anleuranx  lois 
t'ran«;aises  en    matière  civile,   acce[»tèrent  .sans   troj)  «le  répu- 
ji^nance  les  lois  criminelles   anglaises.     J)"al»ord,  l;i  d«)uceiu'  de 
ces  lois   contrastait  a\ ce  la  rii^idité   et   rincei"titu«le    du  «Iroit 
crinnnel  tVan«;ais.     Knsuite  ils  Noyaient  dans  les  lois  d'hahms 
CDi'piis  une  jyjarantie  «le  pai.x  et  de  st'curité.    Cette  l«>i  d'Inihi'tis 
rorpasi  f'.W  Cliai-les  11,  cli.  2)  faisait  partie  «lu  corps  du  «Iroit 
crinnnel  do  l'AnLjleterre.  Cependant  nos  ancêtres  «lemandèr«'nt 
une  l«)i  provincial«' sur   la  liberté  du  sujet  ;  ils  pensaient  avec 
i-aison   (|u'ils  y  trouveraient  une  ])lus  grande  sonnne  de  garan- 
tie. l)uCalv«'t,  «lans    son   livre  ])ulilié    à    Ijondres  en    1 7N4,  la 
'enianda  à   l'Angleterre.      L'année    précédente   «les  j)étitions 
avaient  «''t«''  envoyées  au  Parlement   Impérial  «lemandant  l'in- 
troduction de  l'acte  d'hiihcdx  cDr/nix.  Enfin  en  di.scutant  l'Acte 
de  I7î)l.  Pitt   tit  cette  ol».servati«)n  :  "La  loi  de  V/idlieas  corpus 
existe  «léjà  dans  le  |)ays  en   vertu  d'une  Ordonnance    provin- 
ciale et    comme     elle    consacre    un   droit   ]»ré('i('U\,   elle  sera 
maintenue  conujie  loi  f«)ndamentale."  De  t'ait,  le  Conseil  Légi.-^- 


(1)  2  Doufre,  (".  P.C.  ii  ■  17:«). 
iL'i  10  Eng.  liiiw  iuid  \ù\.  'MX. 
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Bien  <|uc  cette  (luestion  de  Yliahetis  eorptis,  n'entre  pas  à 
proprement  parler  dans  le  cadre  de  ce  travail,  nous  avons 
pensé  toutefois  ([ue  cette  digression  ne  serait  pas  tout  à  fait 
hors  de  propos,  dans  letude  (jue  nous  faisons,  où  la  liberté 
du  sujet  figure  pour  une  si  large  part. 


DERNIÈRE  PARTIE 

ANALYSE  DES  CONTKOVEKSES   QUI    SE   SONT    ÉLEVÉES   AF  SUJET 

l>E  L'aH(,LITIOX  ET  D'J  MAINTIEN  DE  LA 

COXTUAINTE     PAR   ('DUCS. 

CONCI.USION. 


La  conti  xm  e  par  corps  doit-elle  être  .naintenue  dans  notre 
m  s  ?  fc^^t-elle  compatible  avec  les  principes  de  notre  droit  ? 
■  -n--nt-elle  a  nos  mc-urs  et  à  notre  état  de  civilisation  ^ 

aves  questions,  .,ui  ont  aj^ité  et  passionné  tous  les  peu- 
ples soucioux  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté 

A  raison  inên.e  de  son  caract<Te  et  de  ses  effets,  la  contrainte 
par  corps  s  est  créé  d'ardents  défenseurs  et  d'irréconciliables 

t^T^o7  f  '""•""  '^^''^  ''  comprendre  pourquoi 
un  mode  d  exécution  aussi  rinroureu.K  a  donné  naissance,  plus 
particulièrement  chez  les  peuples  modernes,  à  deux  courints 
d  Idées  parfaite.nent  contraires  dans  l'opinion  publique 

hn  étudiant  le  principe  de  la  (  .ntminte  par  corps  l'on  se 
trouve  en  présence  de  deux  intérêts  radicalement  opposés  l'un 
a  1  autre. 

En  effet,  ce  mode  d'exécution  est  n.is  à  la  portée  du  créan- 
CUM-  pour  atteindre  la  personne  du  .lébiteur,  dans  certains  cas 
uetermmes. 

C'est  donc  entre  le  créancier  qui   réclame   pn.tection  pour 
ses  droits  et   e  débiteur  .,ui    implore  pitié  pour  son  malheur 
(lUe  la  société  se  trouve  arbitre, 


Dans  l'exercice  de  son  autorité,  la  soci< 


sacrifier  les  droits  d 


té  ne  peut  pas  plus 


u  créancier  aux  intérêts  du  débiteu 


r,  que 
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les  droit?  du  débiteur  aux  intérêts  du  créuncier.  11  lui  t'»iut, 
dans  l'intiTÔt  de  la  justice  et  du  bien-être  social,  éviter  ce  dou- 
ble écueil.  La  contrainte  par  corps  possède-t-ello  à  leiiai'd 
du  créancier  et  du  débiteur  ce  caractère  de  justice  et  de  mora- 
lité sans  lequel  toute  loi  est  destinée  à  périr  f 

Nous  analyserons  succinctement  les  divers  arifuments  ipie 
l'on  a  fait  valoir  pour  ou  contre  son  maintien. 


Les  partisans  de  l'altolition  de  la  contrainte  par  corps,  n'in- 
vo<iuent  pas  seulement,  pour  justifier  leur  tliéso,  ces  principes 
de  justice  et  d'humanité  (|ui  ont  été  si  souvent  mis  de  l'avant 
pour  aider  la  cause  des  débiteurs  incarcérés,  mais  ils  soutien- 
nent aussi  (|ue  la  contrainte  par  corps  est  d'une  immoralité 
certaine  et  d'une  utilité  douteuse. 

11  est  tout  d'abord  contraire  à  la  dignité  humaine,  disent- 
ils,  (jue  le  débiteur  puisse  (.'nga<»er  sa  liberté. 

Que  les  biens  du  débiteur  soient  le  gage  «lu  créancier,  cela 
est  parlait.  Les  liions  sont  dans  le  connnerce.  Si  au  terme  fixé 
le  «lébiteur  refuse  ou  néglige  de  payer,  'e  créancier  les  saisit, 
les  vend,  et  recouvre  ainsi  sa  créance.  Mais,  ce  (ju'il  y  a  «l'o- 
dieux, c'est  (ju'en  contractant,  un  débiteur  puisse  engager  son 
corps. 

La  contrainte  par  corps,  disent-ils  encore,  n'outrage  pas  seu- 
lement la  dignité  humaine  en  mettant  dans  le  coinmerce  la 
liberté  d'un  citoyen,  elle  est  en  outre,  d'une  cruoiite  réroltante. 
Jus(|u'à  la  tin  du  siècle  dernier,  les  juges  criminels  pour  provo- 
<|Uer  des  aveux,  .soumettaient  les  accusés  à  la  torture.  Le  boui'- 
reau  leur  broyait  les  membres,  afin  (jue,  domptés  ]mv  la  dou- 
leur, la  victime  laissât  échapper  .ses  secrets,  EU  bien  !  la  con- 
trainte par  corps,  on  a  eu  raison  de  l'écrire,  n'est,  au  tond, 
qu'une  torture  civilisée.  Vous  jetez  le  débiteur  en  prison,  atîn 
«|u'il  révèle  le  lieu  où  il  a  caché  les  trésors  que  votre  imagina- 
tion lui  prête.  Vous  ne  lui  broyez  pas  les  membres  sans  doute, 
mais  vous  lui  brisez  le  co'ur  par  l'ennui  afin  <ju'il  paie.  (1  ) 


(I)  Jules  Lévi'illé— Abolition  de  la  contrainte  par  corps,  p.  13. 
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La  contrainte  serait  aussi  un  instrument  «le  clianta<çe.  En 
ertet,  (|ui  paiera  la  dette  du  détenu  :*  Le  plus  souv«.'nt,  ce  sera 
la  t'enuiie  (|ui  aliénera  sa  dot,  ou  le  père  qui  pour  sauver  son 
HIs  jettera  en  pâture  aux  cri'anciers  ses  denières  éparj^nes. 
Comment  le  législateur  peut-il  se  Faire  le  complice  de  scmMa- 
Itles  exttu'sions  ^  Pounjuoi  torturer  le  débiteur  |)our  imposer 
ensuite  une  s()li<larité  impie  au  ju-re  ou  à  l'épouse  !' 

Autre  grief  contre  la  contrainte  par  corps  ;  elle  est  illogi- 
jue  dans  sa  cruauté.  Vous  emprisonnez  le  débiteur,  dites-vous, 
pour  l'inciter  au  paiement.  Mais  alors,  comment  peut-il  se 
libérer  quand  vous  lui  enlevez  tout  moyen  de  le  tenter  t 

Si  le  débiteur  est  embarrassé  poiu"  s(^  libérer,  (|Uel  «'st  l'inté- 
rêt de  son  cn-aiicier  f  C'est  évidemment  de  le  soutenir,  de 
l'encourager  dans  ses  eti'oi'ts,  de  lui  l'acilitei-  les  movens  de 
gagner  de  l'argent.  Kli  bien  !  non.  armé  de  la  loi,  il  incaicérera 
son  débiteur,  il  le  mettra  dans  l'impo.ssibilité  de  travailler  poui- 
vivre  et  Taire  vivi-e  sa  lamille,  il  consonunera  sa  l'uint^  com- 
plète, soit  par  esprit  de  vengeance  et  de  liaine.  s«tit  dans 
l'espoir  d'ai'i'aclier  à  la  t'ajiiille  une  dernière  dépouille. 

Autre  iiiconsé(|Uence.  Le  Cod<'  de  procédm-e  civile,  par  un 
motif  d'humanitt',  défend  un  ci'éancier  de  .saisir  les  outils  de 
son  débiteur.  { I  )  Pour(|Uoi  donc  permettre  au  créancier  de 
confisquer  la  persomie  <le  l'ouvrier  ! 

Avec  «|Ut)i  les  créanciers  veulent-ils  donc  que  le  débiteur  h's 
paie,  «|uand  il  n'a  plus  rien  ^  La  loi  croit  si  bien  à  son  absolu 
dénûment  (|u'elle  l'autorise  à  solliciter  des  aliments.  (2) 

La  contrainte,  dira-t-on  encore,  a  l'avantage  de  l'éprimer 
etKcacement  les  fraudes.  Si  la  contrainte,  en  effet,  châtiait 
véritablement  ceux  (|u't'lh'  touche,  il  est  manifeste  qu'elle 
n'aurait  pas  de  droit  sur  les  débiteuis  de  bonne  foi.  Connnent 
peut-on  punir  un  honnne  d'être  pauvre  ^  Mais  la  contrainte 
ne  saurait  d'avantage  s'atta(|Uer  aux  d(''l)itetns  de  mauvaise 
foi  dans  le  but  de  les  châtier:  car  la  contiainte,  qu'on  ne  l'ou- 


(1)  Art..V)(K\  P.  (\ 

(2)  Art.  TJKIC.  P.C. 
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blii' jamais,  nVst  pas  un»'  pt'inc,  <'t  l'on  ne  châtie  <jnt' par  la 
pt'ine.  (l) 

La  contiaint»'  par  corps,  ))roclanio-t-on  partout,  constitue  un 
élcincnt  (lo  cn''(lit  connnercial.  Mais  c'est  là  une  anière  (l«''ri- 
sion  !  ('rt'-dit  v«'Ut  dire  contiance,  or  la  contrainte  par  corps  est 
«'xelusive  <le  toute  contiance.  EH  ■  serait  étran<;e,  en  eti'et,  celle 
<|ui  consisterait  »i  ni;  croire  ni  à  la  fortune  du  débiteur,  ni  à 
son  crédit  comiiK'rcial,  ni  à  sa  considération,  ni  même  à  sa 
bonne  volonté  et  ne  permettrait  <le  compti-r  qtie  sur  la  mesure 
coercitiv(^  de  la  contrainte  p(air  le  forcer  à  s'ac(|uitter. 

La  contrainte  par  corps  a  les  ri^rucurs  de  la  peine  :  en  a-t- 
»;lle  lt>  principe  :*  Qu'est-ce  (ju'une  peine  «jui  est  mise  à  la 
disposition  de  l'intérêt  particulier,  t|ui  est  infli*i;ée  à  titre  pri- 
vatif, à  la<|uelle  l'autorité  pul)li(|ue  ne  piête  (|Ui'  ses  instri;ments. 
<|ui  t'st  indépeuflante  de  son  action,  et  (jui  s'élève  même  au-des- 
sus du  droit  de  oràce  !  (2) 

Pour  résumer  les  <;ri«'fs  de  ci'ux  (|ui  demandent  sa  suppres- 
sion, la  contrainte  par  corps  doit  disparaître  de  la  lé<;islation, 
parce  <|u'elle  est  antipatln»iue  aux  principes  ré<;ulateurs  de  la 
soci(''té  chrétienne,  paire  (|u'ell»>  insidte  à  la  ivli<;ion  et  aux 
ino'ui's,  pai"ce(|u'elle  est  frustratoire  pour  le  cr«'ancier,  tortion- 
naire pour  le  déhiteui,p!;ice  t|u'elle  n'ajoute  rien  à  la  contiance 
commerciale,  pai'ce  t|u'entin  elle  démoralise  les  hommes  au  lieu 
de  les  nutraliser.  (S) 

Elle  favorise  les  folles  dépensas,  les  intérêts  usuraires,  U-s 
fraudes  <le  toute  espèce  et  surtout  l'io'uohle  chanta<;('  exercé' 
vis-à-vis  des  familles  lionoral)les. 

Klle  eidève  à  celui  (|ui  est  malheui'eux  et  hoiuiête  tout 
moyen  de  se  relevei-,  elle  df'truit  ou  relâche  les  liens  de  la 
famille,  elle  eidève  le  pain  ([uotidien  à  la  femme  et  aux  «'ufants. 

Barbare,  injuste,  illooi,|ue,  humiliante,  innnorale,  voilà  ce 
(|u'elU"  est  et  sei'ait  toujom's  malgré  les  adouci.ssements  nou- 
veaux «|u'on  voudrait  y  appta-tei"  ! 


Jules  liCveillt',  Abolition  «le  la  eont.  par  corps,  p.  2.S. 
(2i  Uapport  »le  M.  l'onti,  p.  'M. 
i'A)  Levieil  de  la  Marsoimière  -Hist.  «le  la  eont.  par  corps,  p.  M2S. 
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Kt'spcct  (k's  «'iit;jig«'nu'nts,  it'spt-ct  de  la  diijfnitt''  Iiuinaitu'  «'t 
des  liens  saeivM  de  la  t'aiiiilh*.  voilà  et'  (|iu'  pi'odii irait  sou  alx»- 
liti<tii  df'fiiiitivc.  (1) 

II 

Kii  maintenant  la  contrainte  par  corps,  disent  ses  défenseurs, 
les  législateurs  ne  se  sont  pas  évidemment  écartés  du  principe 
de  l'inaliénabilité  de  la  liberté  ;  ils  n'ont  pas  subordonné  son 
exercice  au  consentement  de  la  personne  ;  elle  n'est  encourue 
qu'au  cas  d'inexécution  d'obligations  que  l'on  avaient  prises 
sachant  (|u'elles  p«)uvaient3'  exposer.  L'emprisonnement  qu'elle 
entraîne  n'est  que  la  consé(|uence  d'actes  que  l'on  sait  ne 
pou\ oir  faire  sans  l'encourir. 

<  )n  oublie  donc  (|ue  ceux  qui  ne  font  pas  un  abus  <le  leui" 
liberté  ont  seuls  le  droit  d'être  protégés  dans  leur  libert»' 
individuelle  ?  s'écrient  les  partisans  de  la  contrainte  par  corps. 

La  liberté,  disent-ils,  impli(]ue  pour  l'homme  la  faculté  de 
maintenir  en  lui,  au  niveau  dont  il  ne  devrait  Jamais  la  laisser 
dt'ohoir,  la  valeur  morale  qui  lui  est  propre.  L'homme  n'amoin- 
drit son  individualité  morale  <|ue  par  un  abus  de  sa  liberté. 

("est  à  un  abus  de  la  liberté  <|u'on  rattache  le  di-oit  de  la 
société  de  le  rappeler  à  ce  qti'il  lui  doit,  et  à  ce  (pi'il  .se  doit  à 
lui-même,  et  sur  lequel  on  fonde  celui  de  lui  appli(|Uer  des 
peines  toutes  les  fois  (pi'il  s'en  est  écarté. 

On  ne  peut  ranger  sur  la  même  ligne  les  honnnes  qui  se 
sont  laissé  guider  pai-  les  ins{)irations  du  juste  avec  ceux  (|ui 
se  sont  soustraits  à  c<'s  inspirations  ])our  substituer  leurs 
aberrations  aux  préceptes  inunuables  des  lois  natin'elles  :  c'est- 
à-dire  qui  substituent  à  la  véritt'  l'erreur,  rini(|uité  à  ce  (|iii 
est  éijuitable  (2). 

On  parle  beauc(»up  du  mal  (|U«'  la  contrainte  par  corps  fait 
à  la  liberté' (le  <|Uelques  déliiteurs,  dit  Troplong  :  on  ne  parle 
pas  assez  du  mal  j)ublic  (pli  ne  .se  fait  [)as  à  cause  d'elle,  et  du 


(1)  Vietor  Kiiiion     Uc  la  contrainte  par  corps,  p.  1(5, 

(2)  Mrolles,  .Vpei\'us  nouveaux  su*  la  contrainte  pai-  corps,  p.  7(î. 
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Iticn  qu't'IIe  |>r<KMiiv  an  cr<<lit  en  provenant  les  fiamles  et  les 
inipnuienci's.  deux  (|uV'IIr  atteint  sont  »ï  plaintln-  nialijfré  liuis 
fautes;  mais  il  ne  faut  pas  onitlier  le  «^rand  nombre  de  c«-'Ux 
(|u'elle  sative  ]»ar  un  Juste  et  salutaire  etlVoi.  i  1  i 

On  est  surtout  convaincu  de  l'erticacité  de  la  loi,  «lit  un 
autre  écrivain,  et  pai-  suite  de  la  nécessité  de  la  maintenir- 
lors(|u'on  voit  le  peu  de  cas  où  il  est  nécessaire  d'en  venir  à 
l'cxéeution.  Le  plus  souv«'nt  la  simple  menace  sutlit  pour 
faire  ap))<)rter  des  sonniies  (pie  le  dél»iteUJ'  n'eut  /jamais  eues 
ou  (|u'il  eut  éternellement  cachées,  si  le  créancier  n'avait  pas 
eji  main  cette  arme  ])uissante.  Miiis,  chose  sini,'ulière  !  c'est 
au  nom  de  ce  peu  d'usa<fe  de  la  contrainte  par  corps  «pie 
(p.ielques  uns  de  ses  adversaires  demandent  son  aholition  : 
comme  si  les  lois  les  meilleures  n'étaient  pas  celles  (pii  ititind- 
dent  le  plus  et  ne  laissent  pres(|ue  jamais  produire  le  fait 
(pi'elles  veulent  réprimer  ! 


De  l'analyse  de  cette  discussion  il  est  facile  de  constater  «pie 
plusieurs  des  ar;j;uments  invixpiés  contre  la  contrainte  j»ar 
cor]>s,  ne  s'a])pli<;uent  )>asà  notre  pa^'soii  la  législation  sur  c<'tte 
matière  est  l<»in  d'être  aussi  rii,^onreuse(|u'elle  l'était  en  France. 

Dans  notre  ancienne  mère-patrie,  la  contrainte  par  corps 
était  surtout  considérée  connue  un»?  sancti(»neHicace  des  eniîa- 
gements  couunerciaux.  "Les  né<;ociants,  disait  .Montes(pueu- 
étant  ohliLîé's  de  confier  de  «grandes  sonnues  pour  des  tem|)s 
souvent  fort  courts,  de  les  dotuier  et  «le  les  reprendre,  il  faut 
(pie  le  débiteur  i-emplisse  toujours  au  temps  fixé  ses  ennaye- 
nu'uts,  ce  (pli  supjxjse  la  contrainte  par  corps  ".  (2) 

Il  était  donc  de  principe,  en  France,  de  prononcer  la  c(»n- 
trainte  par  corps,  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels,  contre 
toute  personne  condaïunée  au  paiement  d'une  somme  ])rinei- 
pale  de  200  francs  et  au-dessus. 

Le  même  principe  était  admis  au  Canada  avant  la  législa- 
tion de  LS4Î).  L'aholition  du  <  (j>'i<is  ml  sii(isf(H'icii>hiiii  a  mis 
tin  au  privilèoe  exorhitant  dont  jouissait  le  commerce. 

(1)  Troplong,  t'oiU.  pur  corps,  Préfaee,  p.  71. 

(2)  Ksprit  des  lois,  Livre  XX,  cliap.  XV. 
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Désormais,  au  inoven  «le  la  cassiftu  (K-  hiens  t'ait»' sans  fraiulf 
ni  (loi,  h'  coninioirant  évitera  roniprisonnemt'nt.  Nos  Coiliti- 
catt'urs  n'ont  voulu  conserver  c»'  recours  riiîoureux  dans  cer- 
tains cas  (léterniinés  ipi  atin  «le  punir  les  fraudes  eoniniises  an 
détriment  du  pul»lie  ondes  particuliers,  par  des  personnes  qui, 
connue  U'  tuteur,  le  curateur  ou  la  caution  judiciaire,  contrac- 
tent avec  la  justice. 

(*onnuent,  par  exemple,  le  tuteur  iididèle  pourrait-il  se 
plaindre  de  la  contrainte  exercée  contre  lui,  après  av(»ir  dila- 
pida', volé  l'iiéritai,'!!  de  son  pujtille  r  N"a-t  il  pas  commis  là 
un  acte  crinduel  f  Pourquoi  donc  éliminer  de  nos  lois  les 
garanties  de  bonne  foi,  d'honneur  et  di'  ]»roliité,  ([ui  sont  la 
sauvei^arde  non  seulement  tles  nnneurs,  mais  de  tout  le 
pul>lic  ? 

Dans  notre  droit,  les  formai ité's  nondavuses  (pii  précèdent 
ou  accon»pai,ment  l'arrestation  rendent  pres«|u'im])ossil»les  les 
surprises  et  l'arlàtraire  ;  les  faveurs  faites  à  l'âi^e  ou  au  sexe, 
la  possibilité  pour  le  déititeurde  l>onne  foi  de  se  lil)érer  par  la 
cession  de  hietis  anéantissent  en  partie  les  tjriefs  reprochés  à 
la  contrainte  par  eoi-ps. 

Sans  doute,  <pu'l<|ues  anu-liorations  sont  encore  dé'sirahles, 
»|Uelt|ues  adoucissements  doiventétn;  a))port<''s.  Nous  en  avons 
indiqué  (|Uel(|Ues-uns  au  cours  de  ce  travail,  enti'e  autres  le 
l't'féré.  Nous  le  répétons,  le  réfi'ré,  au  moment  de  l'arrestation, 
serait  un  ntoyen  ertîcace  d'éclairer  le  jui^e  sur  la  validité  de  la 
contrainte.  Cette  procédure,  dont  l'eHét  est  <le  ))aralysei'  l'ar- 
restation, est  un  remède  certain  contri'  le  chantai,fe. 

La  durée  de  l'emprisoiuieuïent  <levi'ait  aussi  êti'e  linntt'-e, 
conmie  en  France.  Les  débiteurs  atteints  par  la  contrainte  pai- 
corps  ne  sont  pas  tous  fautifs  au  même  deyré.  I^a  duré'e  de 
l'empri-somiement  étant  ainsi  réy^h'-e  par  le  montant  de  la  con- 
danuiation,  le  débiteur  [)ourrait  la  réduire  par  des  paiements 
partiels. 

Nous  avons  déjà  protesté  contre  la  .sévérité  du  législateur  à 
l'éirard  de  la  femme.  L'humanité  réclame  aussi  certains  adou- 
cissements en  faveur  <le  l'âufe  et  à  raison  des  infirmités  ciu'il 
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»  ntniîin!  à  sH  stiitc  Pour  jouir  «lu  priN  ilr^'r  (rcxtiiiptinu^ 
li'upW's  nus  lois,  il   faut  uvoir  attoint  et  complété  lu  .•'oixantf- 

•  lixiî'iiic  aiiiK'f.     Or,  nous  sounifttons  (|U<'  riMnprisonnciiifnt 

•  it'vrait  cesser  i|<'  plein  tU'oit,  l<'/)oiiroii  le  iléliiteur  aurait  coni- 
iiiencé  sa  soixantième  année.  A  soixante  ans,  «{ans  notre  siècle 
surtout,  où  h's  conditiims  »le  travail  ne  sont  plus  les  niénies 
i|u'autret*ois,  un  homme,  sans  être  tcmt  à  l'ait  sur  le  iléclin  <lo 
la  vie,  est  «léjà  passablement  t'puisé. 

Les  inHnnités  et  maladies  ^raves  dûment  constatées 
devraii'iit  éj^alement  mettre  tin  »i  tonte  incarcéi-ation. 

Il  n'est  pasé(|uital»le,  non  plus,  d'exi^ei-  du  dé'hiteur  le  rciii- 
liourseinent  des  sonnnes  données  à  titre  d'aliments. 

Avec  ces  (|Uel<|Ues  l-él'onnes  (jne  nous  s(»uinettons  resjH'C- 
tueuseinent  à  l'examen  de  nos  lt'';j^islateurs,  nous  concluons  au 
maintien  de  la  contrainte  par  corps,  dans  notre  droit. 

C«'rtes,  nous  voulons  être  de  notre  temps  et  de  notre  pays. 
Nous  aimons  la  Iil>erté,  mais  il  Tant  lion  <>'ré  mal  oré  '  des- 
cen«lre  du  ciel  de  ilos  rêves  sur  la  <;réve  dure  et  l'roide  «le  la 
réalité."  Il  faut,  dis-je,  ju;;'ei-  les  lioinmes,  non  tels  i|u'ils 
devraient  êti'e,  mais  tels  (pTils  sont,  avec  leiu's  passions,  leurs 
erreuis,  leurs  t"ail>lesses,  leurs  vices.  Nous  \  ivonsà  une  ép«M|Ue 
(a'i  il  ne  Tant  plus  se  payer  de  mots  mais  d'idées.  Niais  conce- 
vons l'acilement  «pie  si  la  société  niotleiiie  n'avait  d'autres 
dictées  (|U«'  celles  (|u'inspii-ent  l'honneur,  la  conscience,  la  reli- 
«;ion,  elle  atteindrait  un  idéal  t(ui  la  placei'ait  au-dessus  des 
lois  humaines.  Ell«'  pourrait  jouir  de  eette  liberté  sans  restric- 
tion, sans  limite,  dont  Ciceron  nous  a  lt''<iué  la  définition  : 
"  Qiùd  cKt  niiiii  libertas  !   Potei^tas  rireud'i  ict  relis." 

Mais  cette  liberté  illimitt'e,  abstraite,  niais  dit  Troplon*»-.  (1) 
n'appartient  «|u'aux  sociéti's  ima^^inaii-es.  L'iuanme  n'est  pas 
»ié  pour  en  «.jouter  la  n'-alisation  prati(|ue:  elle  tuerait  l<i  rraie 
société,  et  le  létj-islîiteur  doit  intervenir  C(anme  un  médecin 
habile  \M)nv  la  dispenser  «jTaduellement  et  par  doses  mesurées. 


(1)  Troplonfç,  coiit.  par  corps,  p.  71). 
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Les  <  )rdonnances  et  Statuts 
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l'AtlKs 
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créanciers? I(l| 
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Ijti  consi<rnati<)n  (jne  fait  le 
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cas  de  contrainte  ?  Con- 
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